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ROI DE POLOGNE
Sire,
Si le nom auguste de Votre Majesté Impériale et Royale, placé en tête d'un livre, doit inspirer au public une prévention favorable , il devra à plus forte raison ^ assurer le succès d'un ouvrage, qui par son objet se rattache au nouveau droit
public, depuis dix ans devenu le régula-
teur de l'Europe.
L'auteur des Causes célèbres du droit des gens y dont Vous avez daigné. Sire, agréer la dédicace, devait plus que tout autre, réclamer Votre auguste suffrage pour assurer le succès de son travail.
AVANT -PROPOS
JjE titre de Causes célèbres du droit des gens, emprunté à la jurisprudence criminelle, indique le but que nous nous proposons dans cet ouvrage ; toutefois quelques réflexions préliminaires trouveront peut-être ici une place convenable.
Le droit des gens positif des anciens , tel que leurs philosophes l'avaient conçu, était fort circonscrit et ne comprenait que quelques dogmes principaux, sur les devoirs que les nations ont à remplir réciproquement, sur les égards que leurs gouvememens se doivent; un très-petit nombre de principes composait le droit coûtumier, quand on en connaissait; et la ruse et la force restèrent pendant longtemps poui^ainsi dire les pivots de la société
AVANT-PROPOS. XI
qui entraine avec elle l'indépendance, la sûreté, rhonneur, la propriété territoriale, industrielle et commerciale;
Les progrès de la civilisation, qui sous la surveillance de l'état, s'opèrent par le libre exer-^ cice des cultes, par la libre communication des idées, des inventions, des découvertes, au moyen de la liberté de la presse et de la sûreté du commerce ;
L'ordre dans ^administration, qui ne s'obtient que par des lois sages sur la liberté individuelle, sur la justice , sur les impôts ;
L'harmonie des états entre eux, qui se fon^e sur une bonne foi réciproque, sur une indépendance parfaite, des états entr'-eux, et sur la publicité des traités, sans y admettre des articles secrets.
Parmi les causes qui à la fin du lô^^ siècle et au commencement du 16^^ amenèrent des rapports plus intimes ^ entre les peuples, les événemens suivans furent les principaux.
La découverte de l'imprimerie qui, après avoir donné un nouvel élan à l'esprit humain, rendit bientôt générales des idées de réforme qui, un siècle
AVANT-PROPOS. XIII
droit des gens. Alors on vit naître la fiction du droit public, qui change momentanément Thôtel d'un ministre étrfmger en territoire de l'état qu'il représente; alors se sont établies et accrues lés prérogatives et immunités dont devait jouir un ministre étranger, son inviolabilité, son exterritortalité^ le cercle de sa jurisdiction , les honneurs qui lui seraient rendus, etc.
Nous insistons particulièrement sur ces derniers points, parce que dans les temps modernes, lorsque de grands événemens politiques, par lesquels une puissance est souvent entraînée, comme malgré elle, dans le cercle de rotation ou d'activité d'une puissance prépondérante, n'ont pas décidé les ruptures, c'était une violation des immunités qui servit presque toujours de raison ou fournit un prétexte de brouillerie entre des gouvernemens qui avaient vécu jusqu'alors en bonne intelligence. L'ambition a maintefois fait naître des guerres sanglantes : les exemples ne seraient pas difliciles à 'trouver; l'espérance d'un bien-être à venir en a excité d'autres.
Les Pays-Bas dans le 16^^^ siècle, l'Amérique dans le 18"^% la Grèce de nos jours, pourraient
AVANT-PROPOS. XV
put servir d'antécédent pour la décision de cas semblables; différends, qui ont interrompu les relations amicales qui existaient entre les gouvernemens, et qui souvent même ont eu des résultats funestes et désastreux ; tels sont les objets que nous nous proposons de traiter dans cet ouvrage. Peut-être l'avenir nous démontrera -t- il la nécessité d'étendre le cercle des Causes célèbres DU DROIT DES GENS, et de faire quelques excursions sur le domaine de l'histoire générale.
Le premier publiciste peut-être qui conçût l'idée de réunir dans un seul cadre des événemens politiques amenés par les diverses causes que nous venons d'énoncer, fut M* George Frédéric de Martens, mort en 1821, ministre de S. M, le roi d'Hanovre à la diète de la confédération germanique. Il publia dans les années 1800 et 1802, un ouvrage en 2 vols, in 4*^ portant pour titre
^^Erzàhlungen merhwïirdiger Fàlle des neueru EiiTopàtschen Vôlkerrechfs^' (Relation de quelques événemens remarquables relatifs au droit des gens moderne de l'Europe.)
Mais ce livre écrit en allemand et peu ré-
AVANT-PROPOS. XVII
certain nombre de Causes célèbres du droit des gens; mais lé choix que nous avons: fait en partie dans le recueil de M, deMartens méme/èffire des cas de diverse nature; — Pavillon nam , respecté^ — amèasêodeur arrêté. — j^otel de ministre étranger forcé, — droit d'asile méconnu^:-^ passeports refusés à un minisire étranger, — droii de repressailles exercé, — satisfaction donnée à:u»^inistre étranger, — ministre étranger renvoyé de ia comr auprès de laquelle il était mccr édité,' èfne^ /
L'indulgence du public pour ce premier, essai, nous eng^erait à lui donner une suite en publiant de Nouvelles Causes Célèbres, pour lesquelles on a bien :voulu nous fournir déjà des matériaux très -précieux. Nous avohs d'autant plus besoin de la bienv^ance du ptiblic, que nous sentons parfaitement, que le nom d'un publidste célèbre, au lieu de nous prêter un ..jippui, rend au con^ traire les lecteurs plus éxigeans envers celui qui s'annonce comme son continuateur. Ce n'est point une vaine formule derrière laquelle, se réfugie l'amour -propre. L'on éprouve le besoin, et 4'on sent la nécessité de réclamer l'indulgence des hommes éclairés, quand on porte le nom d'un
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Violences exercées en 1703, jpar Victor Amédée^ duc de Savoy e^ contre l'ambassadeur de France M. de PhelippeauXj en représailles du désarmement des troupes Savoyardes entrées au service de France et d'Espagne.
L ouTE l'Europe était attentive à la conduite que tiendrait Victor- Amédée, duc de Savoye, en 1700 après la mort du roi d'Espagne Charles II, puisqu'on ne doutait point que cette mort n'allumât la guerre en Italie , et surtout dans le Milanais. Les maisons d'Autriche et de France avaient également intérêt à attirer le duc dans leur parti.
Aussi à peine Philippe V fut -il reconnu roi d'Espagne (^), qu'il fit demander en mariage Marie- Louise- Gabrielle de Savoye, fille cadette du duc régnant, qui ne refusa point cette alliance.
Sa fille ainée avait, quelques années auparavant, épousé le duc de Bourgogne, héritier présomptif deja couronne de France; de manière que ses deux
(1) Le 14 Nov. 1700 ; il fut le premier prioce de Isi maison do Bourbon qui montât sur le tr<5ne d'Espagne.
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fillc9 se trouyaient placées sur deux des plus puissans trônes de l'Europe (^).
Ce mariage fîit sqiyi d'un traité d'alliaace signé entre les rois de Franœ .et d'Espagne , . et le duc de Sayoye ; par lequel ce demiçr s'engageait à foilniir dix-mille hommea aux denx souyerains, P^^ï la. défense du Milanais ; pmmettait aux troupes françaises qui se rendraient en Italie, le libre passage par ses<^ta^ et obtenait lecommandementgénéral de leurs armées enLombardie, accompagné de. gros subsides. Ces dispositions firent de la peine à la cour impériale ; mais Guillaume 11^ roi d'Angleterre, rassurait l'empereur sur ces engagemens du duc de Sayoye, persuadé comme il l'était qu'on pourrait le ramener. Déjà les troupea impériales étaient entrées dans le Milanais , lorsque le duc de SaToye se mit en campagne; celles qu'il devait fournir, ne joignirent que fort tard l'armée espagnole et française, et S. A. R. ne se mit à leur tête que vers la fin du mois de Juillet
La campagne n'était pas encore finie, que le duc de Savoy e demanda au roi de France de plus gros subsides , qui lui furent accordés. Tandis que le duc de Sayoye assurait lés cours de France et
(1) On prëtend que la dachesse de Bourgogne employait tous les moyens ponr dëcoarrir les secrets et les desseins les plus caches de la conr de France , et en instruisait son père. A la mort de cette princesse, Louis XIV trouva, dit-on, dans une cassette, les preuves des intelligences qu'elle avait avec la cour de Turin, et ne put s'empêcher de dire â Me. de Maintenon: „hvL petite coquine nous trahissait ! *'
d'Espagne de son attachement à letirs intérêts, et qu'il permettait le passage aux troupes françaises par ses états; il s'en excusait non - seulement vis-à-vis de la cour impériale; mais dans une lettre au roi d'Angleteife , dans laquelle il lui rendait compte de sa conduite , il l'assurait expressément , y^^^ c'était „ contre son inclination qu'il permettait aux troupes ,, françaises de passer par ses états, pour se rendre ,,dans le Milanais; mais qu'il s'y voyait forcé parla „ malheureuse situation de son pays/^
Avant la fin de ' la camjHigne de 1702 j le duc de Savoye, malgré les instances des généraux français et espagnols, ramena ses troupes en Piémont. Après son retour à Turin, il représenta au roi de France la modicité des subsides, et lui en demanda de nouveaux, qui lui furent encore accordés. Le roi de France n'ignorait pas les intrigues du duc, ni les sollicitations qu'on lui faisait pour rompre ses engagemens avec lui et le roi d'Espagne; il dissimula toutefois son ressentiment, espérant que les véritables intérêts de ce prince^ ne lui permettraient pas de s'exposer aux dangers où le nouveau parti qu'on lui proposait d'embrasser, plongerait ses états.
Peu de tems avant la mort du roi d'Angleterre, le ministre de Savoye à Londres eut ordre d*y solliciter les subsides que S. M. Britannique lui faisait espérer ; mais il lui fut défendu en même temps, de ne rien négocier par écrit, de crainte que les émissaires français n'en eussent connaissance.
Pendant la négociation, Guillaume III vint à
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mourir (^); et oomiire le duc de SaTojre'n'oM cwfier ses secrets à là reine Anne qui n'eut d'abord aucune part en sa confiance, la négociation fut cqlitinaée à Vienne.
Comme cette cour n'ayait point encore oublié le traité ^e le duc de Sayoye ayaifc conchi arec ki Frimce, en I6969 Mns la participation de ses aHiës^ quoiqu'il eût promis de ne pas s^ détacher, elle avait de la peine à se fier à Bes promesses, et à se persuader qu'après le çuuriage que venait de contracter sa fille ayecMe aroi Philippe Y.- il youlût* entrer de bonne foi dans, une alliance qui avait pour but de détrôner ifm gendre, et sa fiUe, qui ne lui avaient donné aiiMn sujet de mécontentement Ces considérations obligèrent la cour impàriale à prendre des mesures pour traiter avec le due de Sayoye d'une manière qui ne pût devenir suspecte aux alliés. On lui proposa de lui envoyer de Vienne une personne de confiance, munie de pouvoirs sufiîsans pour mettre la dernière main au traité. M. Salvay, chargé d'abord d'entamer cette négociation, fut envoyé plusieurs fois à cet effet à Turin, jusqu'à ce qu'enfin l'empereur, ne doutant plus des bonnes dispositions du duc de Savoye pour les intérêts de sa maison, lui envoya le comte d'Auersberg avec plein pouvoir de traiter et de conclure une alliance offensive et défensive avec S. A. R. Ce ministre arriva à Turin au mois de Juillet 1703, y resta quelque temps caché, et comme l'on craignait que M. de Phé-
(1) Le 19 Mars 1702.
lippeaux, ambassadeur de France à cette cour, n'eut quelque connaissance de cette négociation , il quitta Turin dans la nuit, et s'établit dans une maison de campagne appartenant au marquis de Prié secrétaire d'état du duc de Savoye.
Non seulement le duc de Sayoye se dispensa dé prendre le commandement de l'armée pendant la campagne de 1703, mais il remplit même la promesse, qu'il avait faite à l'empereur, en réduisant à la moitié les troupes que selon le traité il devait fournir aux armées alliées; et tandis qu'il se plaignait de la modicité des subsides que la France lui payait pour, l'entretien de ses troupes , il les augmenta^ar de nouvelles levées ; fit pourvoir et fortifier ses places fortes, et tâcha d'obtenir des Suisses la permission de lever quelques régimens dans leurs cantons (^).
Le traité qu'il venait de conclure avec l'empereur fut même annoncé à Lisbonne avant l'échange des ratifications ji par lés ministres d'Angleterre et d'Hollande qui croyaient d'autant moins devoir en faire uif mystère au roi de Portugal, qu'ils désiraient le faire entrer dans l'alliance qu'on lui proposait. Les ambassadeurs de l'empereur à Rome et en Pologne ne furent pas plus discrets, et en parlaient publiquement, en citant même les particularités de cette négociation.
(1) .Ce qnî fit dire dans les conrs étrangères, ,,que le duc de Sayoye ,,voulait reparer par un coup d'ëclat le tort qu'il avait fuit à «es allies >,d«iis lu dcrniùre guerre/'
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Le roi d« France qui jusqu'alors atait gardé le , fit enfin comnmmquer une partie des wriB qu'il avait-reçus, au coiiite de yemon, ambassadeur de Savoye^à la cour de Versailles, qui toutefisis les désavoua et protesta que son maître était inoapdble dHine pareille perfidie ; qu'il était trop .fidèle allié pour manquer auK traités qu'il avait signés avec&M. T. Chr« et le roi d'Espagne.
M. de Phelippeaux eut également pvdipeA de sa* voir les derniers sentimens du duc de Savoye. Celui-ci niant d'avoir pris un engagement quelupique avec les ennemis de ses alliés, les rois d'Ëspiigteiet 'de France, ajouta „ qu'à avait toute la délicatesse „pour ressentir vivement les atteintes de pareils „ soupçons; qu'au surplus la situation où il se trou-* „ vait, et la conduite qu'il avait tenue depuis la mort „ du roi d'Espagne, lui faisaient espérer un agrandis- „ sèment de ses états, puisque ses services contri- „ huaient puissamment à la conservation de ceux de „ la monarchie espagnole, pour laquelle le Milanais „ n'était pas d'une grande utilité" (^).
Le roi de France croyant qu'en ôtanf au duc de Savoye l'espoir de tout secours de^ la part de l'Allemagne, il parviendrait à le conserver dans ses intérêts et dans ceux du roi d'Espagne , ordonna au duc de Vendôme qui commandait l'armée, de marcher vers le Tyrol pour se joindre au duc de Bavière, afin d'obliger l'empereur par cette diversion, de retirer ses troupes de Tltalie.
(1) L'empereur lai avait déjà fait espërer que s'il parvenait à 8*emparer des états espagnols de l'Italie , il lai abaodoiiiierait Alexandrie.
AMB. DB FKANCB À TUKINJ EN 1703. 7
Cette tentative ue produisit toutefois pas l'effet que l'on à' en était promis 3 elle facilita au contraire, par l'éloignement de l'armée, la conclusion du traité entre le duc de Savo^ye et l'empereur, et permit à ce prînce de prendre des mesures avec le général autrichien Starhemberg, pour marcher contre le corps de l'armée française dans lequel se trouraient les troupes savoyardes, lesquelles avaient reçu l'ordre secret de passer aux impériaux et de tourner leurs armes contrôles Français, dans le cas où ceux-ci voulussent s'y opposer.
Ces ordres ue furent pas tenus assez secrets pour en dérober la connaissance à la cour de France; elle s'empressa , à la première nouvelle qu'elle en reçut, de dépêcher des courriers au duc de Vendôme, avec ordre de revenir en Lombardie, afin de 'prévenir les desseins du duc de Savoye.
M. de Vendôme étant arrivé près de San Benedetto , disposa ses troupes dans son camp , de manière que celles du duc de Savoye se trouvaient enveloppées par celles de S. M. T. Chr.; il fit venir dans sa tente tous les officiers supérieurs des troupes savoyardes, leur représenta la conduite que tenait leur souverain, contre la foi des traités; les assura que le roi rendait autant de justice à la bravoure et au zèle des troupes du duc de Savoye, qu'il était indigné de son infidélité; que S. M. satisfaite comme elle l'était, de leurs services, éprouvait une peine sensible de se voir obligée de prendre des mesures si peu conformes kses intentions; que cependant elle y était contrainte pour prévenir les desseins hostiles
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d'an ennemi d^autunftiplni dangereux qu'il les avait cachés jusqu'alors: il leur fit part de Perdre qu'il avait reçu de S. M. de désarmer^^^ et .d^arrâler comme prisonniers de. guerre tons le» sof^ts de S.~ A. R. qui se trouvaient au service .dftIiL..]f]ML BR.; de laisser aux officiers leur, épée et^ lavfiberté de pouvoir se rendre en telle lalle du Milanais qu'ils choisiraient, en engageant leur pardle d'honnemr de ne pas en sortir sans pennissiottï; -
M. de Vendôme ayant ainsi «xécoté les ordres du roi, marcha à la .fêle de douze-mille hommes vers le Piémont, mais avant que de jMisser la frontière des états du duc de Savoye , et sans commettre aucun acte d'hostilité, il envoya à S. A« R* un efficico* accompagné d'un troinjpette, pour lui faire remettre la lettre ci- après de S. M..T.,Chr.
Lettre du rot de France au duc de Savoye.
Monsieur^ puisque la religion, l'honneur, l'intérêt, les alliances et votre propre signature ne sont rien entre nous, j^envoie mon cousin le duc de Vendôme, à la tête de mes armées, pour vous expliquer mes intentions. II ne vous donnera que 24 heures pour vous déterminer.
Louis.
Le duc de Savoye ne fit point de réponse par écrit, et ne voulut même pas envoyer un officier au duc de Vendôme pour savoir quelles étaient les propositions qu'il avait à lui faire (^); il se contenta de
(1) On exigeait quMl dcsarmât sur le champ ses troapes et que les places fussent mises en séquestre et gardées par les Suisses.
répondre rerbalement à l'officier français, porteur de cette lettre, ,>que le mauvais traitement que l'on „ faisait essayer à ses troupes, et la manière dont on „ avait agi envers lui , l'avaient déterminé à prendre „ ces précautions ; que les menaces qu'on lui adres- 9, sait ne Tétonnaient point, et que n'ayant aucune „ réponse à faire, il n'avait aussi à écouter aucune „ proposition".
Le roi de France ne manqua pas de faire informer tous les princes d'Italie et les cantons Suisses des motifs qui Pavaient obligé à en agir ainsi envers le duo de Savoye, et S. M. T. Chr. par la lettre qu'elle écrivit au pape Clément XI, le 14 Janvier 1704, lui marqua entre autres choses: „Si nous eus- „sion8 formé le dessein d'envahir ses états, comme „il s'efforce de le persuader, sa conduite nous don- „ nait depuis long-temps de justes sujets de le traiter „ comme ennemi, il était inutile de les laisser accu- „muler ; mais bien loin d'avoir jamais eu cette peu- „sée, nous sommes encore disposé à laisser jouir „le Piémont et la Savoye d'une parfaite neutralité „ pendant le cours de cette guerre, pourvu que les „ places en soient gardées par les Suisses, ainsi que „nous l'avons fait proposer aux cantons, que le pas- „sage du pays soit ouvert à nos troupes, et que le „ duc de Savoye désarme les siennes."
A peine avait - on reçu à Turin la nouvelle du désarmement des troupes de Savoye, que le duc permit aux ambassadeurs de. l'empereur de paraître en public.
Le comte d'Auersberg et M. Salvajr, conseiller
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aulique, le pronMwiBnt dans Im roM éê TnriBy mA^ vis de leurs domèiAH|atf» en Uyrée, et «Seclèreiit do passer sous les fméikes^ de* l'hôtel de ranlnissedeur de France, auijwi: ie^^dtarde Saroye^ ainsi que le ivarqms de St Thomaa»- pysont protesié troia». joar» auparavant que tout ce ifafmi débitait de ses inteUtr gences avec l'empereur était entièrement fiunc ^mt controuvé.
Lorsque M. de Phélippeaux eirt appris par^une lettre de M. de Vendôme ce qui Tenait d'arriver, il fit inviter M. Pajeau^ commissaire des guerres^, de venir se mettre sous sa sauve-garde en s^établissant avec ses bureaux dans son hôtel.
Le 3 Octobre, pendant. que le duc de Savoye donnait audience aux ministres de l'empereur, le comte Tarlgny , maître des eérémonies , fut trouver M. de Phélippeaux pour lui notifier que S. A. R. tout en ayant beaucoup d'estime et d'amitié pour lui, était obligée de s'assurer de sa personne y par suite de la violence inouïe dont on venait d'user envers ses troupes, pendant qu'elles servaient le roi dont les intérêts étaient ceux de S. A. R.; que le marquis d'Aix, capitaine dans le régiment de Savoye, était à la porte de son hôtel avec cinquante hommes; que S. A. R. le priait de ne point sortir, ni de permettre à ses domestiques de quitter la maison.
L'ambassadeur répondit au comte Tarigny, que l'ordre qu'il venait de lui signifier ne le surprenait ni ne l'eflfrayaitj qu'il garderait les arrêts et ne manquerait point au respect dû à la personne de S.A.R.; mais qu'à l'égard de la prétendue violence faîte à ses
troupes, il était obligé de Im déclarer, que le roi son maître n'avait pu se dispenser d'en agir ainsi ; puisque lié avec S. M. par un traité, sans clause , le duc tenait depuis trois mois les ministres de l'empereur cachés dans ses états , et qu'il traitait avec eux pour faire la guerre au roi.
M. de Tarigny niant le fait et s efforçant de soutenir que tout ce que l'ambassadeur venait de lui apprendre était entièrement neuf pour lui, M. de Phélippeaux lui répliqua :
,,11 n'est plus temps de dissimuler, je suis instruit „ combiei^ de fois le duc de Savoye , ses ministres et „vous même, Monsieu*? avez été voir les ministres „ de l'empereur dans la maison du marquis de Prié, „et dans les autres endroits où ils se sont tenus ca- „chés depuis le mois de juillet jusques à-présent; „il n'y a pas encore une heure qu'ils ont passé sous „mes fenêtres accompagnés de leurs gens, pendant „que vous les attendiez pour les conduire à Pau- „dience de S. A. R. Toutes vos pratiques et les „ leurs me sont connues; j'en ai informé le roi mon „maître.«
II, finit par prier le comte de Tarigny de lui obtenir des chevaux de poste et un passeport, afin de pouvoir passer en France, et la permission pour ses gens d'aller acheter des vivres pour sa maison , ou bien de permettre qu'on en apportât dans l'hôtel. A l'égard de la première demande, M. de Tarigny promit d'en parler à S. A. R.; quant à l'achat des provisions , il permit au maître d'hôtel de les faire, mais accompagné de la garde.
teaux chargés de bombes, et 2000 fusils destinés pour l'armée du roi de France (*).
M. de Phélîppeaux prévoyant que ses arrêts ne seraient point levés de sitôt, et craignant que l'arg^it ne vînt âlui manquer , pria le marquis d'Aix de vouloir bien faire demander à la comtesse de Vemon, épouse de l'ambassadeur du duc de Savoye à la cour de France, si elle avait peut-être à faire passer de l'argent à son mari, et que dans ce cas-là, M. de Phélîppeaux le lui ferait compter à Paris, et qu'elle le lui rembourserait a Turin, lorsque son mari lui anarait accusé la réception. Le lendemain lorsque M. d'Aix lui oifrit par ordre de S, A. R. fout l'argent dont il aurait besoin , ajoutant qu'elle ne le laisserait manquer de rien; l'ambassadeur répondit, 9> qu'il „ mangerait plutôt la terre de son jardin, que de se „ résoudre à emprunter un sol d'un prince ennemi „ du roi son maître."
Le 7 Octobre, qui était un dimanche, l'ambassadeur, avec la permission du marquis d'Aix, envoya demander un des religieux du couvent de St. Charles, pour venir dire la messe dans son hôtel; mais le prieur le refusa, prétextant qu'il fallait une permission spéciale. Quelques jours après, cette permission fut donnée, et un religieux du couvent de St.- Charles
(1) L'abbë Sardigny, nonce dn pape, ëtant sur son dëpart^ youlat faire ses adienx à Tambassadenr , mais les gardes lui refusèrent l'entrée; les plaintes qu'il en porta furent inutiles, et même on ne loi permit pas de lui ëcrire. -— Le gouvernement de Turin fit aussi prërenir les bouchers, que l'ainbassadenr ne jouissait plus de la franchise accordée aux ministres étrangers.
l'Angleterre, M. Mellarede pour la Suisse, et le comte Pîcon pour Lucerne.
Le duc écrivit une lettre circulaire à chacun des ministres des vallées Vaudoîses, pour exciter les habitans à la vengeance pour l'outrage que l'on venait de faire a la patrie, leur promettant des marques de sa satisfaction en reconnaissance des bons services qu'ils lui rendraient; et leur accordant d'avance une liberté entière de conscience dans tous ses états. Ces lettres étaient accompagnées d'une déclaration ea forme de lettre , dont voici la teneur.
Déclaration adrenée par le duc de Savoy e aux habitans
des vallées.
Le duc de Savoye, roi de Chypre etc.
Chers et bien amés , la violence inouïe que la France vient d'exercer contre la bonne foi des traités et le droit des gens , en faisant désarmer nos troupes qui étaient dans le Milanais à son service, en faisant retenir nos officiers prisonniers, et en faisant marcher un corps de troupes pour envahir nos états, croyant de les prendre par là dépourvus de tous les moyens de résister à une invasion si précipitée et imprévue, nous oblige de prendre toutes les mesiu'es que la prudence et la nécessité exigent pour les . défendre. Nous vous le faisons savoir, étant persuadé que le même motif qui vous a porté à nous faire connaître dans toutes les occasions des guerres passées , votre fidélité et votre zèle, vous inspirera à ne nous en donner pas moins de mai'ques dans celle-ci qui est beaucoup plus importante ; vous devez à cette fin sans perte de temps , former vos compagnies, ainsi que vous avez fait dans la dernière guerre, et accepter tous les réfugiés fi*ançais qui viendront se jeter dans les vallées, et les convier même à s'y rendre
16 I« AFFAI&B DB X. DB VHil«I»BAUX,
pour agir conjointement avec toiu, aux^ela nons ferciM pourvoir à la subsistance par un de nos fommii/niiTS ^pMr nous envoyerons à oet effet Nous ne 'nous iundam pa« davantage sur les raisons qui doivent vous j convier; il s'agît du soutien de aljlr àiits» de notre gloire et du saint de votre religion; néda savons que tout cela vcMH.eit trop à coeur y pour douter , ^riwrrons ne vous di s p o sfc * à faire tous vos efforts pour y contidhaer avec toute Pardeur de votre zèle^ ainsi qpg nous le devons attendre de tous nos bons et .fidèm suieis. Et sur ce. nous priou dieu ou il vous ait en si iuntcf et djgne garde.
Tunn le 6 Oetoore 1703. ^ï.Tf.v
YiCToa JUatkatÊÈ^
Le 8 Octobre le duo de Savoyé écrivit à k reine d'Angleterre et aux États-Généraui: pour leur faire connaître quels ayaient toujours été aes seutimens à l'égard des alliés*
No m.
Lettre du duc de Savoy e adreisée à la reine Anne
d'Angleterre.
Madame y notre attachement inviolable aux intérêts de la sérénissime maison d'Autriche et à ceux de la cause commune, ayant occasionné les soupçons de la France, l'ont portée à user d'une violence inouïe à notre égard, contre toute sorte de bonne foi, puisqu'elle a fait désarmer et rendu prisonniers tous les officiers et soldats de nos troupes qui sont â l'armée des deux couronnes en Italie; nous en donnons part à Votre Majesté, et l'assurons en même «temps que nous sommes bien aise qu'un traitement de celte nature nous mette dans la liberté de vous faire connaître efficacement le désir sincère que nous avons toujours eu de nous joindre aux puissans alliés de Votre Majesté et de concourir avec eux à arracher les états d'Espagne des mains de l'ennemi commun de TEurope,
pour en mettre en possession le légitime souverain Charles m. Nous espérons de votre amitié , Madame, que y. M; nous assistera de tous les secours nécessaires , pour soutenir fortement un si juste parti, pour lequel nous sommes prêt dcf sacrifier tout ce qui dépend de nous; et vous souhaitant sur cela toute sorte de prospérités , nous vous prions de croire que nous sommes avec une vérité sincère, Madame, votre très-afiectionné ami à yaoê servir. Turin, le 8 Octobre 1703.
Victor Amedéç.
Cette proposition n'eut cependant pas le succèa que le duc de Savoye s'en était promis; ne gardant plus de mesures ni avec le roi de France ni avec celui d'Espagne, soa gendre, auquel il vourlait faire sentir son mécontentement du désarme-* ment de ses troupes, quoiqu'il n'eût aucune part à cet événement , il lui adressa la lettre suivante.
N«- IV
Lettre du édte de Savoye à PhUippe F, roi d'Espagne.
Sire, La fôcheuse situation où nous nous sommes trouvés par celle de nos états, nous a empêché jusqu'à présent de témoigner à V. M. la véritable joie que nous avons ressentie à la première nouvelle de votre élévation au trône d'Espagne; mais comme la violence dont la France vient d'user envers nous , nous rend la liberté que nous avions perdue par la fatale alliance que nous avions eu le. malheur de signer avec elle, nous assurons V. M. de notre sincère attachement à ses intérêts qui nous seront toujours plus chers que les nôtres propres , et nous nous consolerions aisément de la perte de nos états que la France menace d'envahir, si par ce sacrifice nous pouvions procurer
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à V. M. l'entière et paisible poiietsioii de ceux qui lui «oui dévolus par la mort da Roi Cslholiqpe Cbarles II. C'eat dont nous prions Y. M. d'être persuadée, k laquelle nous souhaitons toute sorte de bonheur et de prospérité', puisque nous sonunes avec une vérité' sincère, 6ire, très- affectionne à vous servir. • ^
Tui-in, le 16 Octobre 1703.
Victor Amédéb.
M de Pliélippeaux n'ayant point reçu de ponse à la demande faîte au comte de Tarigny d'un passeport pour expédier un courrier en Frpmce, uniquement destiné à se rendre à Paris pour lui cfaer^ cher des fonds, en parla de nouveau au marquis d'Aix, lui proposant que ai on ne voulait point y consentir , de voidoir pènnettre du moins, que quelques juifs de Turin pussent Tenir chez lui pour ache* ter ses meubles.
D représenta encore, que la manière inouie dont on le tenait enfermé, et l'impossibilité dans laquelle il était de donner de ses nouvelles à S. M* T.Chr. devaient faire présumer au roi beaucoup plus qu'il ne saurait lui écrire ; que d'ailleurs la violation manifeste du droit des gens qu'on exerçait contre lui n'autorisait point qu'on le traitât plus mal qu'un prisonnier.
Le lendemain le marquis d'Aix en remettant à l'ambassadeur une lettre cachetée arrivée de Paris par un courrier, lui annonça que S. A. R. lui permettait de se servir d'un courrier qui partirait le jour suivant pour la France, pour écrire à Paris ainsi qu'il l'avait désiré, sans toutefois cacheter sa lettre.
AMB. DE PRAKCB À TUHIN; EN 1703- 19
La lettre remise à l'ambassadeur était le tripli-cata (Tune dépêche du roi dont Poriginal et le dupli-^ cata étaient restés entre les mains du duc de Savoye, qui par conséquent n'ignorait point ce qu'elle conte-* naité Elle était du 9 Octobre, jour auquel on ne pouvait pas ayoir appris à Paris ce qui s'était passé à Turin le 3 du même mois ; le roi ordonnait à l'am bassadeur de parler au duc de Savoye, et de lui expliquer les raisons qui l'ayaient obligé de faire ses troupes prisonnières ; qu'il ne tiendrait qu'à lui que ses peuples jouissent d'Âe paulktta tranquillité; et que s'il voulait abandonner ses intriguea avec sei ennemis, le roi consentait à lui Uiàust même la liberté entière de garder la neutralité la plus stricte ; et lui renverrait ses troupes, s'il lui donnait des assurances positives de ne point s'unir aux ennemis des deux couronnes pendant le cours de cette guerre.
Cette dépêche indiquait encore le lieu et les jours de» conférences qu^avait eues le duc avec les ministres de rempereuÉ* , et même une partie de ce qui s'y était traité* Le roi instruisait encore son ambassadeur de ce que par ses ordres le marquis de Torcy, secrétaire d'état ayant le département des affaires étrangères, avait été prendre la parole du comte de Vernon^ ambassadeur de Savoye, de ne point sortir du royaume qu'on n'eût appris que M. de Phélippeaux fût arrivé sur la frontière, pour être échangé avec lui en cas de rupture; qu'à cela près S. M. lui laissait toute liberté (^).
I ■ ■ I . I II» ■■ I . I . Il .1 M
(1) Le roi de France avait ordonne à M. Libois^ gentilhomme de m chambre , d*accompagQer partout le' comte de Vernon , tant pour faire
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M. de-'Pliélippesia: cPaiifnit pins 9èiuSbl6 mi' dur traitement qu'on Ini teâmat eêtmjeej qa*il â pp re ■ naitla différence qu'il y arait entra aotuttrl etjftfàÊâ du comte de Vemon, ae poft se résçNMt* à ilake^ à S. M. ime lettre ourerteet pir un courrier du daa de Satvyyii^y tandis que le oomtQ de Vevkioii e n T oy É h et rébevait leé'siemies, flans que Pon aôn^jefit à-ltê ouyrir pour en conuaHrele contenoi
Le lendemain ayant expliqué an niaïqnit d^Ait les raisons qui l'empêchaAsot d'écrnre, IL de Vhélippeaux lui réitëArtia-deniÉiide au si^ d'un pass^ port de coumer, pour e n TPyer un de ses géiia en France> oflSaiit de mander à S. ML T. dur. ce qne le duc dtt^9iflBroye Tondrait qu'il lui fît sayok* de Stt part ; mais ces noofélles instances ne furent dPaMtiii effet
Quelques Jours après, ce ministre sepla^mtau marquis d'Aix de ce que malgré la promesse qu'il lui ay ait faite, aucun juif n'était venu pour acheter; le marquis lui amena le lendemain un nommé Gicamette, riche marchand de Tiuîn, qui prit un état de tous les meubles, et promit de revenir pour présenter les prix qu'il se proposait d'en offrir ; mais l'entrée de l'hôtel lui fut interdite, comme à toute autre personne, sans qu'on motivât même ce refus.
Bien plus, M. d'Aix ne voulut même pas pe^^mettre à M. de Phélippeaux d'envoyer im billet
honneur à son caractère^ que poar garantir sa personne des insultes qu^on avait lieu de craindre da peuple qni^ toujours iStolent, murmurait beaucoup contre la conduite du duc de Savoye.
à son banquier de Turin, pour lui faire venir de l'argent de Paris ^ quoique l'ambassadeur offrît de remettre le billet ouvert à telle personne que M. d'Abc lui indiquerait. Il dut se ccmvaincre alors qu'on voulait le réduire aux dernières extrémités : 09 qui ne pouvait pas manquer d'arriver bientôt, puisque sa maison était composée de plus de 58 personnes et de 28 chevaux, et que son maître d^ôtel ne pouvait rien itcheter sans payer tout au comptant
Quoique l'on eût positivement permis à M. de Phélippettux d'envoyer un courrier en France, il ne put obtenir le passeport nécessaire. Sur l'observation que lui fit le marquis d' Aix , de ce que ce refus était motivé peut-être sur la crainte que Ton avait^ qu^il n'informât le roi de France de la manière dbnt il était traité, qui toutefois ne différait en rien de celle dont on avait usé envers M. de Rébénac, son prédécesseur, lors de la déclaration de la dernière guerre, Pambassadeiu* répliqua „ qu'il était faux que „le marquis de Rébénac eût été traité comme liy; „et que, supposé que cela fut vrai, la violation du „ droit des gens exercée dans cette occasion, n'auto- ,,risait point le duc à commettre de nouveau un tel „ attentat. U aurait été plus digne de S. A. R.^ di- „ sait-il, si, jugeant à propos de déclarer la guerre ,,à S. M., -elle l'eût laissé wjjouir de la liberté dont „ jouissait son ambassadeur en France. Elle pouvait, „ sans blesser le respect dû au caractère public dont „ lui, PhélippeauXy était revêtu, faire garder les de- „ hors de sa maison , empêcher ses sujets de commu- „niquer avec lui, lui permettre d'envoyer un courrier /
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,, très ennemis , vous devez convenir que le coup que „ S. M. vient de frapper , ne doit être envisagé que ,, comme une légère punition et comme le commenceyy ment de celles que mérite l'infidélité d'un allié. Quant ,,aux troupes auxiliaires de Savoye, comme vous les ,, appelez, elles étaient, ainsi que la personne de S. ,, A. R. même ^ à la solde du roi. Non seulement le „ traité est illimité; mais S. A. R. a demandé quinze ,, mille écus par mois pour sa personne, et trente „cinq mille écus pour les troupes qu'elle nous a „ fournies."
Dès les. premiers jour» du mois dj9 Novembre le comte d'Auersberg, par ordre de l'empei?eui*, sol.' lidta le duc de Savoye de renvoyer M. de Pliélippeaux en France, son séjour à Turin et l'inconstance du duc lui faisant craindre pour l'exécution du traité. Mais le duc répondit" qu'il voulait le garder; que l'ambassadeur était cause do tout ce qui lui arrivait et qu'il lui ferait trop do tort, qju'iL savi^t de quoi il était capable; -qu'il l'avait vu « L'ouvrage^ qu'il connaissait ses troupes et son pays ; que Vernon ne lui était bon à rien et que, quand mênie ee
serait St* Thomas (un dé ses secrétaires d'état qui
était présent à ce discours) qui serait .çn France, il le laisserait pprir plutôt que de renvoya Vambassa-r deur du roi dans son pays. .: . t .
, Au commencement d© Décembre r*mbfessadetit réitéra ses instances auprès du marquié 'd'Atx , pour obtenir, la permission de vendre ses meubles ou sa vaisselle , ou bien pour pouvoir traiter ft v^ç. la com^tesse de Yernon au sujet des sommes qu'elle vpu^
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droit envoyer à son mari , si le duc de Sayoye persistait à le garder prisonnier.
Le pape et les autres princes d'Italie jugeant que cette nouvelle brouillerie allait perpétuer la guerre en Lombardie, employèrent leurs bons offices pour amener cet accommodement; mais leurs tentatives étant devenues inutiles par le refus que fit S. A. R. d'écouter aucune des propositions de ses voisins , on se disposa de part et d'autre à la guerre.
On publia alors en France et sur les frontières une ordonnance du roi T. Chr. du 4 Décembre 1703, qui portait la déclaration de guerre suivante contre le duc de Savoye.
Déclaration de Sa Majesté Très - Chrétienne.
De par le Roi, Les m^festes que le duc de Savoye a répandus dans ses états pour engager ses sujets à prendre les armes pour leur conservation 5 rîmpréssion qu'il a voulu donner dans toutes les cours de l'Europe de la A'iolcnce qui avait été laite à ses troupes le 20 Septembre, lorsqu'elles furent arrêtées et désarmées par le duc de Vendôme, en conséquence des prdi^es de S. M., auraient. pu produire quelque effet sur \ts esprits, si l'infidélité de ce prince, déjà trop connue , n'avait forcé S. M. à prendre cette résolution si conti'aîre à la conduite qu'elle a tenue dans les temps que la supériorité 'de. ses aimes et \qs avantages considérables qu'elle avait remportés sur les princes et états ligués con* ire elle, l'iivfMietot mise en état de leur donner la paix à telle condiuop qu'elle aurait voulue. Le traité fait en 1696, entre S. M. et le duc de Savoye, lorsque le mariage de son petit-fils, le duc de Bourgogne, avec la fille ainée du duc de Savoye eut lieu, en fournit un exemple bien authentiqué. ' ;
AMB. DB FJaAKCJB À TURIN; BN 1703- 25
Le roi Charles II étant mort en l'année 1700, la saccession de la monarchie d'Espagne ayant été déférée à Philippe y, par le droit du sang, par la disposition des lois de tous les états dont cette puissante monarchie est composée, par la volonté du dernier roi, et par les voeux de tous les peuples; cette disposition ayant réveillé la jalousie des ennemis de la grandeur de la France , S. M. fut obligée pour conserver cette monarchie entière, de faire, peu de jours après, marcher des troupes dans Tlta* lie, qui semblait devoir être attaquée la première; elle fit proposer en même temps un nouveau traité au duc de Savoye, par lequel il s'engagea, pendant que la guerre durerait^ de fournir dix mille hommes de ses troupes, moyennant les subsides convenus.
Par ce traité il devait avoir le commandement des armées des deux rois en Italie; S. M. consentit en suite au mariage du roi d'Espagne avec la seconde fille de ce duc,' afin de fortifier par de si grands engagemens et .des marques d'une confiance aussi entière, l'union qui devait être assurée pour toujours entre S. M. le roi d'Espagne et le dit duc, et l'engager à coiïtribaer de tout son pouvoir aux avantages des deux couronnes. Ce traité a été exécuté de bonne foi de la part des deux rois. Quoique le succès n'ait pas été heureux la première année, et que l'armée de l'empereur ait pénétré avant dans l'Italie, que le duc de Savoye ait retii'é ses troupes dans le temps qu'elles étaient le plus nécessaires, on ne peut pas dire que ce traité ait été bien exécuté de sa part. ■
X peine cette campagne fut -elle achevée que S. M. voyant les progrès des troupes ennemies, se détermina d'envoyer trente bataillons et trente escadrons d'augmentation pour fortifier son armée, et lui donner la supériorité si 'nécessaire pour rétablir la tranquillité de l'Italie, et ôter à l'empereur toute espérance de s'en rendre le maitre. Ce fut dans ce temps-là qu'il parvint â S. M. des avis de toutes parts des liaisons que le duc conser-
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voit avec Fcmpereur et l'Angletenre; qu'elle lui fit proposer par aon amfaaMadeur une augmentation de aubaidesy et se détermina enfin iconaentir de diminuer aoa contingent à la moitié;
Ces soupçons déjà trop bien fiondéa n • ont fidfr -qu'augmenter par les assuroncea certaines des négociationa, et les propositions de traiter avec Tempereur. Lea soina de ce duc pour conserver le secret, n'ont point empêché qu'il n'ait été pénétré , que les gaaettca n'ayent été rempliea des conditions, que l'amliassadeiBr de l'empereur à Rome ne les ait dites publiquement, et que S. M. B*ait étérinformée par des voies sâres que le comte d'Anersberg^ ministre de l'empereur, était arrivé i Turin le lôJnillet dei*nier avec tous les pouvoirs nécessaires pour le conclure.
Une négociation, si honteuse ne pouvait paraître aux yeux du public sans attirer son indignation : aussi a*t-«lle été faite pendant la nuit dans la. maison du marquis dé Prié, où le comte d'Auersberg a été long-temps caché, et dans laquelle le duc de Savoye et le comte de la Tour ont eu de fréquentes conférences avec lui.
Ce fut dans ce même temps que le duc fit faire des prières publiques pour obtenir les secours du ciel, dans l*embarras où il se trouvait; c'est ainsi qu'il eu usa en 1696, lorsqu'il quitta le parti de Tempereur et de ses alliés.
. Le bruit s*était trop répandu du séjour du. -.comte d'Auersberg à Turin; il en sortit pour se retirer à la cassine du comte de Tarigny, où le marquis de St. Thomas se rendait très -souvent, et où le duc de Savoye a été lui-même plusieurs fois. S. M. bien informée de toutes ses démai*ches, confirmées par une lettre interceptée du comte d'Auersberg au comte de Zinzendorf, datée de Turin le 13 Août ^ ordonna à son ambassadeur d'en parler au duc de Savoye, qui donna des ordres au comte de Vernon de rcnouveller a S. M. par des pro-
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testations publiques dé la fidélité de ses engagemens^ qii'il ne s'en départirait jamais , qu'il n'y avait aucun ministre de l'empereur à Turin, et qu'il n'écouterait aucunes propositions de sa part;' il donna de semblables ordres à son ambassadeur li Madrid pour le roi d'Espagne.
Une pareille conduite ne laissant plus lieu k S. M. de douter de l'infidélité de ce prince, elle ordonna au duc de Vendôme par une précaution aussi juste que nécessaire, de faire désarmer le petit nombre de troupes de ce duc, qui restaient dans Tarmée de S. M. et du roi Catholique, de s'en assurer et de s'avancer vers ses états, mais avant d*y entrer et d'exercer aucun acte d'hostilité, S. M. lui a fait proposer de donner des places de sûreté, et de réduire le nombre de ses troupes sur le pied du traité de 1696, pour assurer la conmiunication de ses états avec ceux du roi son petit-fils, et se garantir dans la suite de la mauvaise volonté du duc de Savoye.
Des propositions si convenables aux intérêts du duc de Savoye, seules capables de maintenir la tranquiUité dans ses états, ont été rejetées: il a fait arrêter à Turin Tambassadeur de S. M. et celui du roi d'Espagne, sans leur laisser aucune communication ni même la liberté de donner de leurs nouvelles^ pendant que le comte de Vernon, son ambassadeur auprès de S. M., était en liberté^ sur la parole qu'il avait donnée de n'en point abuser, n a même fait arrêter tous les Français, les officiers des troupes et soldats de S. M. qui passaient dans ses états ; il a fait saisir tous leurs effets, et se tenant sûr des secours qu'il attendait de ses nouveaux alUés , en exécution des traités qu'il avait conclus avec eux, il a fait marcher des troupes pour aller au devant de Visconti qui lui amenait 2000 chevaux, qui ont été entièrement défaits par le duc de Vendôme avant de l'avoir pu joindre. Il a fait prendre les armes à tous ses^ sujets, donné des oi*dres pour de nouvelles levées, et n*a rien omis poui*
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faire voir à tonte lIEIiiiope qu'il' compte pour riôi de violer la foi des traitéa. Cette conSnite ne laissant plus lieu de douter de ses intentions, S. M. pour en prévenir les suites, a résolu "de lui déclarer la guerre, tant par terre que par mer^ eoiùnie elle fait par la présente. Ordonne et enjoint pour cet effet S. M. i tous sea sujets^ vassaux et serviteurs ée coure sus aux sujets du duc de Savoye, et leur a défendu et défend ttp^j^exprcssémrat d'avoir ci-après avec eux aucune commuflicationy ôommei*ce ni intelligence^ sous peine du la vie; et à cette fin S. M. dès à-présent a révoqué et réiro^^^è toutes permissions, passeports, sauvegardes etsanfoondults, qui pourraient avoir été accordés par elle on par ses lieutenanagénéraux et autres se» officiers, contraires i la présente^ et les a déclarés et déclare nuls et de nul effet et valeur, défendant à qui que ce soit d'y avoir aucun égard. Mande et oinlonne S. M. i M. l'amiral, aux maréchaux de France^ gouverneurs et lieutenans- généraux pour S. Mv en sea provinces et armées, maréchaux de (»imp, cofolîels, mestres de camp, capitaines, chefs, et conducteurs de ses gens de guerre tant de cheval que de pied, Français et étrangers, et tous autres ses officiers qu'il appartiendra, que le contenu en la présente ils fassent exécuter chacun à son égard dans l'étendue de leurs pouvoirs et juridictions. Car telle est la volonté de S. M., laquelle veut et entend que la présente soit publiée et affichée en toutes les villes, ports, havres et autres lieux de son royaume et terres de son obéissance que besoin sera, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait à Mai'ly, le quatrième jour de Décembre 1703.
Louis.
ChamUlart.
Pendant que Tén se disposait en France à la ^ guerre contre la Savoye, ce prince ne négligeait rien dans les cours de ses nouveaux alliés pour en ob-
tenir les secours dont on l'avait flatté et dont il avait . un si grand besoin.
Le comte d'Auersberg, ne pouvant obtenir du duc de Savoye le renvoi de M. de Phélippeaux en France^ insista pour que du moins S. A. R. l'éloignât de Turin où son séjour lui était fort suspect j et petto demande lui fut enfin accordée.
Le 15 décembre le comte Jesqueri, major de la place de Turin , vint trouver l'ambassadeur de la part du duc, et lui signifia que S. A. R. l'envoyait ' près de lui pour 1-instruire qu'elle avait jugé à pro-* pos de le faire conduire à Coni, de s'informer quand il lui plairait de partir ; ajoutant que S. A. R. lui per^ mettait de garder une vingtaine de ses domestiques pour le servir, et que des passeports seraient délivrés aux autres pour retourner en France , en lui laissant le choix de ceux qu^ voulait garder près de lui.
L'ambassadeur, répondit: „ Puisque le duc de ,, Savoye s'arroge un droit qui ne lui appartient pas, „ il m'est indifférent qu'il m'envoie à Goni ou ail- „ leurs, je suis prêt à partir, mais comme ni moi „ ni mes domestiques, nous ne sommes assez mal- „ heureux pour être ses sujets , il n'a nulle autorité „sur eux; il veut que je garde seulement 20 de mes „ domestiques; ce n'est pas à lui à en fixer le nom- „bre ; le duc de Savoye qui m'a constamment re- „fusé un passeport pour qu'un seul de mes gens „ puisse se rendre en France, veut actuellement que „ j'en envoie plus de trente, mais moi je ne le yenk „pas; et s'il persiste dans cette violence, dites-lui
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^âm lùÉL part qnH^a'kt apfk ë ÊlfÊ^ dm WfiA tm
yyjïomhre suflSsaM de ^ gardes ^\ëÉv on ÎMnjQe'fciw:
^la ioxmf je SQÎ* trèt-fjMviidé/^ âjonta-t-il^ ^q^p y^BOW; perdront oatto^bpUlb^ "«l^oe «m^ W ^qu0 le duc de Sa wii y e aura lancere gagnée^ i^qu'il prenne gÉoda «K «ntea... If onhBaai pWj^M'^ ^Tonsprie,*' dit^lanaiapqiiii, ^Sée Ini ténâiêwStf^t' ^à mot la réponse ^w, je iriens^de tons £ure.^' jtlé ftit le lendemain que Â* A. tt* appronra les jhÎÊcm que l'ambassadeur ayait de -ae psa* se séparer de Bfff domestiques, lui lusant cependant signifier que jg' noiûWé de tant d0 «;«. armés hd ûmatàtà^ mtquiétude sur ee qifil ponrait arrirer en nMite; • ^ r* '^ ,,I1 y a moyen^^ dit rambaskadeur, ^de cal^ ^mer la crainte du duc de Sayoje là-dessus ; o^est ^d'augmenter le nombre de mon escorte à propor- ,^ tien du nombre de mes domestiques; de me per- ^ mettre d'enyoyer demander un passeport au duc ^de Vendôme, pour Pescorte qui me conduira à ^yConi, ou de receyoir ma parole que, si nous trou- „ Tons des Français sur la route , moi et mes domes- „ tiques, nous resterons spectateurs du combat, en „ priant Dieu pour la bonne cause; que je m'enga- „ gérai même que pendant mon séjour à Coni, ni noies ,,gens ni moi nous lie tenterons rien contre le ser- „vice de S. A. R., que de plus, et pour lui ôter „ toute inquiétude, j'offre défaire serrer toutes les „ armes de mes domestiques jusqu'à Coni, pourvu „ qu'on ne m'en impose pas la nécessité et que ce soit „ de mon plein gré."
Le duc de Savoye accepta ce dernier parti , et le marquis de St, Thomas fut prendre la déclaratioh ci-après que l'ambassadeur lui remit (^).
N»- YI.
Déclaration de l'ambassadeur de fk^anee.
S. A. R. ayant fait proposer à M. de Pliélippeauz de se rendre à Coni, ponr une plus grande commodité de sa personne pendant son séjour en Piémont jusqu'à son échange^ avec offre de donner des passeports à ses domestiques qui lui seraient stiperflus et qu'il voudrait renvoyer, pour se dispenser par ce moyen de continuer à faire prendre les précautions qu'elle a crues nécessaires jusqu'à cette heure; dans cette conjoncture M. de Phélippeaux a donné sa parole d*honneur par la présente déclaration, de ne point sortir de la ville de Coni, ni de permettre qu'aucun de ses domestiques s'évade en quelque façon que ce soit , de ne rien tenter soit par lui-même, soit par le moyen de ses domestiques, qui puisse être contre le service de S. A. R. , ni d'y former
(1) Le jour même que cette dëclaration fat remise, le de'part de l'ambaçsadenr eut lienj ' on ne tint pas la promesse qne le dac de Savoye avait faite , de lai faire délivrer plasiears passeports par Tofficier qai serait chargé de la garde de sa personne, ponr les lai donner à Goni Tan après Tantre, afin d'envoyer en France tels de ses domestiques, chevanx et bagage qu'il voudrait, et dans le temps qu'il la jugerait k propos. H demanda aussi en partant, des emballeurs et des voituriers ponr faire emporter ceux de Be& meubles qui lui conviendraient, comme vaisselle d'argent, garderobe, tentures de tapisseries etc. On ne voulut jamais permettre à aucun emballeur de la ville d'entrer dans l*h($tel. Pour ce qui regardait les voituriers, le major de Turin en envoya un seul a l'ambassadeur pour le transport de ^^ elFets, qui demanda une somme excessive qu'il fallut lui donner, et M. de Phélippeaux a assuré depuis sou retour en France, que pour faire les quinze lieues de Turin à Goui et viugt de Gonî aux Antibes, il lui avait coûté mille écos de frais de transport.
Le jour fixé pour le départ, le marquis d'Aix présenta à M. de Phélippeaux les trois officiers qui, avec une escorte de 60 dragons ( ^ )y étaient nommés pour l'accompagner à Coni.
Le 25 Décembre, veille de noël, on arriva à Coni. La maison où l'ambassadeur fiit conduit, res-* semblait à une prison; les fenêtres entêtaient grillées; une partie en avait été murée, ainsi que la porte d'un petit jardin de 20 pieds en quarré. La maison fut entourée de factionnaires placés à dix pas l'un de Pautre, et on ne négligea pas d'en mettre en-^ core à toutes les portes dans Pintérieiu*. Indépendamment de cela on avait mis de gros treillis de bois aux endroits qui donnaient sur les autres maisons; toutes les cheminées, à la réserve de celles de la chambre de l'ambassadeur, et de la cuisine, étaient murées, de manière qu'on ne pouvait point y faire du feu, quelque froide que fût la saison. i
Plusieurs portes et trois grandes croisées grillées qui se trouvaient dans les appartexâens de M. de Phélippeaux , n'étant fermées que par des volets de bois, Pexposaient à toutes les injures de l'air, ou le privaient*^ de la clarté ; l'ambassadeur y fut malade à toute extrémité, sans que Mr. Saraval voulût même lui permettre de faire venir un vitrier pour y mettre des châssis.
(1) Ces' officiers ëtaient M. Saraval , cî-devant gouverneur d'Ast qui lors des guerres de Hollande, ëtait capitaine dans le régiment de Magalotti, an service de France; Asinari, commandant d'Ast, et le Jeune; ce dernier ëtait gouverneur du fort des Alinges en Savoye.,
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Sur l'assurance d'qn prompt édhange : que le marquis deSt Thomas aTait donnée à l'ambassadnr, il ne fit porto: que son lit de eamp saïui'iCBcims meubles pour ses domestiqiseft ^ à qi|i .I0 |[iiwi(|mim de Coni fit fournir 19 lits -de soldat», dbiit.lte emquante personnes qui composaient sa mite, fiarent obligées de s'accommoder sans disfinotian. *>Oa ne lui permit même pas de fadre yenir des. màsuisien et tapissiers, pour remédier' à cet inconvénieiit *
Deux jours après Parrivée de B£ dè<'Piiélq»pcMnx, un ordre fut publié à Coni, qtii portait défenses! sous peine de la vie, de rien fournir à crédit aiucf gens . de Pambi^ssiidenr , ' ni d'acheter de kn qiiûi que ce soit . #: . * ... ,
Le jour.de noël VàmbaiBsadeur demanda im prêtre pour Tenir dir^iameàse dans Sà maisoiiç'asttis coni'me on n'avait point eu la précaution d'en demander la permission à l'évéque de Mondovi y aucun prêtre n'osa s'y rendre 5 ses domestiques furent conduits à PégUse , sous escorte.
Après quinze jours,. là forte dépense que l'ambassadeur était obligé de faire lui faisant craindre de manquer bientôt d'argent, il demanda à M. Saraval si le marquis de St. Thomas ne lui avait point fait tenir le produit de la vente de ses meubles à Turin, ou s'il n'y avait pas moyen de faire venir un orfèvre de Coni pour acheter sa vaisselle. M. Saraval répondit qu'il n'avait reçu ni argent ni ordre pour permettre cette vente j que d'ailleurs cettp permission serait inutile, puisque les habitans de Coni étaient trop pauvres, pour pouvoir rien acheter.
L'ambassadeur le chargea de demander au duc de Savoye la permission d'envoyer chercher de l'argent en France ou à l'armée, ou de vendre sa vaisselle, ou enfin qu'on lui envoyât le produit de la vente des meubles qu'il avait laissés à Turin.
M. Saraval promit d'en écrire à Turin, et dit ensuite l'avoir fait ; mais six semaines s'écoulèrent sans qu'aucune réponse arrivât, quoiqu'elle pût venir dans 24 heures. La nécessité à laquelle l'ambassadeur se voyait réduit, l'obligea de vendre ses médailles d'dr et d'argent (par l'entremise de Saraval et d'Asinari) aux juifs de Coni. Ce secours ne pouvait suffir long^temps.
Ce triste état obligea encore l'ambassadeur de prier M. Saraval, de demander à Turin la permission de pouvoir envoyer un trompette de Savoye en France ou à l'armée du duc de Vendôme pour chercher quelqu'argent, à-moins que le duc de Savoye n'aimât mieux lui faire envoyer le produit de ses meubles , ou de lui faire venir un orfèvre de Turin
pour acheter sa vaisselle. Toutes ces instances ayant été infructueuses , il se vit enfin obligé de demander qu'on lui fournît le pain dés prisonniers pour lui et ses domestiques.
„V6us voyez, Monsieur,^' dit -il à Saraval en cette occasion, „que je prends tous les tempéramens „ pour éviter une mauvaise affaire; celle-ci ne vau- „dra pas mieux pour vous que pour moi; le duc de „ Savoye veut nous faire périr en prison; que ne „nous envoie-t-il ses bourreaux pour nous égorger „promptement? Mais voici, Monsieur, ce que je
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,,yoas prie d'écrire mot à mot à yotre maltvé: ffâ ^encore de quoi vivre pendant qnime jonr»^ û dans ,, ce temps-là il ne me yient de Pargent pM%i<voiefe jy légitimes que je demande , on ri le panf Am pri- ,,sonniers ne m'est point accordé , mes gens et moi ,, attendrons la dernière extrémité; mais après ayoir „été denx jours sans manger, je sortirai sur Tons, ^sans TOUS dire l'heure, nous tirerons par- tout et ^sur tous ceux qui s'opposeront à nous, jusqu'à ce ,,que nous soyons tous tués; .3 yaut mieux périr jy ainsi que de mourir de faim^ Cette menace eut son effet ; et Iç 14 Février, Sacraral lui annonça- qu'il lui était permis d'écrire à l'armée , qu'il n^avait qu'à lui remettre sa lettre ouverte, et qu'il renyerrftit à Turin. Elle était adressée au comte de Veaullecourt, lieutenant- général^ et eh son absence à M. deBésons ou à M. de Barbasières.
No- vn.
Lettre de M. de Phélippeaux adreuée au comte de Veaubecourt (datée de Coni le 14 Févr. 1704.)
La discrétion exige, mon cher comte, que Ton ménage ses amis , la confiance veut qu'on les éprouve dans les pressans besoins ; c'est sur ce dernier principe que j'use de la liberté qui m'a été donnée de vous' écrire par un tambour ou trompette, et que je vous prie de m'envoyer 400 louisd'or. II peut être que sans vous incommoder, vous ne vous trouviez pas en état de vous défaire d'une si grosse somme, mais le trésorier de l'armée ne vous la refusera pas sans doute , et au premier mot qu'il en écrira à M. Samuel Bemhai'd, il la lui remboursera sur mes appointemens , ou M. Odean que vous connaissez, fera sur le champ iionneur à ce que vous
lui manderez à ce sujet. Voilà , mon cher comte, unt preuve de ma confiance 5 il faut vous en donner de ma discrétion, je vous demande de l'argent, parce que -je n'en ai point} plus de 60 personnes, qui sont avec moi, sans savoir nos crimes, sommes depuis 146 JQVs pri-* sonnicrs apparamment du droit des gens, car nous ne le sommes certainement ni de guerre, ni d'état, ni d« justice. Depuis le temps de celte longue et dure prison, j'ignore s'il y a sur la terre d'autres gens que ceux qui me gardent ou qui me servent} il ne m*a pas été permis ni possible, de tirer de l'argent d'aucun endroit, pas même de la vente de ma vaisselle, ni de mes meubles, dont j'ai en Piémont pour plus de vingt cinq mille écus entre mes mains ou entre celles d'autrui } je puis assui*er cependant que je n'y dois, ni n'y ai jamais dû un sol. Le roi n'a pu savoir par moi, malgré mes instances réitérées, si son ambassadeur est mort ou vivant, ce que je vous marque, afin, mon cher comte, que vous ne différiez pas de m'envoyer l'argent que je vous demande; on ne peut être plus pressé} je me vois à la fin réduit depuis plusieurs jours à avoir demandé le pain des prisonniers, qui ne m'a pas encore été accordé. Si pour vous écrire je me sers d'une main étrangère, c'est que depuis deux mois mon bras droit est sans fonction, et sent des douleurs continuelles} mes infirmités, ma longue et dure prison ont réduit ma santé dans un état déplorable } je suis sans secours et hors d'apparence d*cn demander à des gens qui devraient me prévenir, et qui m'ont tout refusé conti*e le droit des gens* Vous contribuerez peut-être encore au rétablissement de ma santé et à prolonger ma vie, si vous pouvez pour quelques jours m'envoyer un bon médecin} examinez si vous êtes à portée de vos ennemis de demander cette grâce. Adieu, mon cher comte, conservez-moi votre amitié et ne devenez jamais* ainbassadeur , puisqu'ils ont cessé d'être inviolables, après l'avoir clé pendant six mille ans.
*2(^ Vendôme, malgré la parole qu'il avait donnée de •^ ne rien entreprendre contre son service, et que s'il ^ continuait elle serait obligée de prendre d'antres 9^' me«ires cdntré^lui, ce ministre répondit: •^- „Vous pouvez. Monsieur, mander à votre maîjjtie de ma part, qu'il est faux que j'aie rien fait ,, contre ma parole, puisque l'écrit que j'ai signé „pour la donner, dit que je n'entreprendrai rien ,,contre le aervice du duc de Savoye; mais je n'ai ,, point dit que je n'écrirais jamais; quel droit a-t-il „de vouloir empêcher que les traitemens inouis qu'il ,,ine fait endiy*er soient connus du roi ou du duc de ^Vendôme, par moi qui ^ dès que je serai libre, en „ informerai toute la terre? Ma lettre ne contient „rien contre le service du duc de Savoye, mais beau-^ „coup contre son honneur; je corromprai autant ,5 de soldats que. je pourrai, pour qu'ils portent de „ces lettres, non pas seulement au duc de Vendôme, ,,mais au roi, qui certainement ne peut imaginer „avec quelle cruauté votre maître agit contre Tam- ,,bassadenr de S. M. et contre plus de 50 de ses ,, sujets. Vous avez l'audace de nie menacer de sa „part; mandez-lui donc que je l'en défie , que je ne „le crains point, et que s'il ne me craignait pas da- „vantage, il ne violerait point avec tant de lâcheté ,, le droit des gens, pour m'empêcher de me mettre „à la tête d'un régiment, et lui demander raison „de bes perfidies et de ses injustices; que s'il se „ portait contre moi aux dernières extrémités, comme „il m'en menace, j'aurais la satisfaction en périssant „de savoir que tout le Piémont et toute la maison
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^ de Savoy e ne suflbvknt pas ponr.itre «aerifiéa à ^l'affiront qu'il ferait au it>i mon nuâtn eÉ tâ-^gm- ^ sonne de son représentant^
^Ignores -vous 9 Monsienr» fi» quiddi maaière 9,S. M. sut châtier les insulta»Atttia«aii cointe d!Ea- ^trades à Londres, et au duo. de Qrequi à Bnie; ^quelle difiënenoe cependant du papt et du roi d'An- . ,,gleterre À4ni duc de Saroye! Quelle difiârence dès ^traitemens que j'ai.reçus, dfa?ecceux4|niattiffèiMnt ,,à ces souverains la juste indignation de S. If.!^^
La lettre que M.-4e Fhélippeaux avait -^ovte au duc de Vendôme, etqui causa la nmt du soldat qui s'en était diargé, était datée de Coni, du 5 Mars 1704*
N*» vm.
Estrait de la lettre de JILée PkMppeanu^ màteêeie mu maréchal de Vendôme C^stëe de Coni du 5 mars 1704).
Monseigneur, c'est îcî la première voie que j'aie eue pour écrire, j'ignore si elle réussira. Je suis dans le sixième mois d'une dure prison, traité, non pas conformément au droit des gens, mais contre l'humam'té; les détails en seraient aussi longs et ennuyeux qu'ils sont incroyables; quant à la durée et aux suites je ne les crains pas par rapport à moi; j'ai fait mon devoir en toutes choses, cela me suffit, mais le roi et toute la France sont intéressés aux traitemens faits et à faire à l'ambassadeur de S. M. Le comte de Vcrnon dont le duc de Savoye ne se soucie point, ne suffit pas pour répondre de moi, je crois même que ce prince me marquerait sa haine et son ressentiment aux dépens d'autres de ses sujets les phis considérables; je vous supplie. Monseigneur, ou de mander au roi ce que je vous écris, ou de faire passer ce billet quand vous l'aurez déchiffré ; la personne
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qui vous le rendra m'a promis .de me rapporter réponse, etc.
(signé) Phélippeaux.
Pendant sept mois et demi l'ambassadeor ne sortit point de fla chambre , qfooiqu'il eut la penni»7 sion de se promener dans la yille de Coni; mais il ne voulait ni s'exposer aux insultes du peuple , ni se trouver escorté par des militaires; et moins encore voulait-il quitter de vue âes papiers , n'ayant jamais pu se résoudre à les brûler, d'autant plus que plusieurs pièces originales s^y trouvaient, touchant les négociations secrètes du duc deSavoye avec les ennemis du roi de France , dont il pouvait avoir besoin un jour, pour justifier ce qu'il en avait écrit à sa cour (*).
Le comte de'Montroux vint remplacer M. Saraval, nommé au gouvemeinent de Montdoux, et quoiqu'il laissât subsister les choses à-peu-près sur le même pied , ses manières étaient bien différentes de celles de son prédécesseur.
Le premier de Mai le comte de Montroux annonça à l'ambassadeur que le comte de Vemon étant arrivé à Antibes où l'échange des ambs^sadeurs devait se faire , il était chargé de l'y accompagner, et que pour le faire avec plus d'honneur, il attendait huit gardes du corps , commandés par un bri-
(1) Les plus prëcieases étaient toujours au chevet de son lit, et toutes les armes de ses gens rassemblées dans sa chambre et toujours en ëtat de servir dans le besoin, au cas qn^on eût voulu lui enlever do force ses papiers.
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gadier qiuamTOriufcleydttBioity époquii)'pe»
quelle il {uriait M. de Phâi^peaux, de se diipWMr'
à partir. *
An jour dv Aipertf^lt^ de Mai) soixante eheyaux ou mulets ftffrà*|Mnps à FeuiLaiiiadliir j jfMiiiuiy transporter une partie db w suite et aes équipegiee^': quatre gardes du corps marchèrent en tête .deisica*lonne, suivis des bagagee et des domestiqneaff'eiii^ suite Tenait Fambassadey èdheyaly ayant à sa gnjprha* le comte de Montroux, et suivi* par les quatre âpUwie gardes du corps qui a^ec le .brigadier fermaient la marche. '*
La garnison de Coni était sous les armes et pl»^ cée en haye dans les.rues que Ton^iTait à passer; les soldats présentèrent les armes, sans toutefois^ battre aux champs , et sons que Ton tirât le canon.
M. de Montroux en fit une espèce d'excuse a l'ambassadeur, et de ce qu'ont ne lui offrait pas les présens de la ville, comme on ayait coutume de le faire aux ambassadeurs ; ajoutant qu'on en ayait agi de même en France envers le comte de Vernon , a quoi M. de Phélippeaux répondit:
„ On pouvait, Monsiem*, vous épargner la peine „de me faire ce compliment; il eût été inutile et 5, mortifiant au duc de Savoye de m'offirir un présent „que j'aurais refusé. Quant à son canon, j'espère „ qu'il tirera bientôt sur moi, et il me serait très- in- . 5, différent qu'il tirât présentement pour moi; votre „ maître a très-bien fait de se modérer sur ces deux „ points, et de se régler sur ce qui a été fait en „ France; mais voulant toujours marcher sur la même
,, ligne que le roi mon maître, il aurait dû imiter yj S. M. en ce que le droit des q/so» lui imposait/^
Sur toute la route l'ambassadeur reçut des marques d'honneurs et de respect^ de Ui part du comte de Montroux ainsi que des habitans. Le 13 mai on arriva au bord du Var, où Técdbange devait se faire (^).
Lorsque M. de Phélippeaux arriva sur les bords du Var, le comte de Vemon était déjà de l'autre coté avec M. Libois, gentilhomme de la chambre du roi, et les mousquetaires qui Pavaient escorté; les deux ministres étaient à deux cents pas de distance l'un de l'autre^ lorsqu'à un signe convenu on procéda à leur échange de la manière suivante.
Les équipages marchèrent les premiers, traversant en même temps la rivière. Les gens de la suite suivaient, et après eux les ambassadeurs; celui de France au milieu des gardes du duc de Savoye, et le comte de Vemon entre les mousquetaires, MM. de Libois et de Montroux les attendant au rivage pour les recevoir. Lorsque les mousquetaires quittèrent M. de Vemon ^ ils le saluèrent de Pépée, ce que les gardes du duc de Savoye ne firent point pour M* de Phélippeaux. Cette cérémonie fisûte, les mousquetaires et les gardes repassèrent la rivière eu même temps et dans le même ordre.
(1) La droite route ^lait de passer par Nice; mais on l'évita par ordre da duc de Savoye. Le marquis de Carail qui en était gouverneur, envoya le marquis de Senautes sou iilâ, suivi d'uu grand uombre d'officiers, pour complimenter llambassadeur, et lui faire des excuses de ce que les circonstances présentes ne lui permettaient pas de se rendre près de lui en personne.
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Comme lea équipage» de P a mhnj M iWiir ^ Bl ii a ^ ce et sa maiêon ÀtÊtJÊtgj: hmaecnp ploê nombetaaei^ que ceux du iBiiil^|||p^ de SaToye^ il pria AL deMûnt- Touz d'ordeoMIVflfti:. Yoituriâp» aavojrardi àm im conduire jiuqtfi JMtibef^ don^ de les renvoyer à^IsmiId aùrebéj ce qui fid ÇKécllj^ de part et d'antre» • ** «y .;.* : ,: i^ . -
M. l'Huittiery commandant tf Antibea^ y^ à la rencontre de Tambassadenr 4fi 'Bmnbe^ jMqn^m hmà du Var^ et le reçut dans sa fii^y; avec toutoa laft marques d'honneor dues à êoa double caractère d'ambassadeur et de^ Ueutenant-^généraL 11 y .fit son entrée au bruit dB^oanon^ la garnison soua lès armes, les tambours battant aux champs.
Peu de jours après, on procéda auâsi à Péc]n|rige du marquis de Villa-ma|or, ninhassadeur d'Espagne^ avec le ministre que S. A. R. avait à la coor de Madrid.
Dans la lettre que l'ambassadeur écrivit d'A»tibes, au roi de France (le 21 Mai 1704) pour accompagner le rapport qu'il fit à S. M. de la conduite qu'on avait tenue envers lui , il s'exprima ainsi :
,,Voilà, Sire, comment s'est terminée, après „ sept mois et demi de prison^ une ambassade de plus „de quatre ans; je voudrais aux dépens de ma vie „y avoir mieux servi V. M. et avec un succès plus „ heureux; j'ai constamment eu à coeur de remplir „ mes devoirs , je n'ai pas dû faire moins , je n'ai pu „ faire davantage; je sais que partie de ce que j'ai „ l'honneur d'envoyer à V. M. dans les mémoires ci- „ joints , lui paraîtra incroyable , quoique tout ce qui
„y est dît soit de la plus exacte vérité. M. le duc ,, de Savoye qui m'a souvent fait dire par mes geo- ,, liers , que je n'étais pas en prison , persistera sans ,,doTifte à le soutenir; mais je ti'ai pas assez dlm^ 5, milité pour croire que ma parole soit balancée avec „la sienne; il pourra s'expliquer là-dessus avec la „ même audace qu'il eut au mois de septembre der- „nier, lorsqu'il assura V. M. et le roi d'Espagne, „ qu'il n'avait et n'aurait jamais de traité avec l'em- „pereun S'il pouvait y avoir dès personnes qui vou- ,, hissent insinuer à V. M. que le tableau que je viens „de tracer soit exagéré, je répondrai franchement „que ma vie a toujours été irréprochable, que je „n'ai jamais menti à personne, et que certes je ne „ commencerai pas à le faire en cherchant à en im- „ poser à V. M., dont la justice saurait me châtier, „ dès qu'elle m'aurait trouvé en femte ; je supplie „ donc V. M., de me permettre que j'expose ici la „ vérité toute entière, je n'altérerai rien. Je sors de „ prison avec plus de 50 de mes gens, desquels cinq „à six sont Piémontais ou Savoyards, les autres sont „vos sujets, de différentes provinces; je m'en sé- „ parerai bientôt; mais ce ne sera qu'après avoir été „aux pieds de V. M. vous supplier, Sire, qu'en les „ faisant tous interroger, que je sois puni, s'fls dé- „ posent contre ce que j'expose aux yeux de V. M. ^lorsque je serai arrivé en France. Comme je n'ai „ trouvé ici aucun ordre de V. M., j'irai à vos „ pieds. Sire, rendre compte de ma conduite, aussi- „ tôt que l'état de souffrance dans lequel je me trouve „me le permettra."
CAUSE DEUXIEME
Insulte faite en 1709 à M. de Mathweof^ ambassadeur de Russie à la cour de Londres; et satisf action donnée en cette occasion par la reine Anne d'Angleterre.
IVl. de Mathweof qui avait résidé pendant quelque temps en qualité d ambassadeur du czar Pierre I. à la cour de Londres, en fut rappelé en 1708- Après avoir pbtenu son audience de congé de la reine, il faisait ses dispositions pour quitter Londres et s^rendre en Hollande, lorsque passant en carrosse (le 21 juillet) par Charles-Streetj des exempts de police, en vertu d'un mandat d'arrêt qu'avaient obtenu contre lui plusieurs •marchands auxquels il devait environ 300 liv. steri., Parrêtèrent, se jetèrent sur lui, lui arrachèrent son épée qu'il voulut tirer pour sa défense, lui enlevèrent sa canne et son chapeau, et l'ayant forcé de descendre de carrosse, le trainèrent ainsi dans une maison publique appelée Blacirevery où ils le confièrent à la garde d'un ojfficier de justice. Il ne resta toutefois que peu de temps dans ce lieu, quelques gentilshom^ nies anglais étant survenus, et s'étant rendus caution pour lui.
Dèsqu ellA charge de se rendi combien e arriver, e ordres poi afio dq les M. de Mat dès le lend
r^ellrr de 1 lée à iV.
d^Angleterrg. ,
MoDsieur, ! conxue pendant tout le tempa <^e j'û at l'honneur d'être ambassadeur de S. M. l'empereur à !■ cour de S. M. la reîne de k Grand e-£retagne, ]'*« éti à même dt me convaincre de l'amitic sincère qu'elle a constamment eue pour l'empereur mon maître, et du soîn qu'elle a eue d'entretenir la bonne intelUgcnce entre les deoK cours; j'ose espérer de l'équité si connue de S. M. et de la bienveillance dont elle m'a honoré, qn'cUe daignera me donner une satisfaction aussi éclatante que l'insulte înouie que l'on vient de me faire, a été grave.
Voici le fait. Passant hier soir par Charles-Street, un olficier de justice de cette ville eut l'audace de m*arréter, et se jetant dans mon carrosse, de se saisir de ma 'personne après m'avoir arraché mon épée, mon chapeau et ma canne, et de me conduire comme un criminel A Blarhiever (maison de prostitution).
L'inviolabilité des ambassadeurs et les privilèges dont ils jouissent dans toutes les cours de l'Europe, sont trop connus pour que j'aie besoin d'en faire mention ici; mais il est inouï que pour commettre un tel attentat on
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aît voulu se «ervir du pjrétexte controuVé, de ce cpe je n'avais point satisfait aux engagegtnens contractés e^ cette viUe 5 d'autant plus que loin d'avoir eu le prpjet de quitter aujourd'hui la capitale, j'avais fixé ce même jour pour acquitter mes dettes, et que je n'ai même point encore reçu ni mes letti'es de recréance, ni. çaes passeports. On n'a donc voulu que me tendre un|)iège, uniquement pour insulter à l'honneur de S. M. Tempereur mon maître, dans la personne de son représentant-
En protestant solemnellement contre cette violation du droit des gens, je demande qu'une satisfaction éclatante me soit donnée , et qu'une punition sévère soit infligée à tous ceux qui se «ont rendus coupables de cet acte de violence.
S. M. la reine si jalouse de faire respecter â& toute sa puissance l'inviolabilité des ambassadeurs des* têtes couronnées, et qui a récemment soutenu si glorieuseiKent l'honneur du comte de Manchester, son ambassadeiir à Venise, en exigeant de cette répid)lique que les préposés de la douane, pour avoir insidté seulement les gens à livrée dé ce ministre, fussent condamnés aux galères et au pîlory, jugera aisément combien peu cette insulte saurait être comparée avec celle qui vient de m' être faite, et. combien elle m'autorise à demander la punition la plus sévère des coupables.
N'ayant rien plus k coeur que de prévenir toutes le$ conséquences fâcheuses auxquelles cette affaire pourrait encore donner lieu, et ne voulant, sous quelque prétexte que ce puisse être, user de connivence envers les coupables, je me retirerai de cette cour sans plus attendre mes lettres de recréance, laissant à la sagesse de S* M. l'empereur mon maître à prendre les dispositions qui lui paraîtront les plus propres pour maintenir Thonneur dû à son représentant.
J'ai rhonneur d'être etc.
Londresj, le 22 Juillet A. DE MatHWEOF.
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ÎTajairt p6hrt> #eça tto ' j ré pt m èe do miiiiplre crétaire d'état j(iBqtt>tt'S^J^ PomluMadeiirlm adressa f à iJEfitre atunuite.. ''
•■•«••»ll»l.t'j" ■.. .t.'.,, ■ > }■!. ^.' ,
DeuxÀmeietir* aàrknê» f» M. de MmM '
Monsieur, n'ayflnt)ttio«ve reçu ancime copiée de démonstration > de chagrin ou de vegret, ni de la. part de S.rM. la reine m decelle de tes ministres^ depait^eodi dernier (22), joar'oà je-Tont adressai .ma plainte car Patteiktat criminel eommis «contre ma personne, je- uhS . trouve plus que jamais' obb'gé de presser num départ» et je? TOUS prie' en consCqaent dé vouloir bien! saiàs délai me faire délivrer mes passeports, afin de pouvoir sortir Je plutôt possible de ce royaume.
;J-ai l'honneur d'être eta . :
A. DE Mathwbof.
Londres, le 26 Juillet 1708.
K^ in.
Bépome de.M. Boyle^ êecrétaire d'état de S. Mn Briim^ nique ^ aua; deua: lettres précédentes.
Monsieur, ainsi que j'ai eu rhonneur de l'assurer à V. Exe. lorsque je fus la première fois chez elle après Tattentàt commis contre sa personne , j'ai employé toute la diligence et tout le zèle possible pour viser aux moyens les plus propres à lui faire obtenir la satisfaction qu'elle demande. Dès que je fus arrivé à Windsor, j'informai S. M. la reine de Toutrage fait à V. Exe. S. M. me chargeant de l'assurer qu'elle est vivement peinée de cet attentat, m'a ordonné dé déclarer encore à V. Exe. qu'autant par la haute estime qu'elle a pour S. M. l'empereur, dont l'amitié et la bonne harmonie lui ont de tout temps été chères et le seront toujours, que par |a con-
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sidération particulière qu'elle a pour la personne de V. Exe., elle ne négligera rien pour lid donner une satisfaction aussi éclatante que la gravité jie l'insdite qui loi a été faite le demandera. >
Le conseil privé de S. M. a été assemblé extraordinaîrement dimanche passé, et sept des principaux complices ont été an'êtés et mis en prison. Il doit encore s'assembler pour cette affaire jeudi prochain, pour entendre les autres accusés qvd se trouvent compromis dans cette affaire, et S. M. la reine a ordonné à son avocatgénéral de faire le procès à tous, afin de pouvoir les punir selon toute la rigueur des lois.
Je ne puis être que très-peiné de Tempressement que V. Exe. • me témoigne dp vouloir quitter ce royaume dans un moment où on serait bien aise qu'elle restât, pour se convaincre par elle-même du soin que l'on prend à lui procurer le plutôt possible la satisfaction demandée k si juste titre par V. Exe.
Quant à mon particulier, je suis affligé que le sujet que j'ai à traiter avec V. Exe. soit si pénible pour elle et pour moi; mais comme j'éprouve toujours de la satisfaction quand je puis m'employer pour elle, V. Exe. me permettra bien de lui exprimer combien je prends à coeur ce qui la regarde, et combien est vraie . la haute estime avec laquelle j'ai l'honneur d'être etc.
H. BOYXE.
Whitehall, le 27 Juillet 1708. /
N° IV
Lettre de M. de Maihwetif adressée à M. Bojfle»
Monsieur, d'après la parole formelle que vous m'avez donnée ce matin, j'ai attendu de midi jusqu'à trois heures la résolution par écrit que vous m'aviez promise de m'envo^^er en réponse des plaintes que je vous adressai sous la date du 22 de ce mois. Comme il paraît que cette promessie, ainsi qrue l'ont été déjà Jes précédentes,
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restera sans effet j je voua prie de Toatoir sm lafare . ex-» pédier les paaaeporu néoeasairea pour que je puiwe «me ma famOIe quitter ce paja aioaaitAt que poaaQilflL ■ Pai l'honneur d'être etc.
V A. Ds.MAvnrBOF.
Bépame du iecriUtire d'état^ M. Bagh^ à tm lettre
précédente*
Monsieur 9 j^ai eu Tlionneur d'envoyer ce matin à V. Exe. les passeports qu'eUe m'avait demandés, Popr ce qui est des ordres touchant Texpédition de seê meôblesy je me suis informé i ce sujet à la trésorerie ^ oà Ton m'a assuré que les ordres avaient été donnés pour tpt les préposés de la douane eussent à se rendre ches Y. Ëxc. ce matin, afin de laisser partir \08 équipages sans aucun empêchement; ce que j'espère aura déjà en Ben à votre entière satisfaction.
J'ai aussi l'honneur d'informer V. Exe. que les membres du conseil privé de S. M. la reine, se sont assemblés extraordinaircment aujourd'hui pour s'occupef de nouveau de l'affaire qui regarde V. Exe, Ils ont fait la recherche la plus exacte de ceux qui y ont eu part, et ont fait encore arrêter dix individus, ce qui porte le nombre des personnes arrêtées à dix-sept* ' D'un autre coté les ordres les plus exprès ont été renouvelés k l'avocat -général de S. M. de poursuivre les coupables avec la derm'ère rigueur et de ne rien négliger qui pût contribuer & donner à Y. Exe. la satisfaction la plus signalée.
Quoique j'aie déjà eu l'honneur d'exprimer à V. Exe.
les sentimens de ressentiment de S. M. la reine au sujet
de l'outrage qui lui a été fait , elle ne m'a pas moins
. ordonné de lui en réitérer les assurances, et de lui dire
combien son indignation est grande contre ceux qui ont
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osé comn^ettre un attentat si énorme contre le représen* tant de S. M. l'empereur.
JPn m'acquittant ainsi des. ordres de S. M. la reine, je prie encore V. Exe, d'être persuadée que mon devoir aussi bien que mon inclination me portent k employer tous mes efforts pour procurer la satisfaction la ploi complète à Y. Exe. et que nen; ne saurait me faire plus de plaisir que d'être persuadé que V. Exe. rende justice aux sentimens d'estime et de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'.être etc,
H. BOYLE
C?e8 assurances du secrétaire d'état Britannique ne purent toutefois déterminer l'arabassadetir à pro^ longer son séjour en An^eterre pour y attendre la fin; et craignant la marche lente que prendrait cette affaire, il s'embarqua le . • pour la Hollande ayec sa famille , sans demander ses lettres de reoré^ce, sans accepter le présent d'usage que la reine lui fit offrir et sans se servir du jacht qu'elle avait donné ordre de préparer pour son trajet.
La reine que cette affaire embarrassait beau* coup^ surtout dans les circonstances d'alors où sa politique lui faisait désirer de se conserver l'amitié de la cour de Russie, prit toutes les précautions pour prévenir les premiers mouvemens de ressentiment du czar. Indépendamment des instructions qu'elle fit expédier sur le champ à Lord Whitworth, son ambassadeur à Moscou, elle écrivit elle-même au czar dès qu'elle eut fait arrêter les marchands, les officiers de justice et les juges qui avaient délivré le mandat d'arrêt, pour lui témoigner le chagrin qu'elle ressentait de l'outrage fait a son représentant , et son
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Mémoire adreiii aux iecrétaires d'état de 8» j^. la reine d'Angleterre par MMr lei amiauadeurê jft .minfitre$ étrangers réiidaut à Londreg. ^
Sur la communication qtu'fiit faite à plusielirs ministres étrangers résidant à là doturde Lbiiâresy dii jprojet de bill, proposé au mois de Janvier 1709 'dans le parlement, à l'occasion de l'attentat cônimis' ITâfri dernier; par plusieurs hâbitans de 'Londres, 'Mt lapWÀdime dé l'ambassadeur de S. M. Pempereur ■ dé Rusdc, afin de prévenir àTavenir de pareilles violences contre le droit des gens et l'inviolabilité et le*' prîvilè^és dés'ambassadéurs et ministres publics; ceux d'entre eut ijtû'se trotivent actuellement en cette cour, se croient appelés» â sofumcttré les observations suivantes à MM: les* secrétaires d'état de S. M. Britannic[ue.
L'attentat énorme comsiis' contre la pèrsoriné de rambassadeùr du czar, qui a donné lieu au projet de bill susmentionné, a dûj comme <ie raison vivenienf surprendre les soussignés en leur faisant craindre dés .suites fôcheuses qui pourraient résulter pour chacun d*érix, si les privilèges sacrés de leur caractère fondés sur le^ principes du droit des gens généralement recôtmus''he les mettaient point à couvert de pai*eilles insultes. '"
On ne s'arrêtera point à ce qui est dit dans ce projet
sur Tannullation de toutes les procédui'es suscitées contre
la personne de Tambassadeur 'par les auteurs de cette
cruelle insulte, s'attendant avec toute confiance qu'ils su-
' biront des punitions proportionnées à leur délit
Quant à ce qui est dît des moyens à employer pour prévenir à l'avenir de pareils attentats et à maintenir les privilèges accordés au caractère des ambassadeurs et autres ministres publics; les soussignés devaient s'attendre à les trouver énoncés; mais non pas comme fondés sur le présent bill ou sur tel autre acte du parlement, mais
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bien sur les principes cla .droit des gens, dopt on n*y fait j)oint mention qaoîq[ùe les principes oi aieitt élé reconnus de tom temjÀi 'ëi^'-pàt'tops les peuplés^ dé PaïH tiquité ; d'autant plus i^ëleî Stctet du parlèniâlt penveiity par un' acte subséquent, Are changea, tlhétià on même annullénf 4^ sorte q[iie il^ .^roits des ministres pabHos, loin d'être gâniiilif .pow.K^ûjonrSy seraieni exposés à des cbangemens,e|t-desmodifi(çatk>ns que le parlb^enl ponrr irait juger ^ propos ^d^^i^jiQiter,
U importai, drâfi.d^autex: à )|i phrase ,^^ pourpré^ „yenir cf^ ^'apwir [dii^^par^Ua acUs c2s Wo/enca'* *ies mots ,,pontraires andrpit dçs gens et aux privilèges ai> „ cordés . de tofit ,temps anx ambassadeur» et /lutres mi* „nistres publics recoiums. e^ autorisés comme, uJf^ «jnsi ly qu'à .ceux 4^ vois ou reines., de la Grande --Bretagne ,9 dans les cours étrang^es/^
Dans le susdit acte il est à la vérité parle de la d^ fense de toute poursuite et.farocédure en. ji^stjçe contre des ambassadeurs et ministres publics , ainsi que contire les gens de leur suites qu'il n'est point permis par suite de tellçs procédures d'arrêter ou d'emprisonner aucuns d'eux; mais il n'est fait aucime mention des peines auxquelles seraient condamnés ceux qui se seraient portés à quelque acte de violence ou injures contre la pex'sonne d'un mim'stre. public
De même le susdit acte ne dit point qu'il est défendu d'arrêter et de se saisir des équipages et autres effets appartenans aux ambassadeurs et ministres publics qui cependant sont censés être „inter vasalegationia.^*
Il n'y est point parle non plus de la franchise de l'hôtel ou de toute autre habitation des ambassadeurs et ministres publics , ni de ce, que, sous quelque prétexte de procédures judiciaires obtenues de propos délibéré, ou par surprise, on ne puisse y envoyer des préposés ou officiers de justice ; nvoinâ encore y commettre aucun acte de violence par saisie ou autrement.
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En dernier lieu, il importe que les susdits privilèges fondés ^ur les principes du droit des gcnSj soient înviolabliemeht obsetré^ du moment de Pentrée de* agens cÀ ministres diplomatiques étrangers dan« le royaume de la Grande-Bretagne ainsi qu'après leur congé pris et pendant tout le temps qu'ils se trouvent sur le territoire de la domination de S. M. en continuant de jouir de leur caractère public.
Toutes ces considérations étant fondées sur les principes du droit des gens reconnus de toutes les nations, ou ^ cru pouvoir aVeC d'autant plus de raison les soumettre rçspbçtiieuAétiiént à la sagesse de S. Mv la reine de la Grande-BrétÉ^giie, ne doutant pas que sur le rapport que MM. lus ministres et. M. le comte de Sunder-, land et Boyle, principaux secrétaires d'état de S. M,, sont appelés à lui en faire, S. M. veuille ordonner tme i^évision du projet de bill susmentionné, conforme aux considérations ci-dessus, d'autant plus que le maintien de ces droits et privilèges de ses sonbassadeurs etminisiries publics dans les, cours étrangères s'y trouve éga-' lement intéressé, et qu'il s'agit d'un acte* qui devra prévem'r toute mésintelligence de cette nature entre la cour de la Grande-Bretagne et les autres puissances ; et qu'enfin ceut qui ont ITionneûr de se trouver actuellement à la cour de S. M. revêtus du caractère d'ambassadeur ou de ministre, en doivent compte à leur gouvernement et à ceux qui peuvent après eux y être honorés des mêmes emplois.
Fait au quartier de Westmunster, le 19 Février 1709.
{Signatures de MM. les (ambassadeurs et ministres,)
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Brtiamêique. ... ' ' . .:f
Monsieur, le4, Tréflciîoiy oe^numnfii diw I^^notei ô^ jointe instruiront Y. Exe. des nic^ 94>^ porté Ifif 9f^ bassàdeurs et niimsti*es puJ>Iic|L^ U.loi adresseri. et ( nie prier de la loi recomnii^der pâ^f^^^ f^SHM
Monsieur l'envoyé de PorjtnjHl l>,{A,,)[\«-4r^^^^ le comte de Sunderland, n^ doi)f^..poiiit;^i][.l<n^ plaira d'en fajre à S. M. la rwiQ. W. nppfipt' &Tonilil«;^ Je mets d'autant plus de confiance dans- le^ dispoiàioiia *de y. Exe. à cet égard, qpie je ne douté point .^!eD^ reconnaîtra Timportaiice . des raisons ^i y ont .dcHOpé lieu y et que la rep^résentation liespectueuse soùjiiîsç^ & S. .M.,, saurait d'autant moins lui déplaire, ^e Mea^eiqcs les ministres ne s^ refuseront point de donner, leqiji^ probation i des mesures qai doivent assurer k l'avenir lès privilèges acquis par le droit des gens s\ux ambassfideurs et ministres de S. M.
MM. les ambassadeurs ayant jugé à. propos de join* dre à ces réflexions ime traduction, anglaise de la réso^ lutipn des Etats -Généraux du 29 mars 1651, touchant les privilèges des ambassadeurs et autres ministres publics ,^ j'ai l'honneur d^.la joindre ici (*).
SpAnheim.
Voici la traduction du bill qui fut adopté par le parlement dans cette occasion.
(1) On croit pouvoir se dispenser de donner ici cette' Rësolutioa.
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N«- vm.
Acte du Parlement
L'an septième da régne de la reine Anne.
Acte pour conserver les privilèges des ambassadeurs et autres ministres publics des princes et états étrangerSm
Vu que plu«eurs personnes turbulentes ont d'une manière outrageante insulté dans la personne d'André Artemonowîtz Mathweof, Tambassadeur extraordinaire dé S- M. l'empereur de Russie, Tami et allié de S. M., en l'arrêtant en pleine rue et Parrachant de force de son carosse, le retenant sous garde pendant plusieurs beures, sans égard à la protection accordée à sa personne par S. M. et contre les privilèges du droit des gens dont les ambassadeurs et autres ministres pubb'cs, reçtis comme tels^ sont en tout temps autorisés de jouir, et qui doivent être tenus sacrés et inviolables, il soit déclaré par S. M. de Tavis et du consentement des seigneurs ecclésiastiqiies et séculiers, et des communes assemblées en parlement, et par leur autorité, que toutes actions et procès, arrêts et procédures commencées , faites et poursuivies contre le dit ambassadeur, par quelque personne ou personnes que ce puisse être , et toutes cautions ou obligations données par lui ou par aucune autre personne ou autres personnes de sa part et pour lui, et toutes reconnaissances de cautions données ou reconnues pour une telle action ou procès, ordre ou procédures, et tous jugemens rendus en conséquence, sont nuls et de nuUe valeur à toutes lins et égards quelconques.
Et qu'il soit statué, arrêté et ordonné par l'autorité susdite, que toutes procédures et enregistremens contre le dit ambassadeur ou sa caution, seront invalides etcancellées.
Et afin de prévenir de pareilles violences à l'avenii', , qu'il soit déclaré par l'autorité susdite, que tous ordres et procès qui, en quelque temps que ce soit, seront faits contre la personne d'un ambassadeur, ou de tout autre ministre public, autorisé et reçu comme tel par S. M.,
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par sts héritiers ou succcBseurêj ou Ie« gens ou personnes attachés au ser?ioe des ambassadeurs ou ministnes publics puissent être arrêtés ou emprisonnés , ou leurs biens 7 meubles et ûnmeubles retenus , saisis et arrêtés, seront t^nus et jugés être entièrement nuls et de nulle valeur à toutes fins et égards quelconques.
Et qu*il soit encore arrêté et ordonné par l!antorité susdite, qu'en cas qu'une personne ou personnes poursuivraient un tel ordre ou procès, telle personne ou personnes, et tous procureurs et solliciteurs qui poursuivront et solliciteront une telle mesuçe, et tout préposé ou officia de justice qui exécuteront de semblables ordres ou procès, en étant convaincus par l'aveu de la partie ou par le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, fait devant le seigneur chancelier ou garde-des-sceaux de la Grande-Bretagne, devant le seigneur chef-de-jusiice de la cour du banc de la reine, devant le seigneur chef de justice des plaids communs ou devant deux-d'entr*eux, seront tenus et regardés comme perturbateurs c du repos public, violant le droit des gens, et seront punis des peines, amendes et châtimcns corporels, que le dit seigneur chancelier, le seigneur garde-des-sceaux et les dits seigneurs chefs-de-justice ou deux-d'cutr'eux jugeront a propos de leur infliger.
À condition, et qu'il soit déclaré, qu'aucun marchand ou autre négociant, mentionné dans aucun statut contre les banqueroutiers, qui entreraient au service d'un ambassadeur ou d'un ministre public, ne se prévaudront de cet acte 5 ainsi qu'aucune personne ne sera poursuivie en justice, pour avoir arrêté des gens appartenant à un ambassadeur ou à un ministre public, en vertu de cet acte , à moins que le nom de l'individu ne se trouve enregistré dans les bui*çaux de l'un des principaux secrétaires d'état, et U^ansmis par le dit secrétaire aux shérifs de Londres et de Middiesex, ou à leurs sousshérifs ou députés qui, lorsqu'ils les recevront, les fe-^
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ront afficher en quelque lieu public de leurs offices, où il sera permis à qui que ce soit d'aller et en prendre copie, sans payer aucun droit.
Qu'il soit encore arrêté et déclaré par l'autorité susdite , que ce présent acte sera admis et reçu dans toutes les cours de justice de ce royaume comme un acte public, et 'que tous les juges et justiciers en prendront connaissance, sans aucune autre formalité ou procès, et tous shérifs et autres officiers de justice employés en la poursuite , des procès , ^ont requis par le présent acte, d'y avoir égard»
Voici la suite des lettres atucquelles cette affaire donna lieul
Lettre de HT. Boyle , secrétaire d'état de S. M. Britan^ nique ^ adressée à M* de Mathteeqf^ à Amsterdam.
WhîtehaU, le 11 Janv. 1709.
Monsieur, j'ai tardé jusqu'à-présent d'avoir l'honneur de répondre aux deux lettres que V. Exe. a bien voulu m'adi'csser le 27 de Novembre et le 4 de Décembre passé n. s. ne pouvant point informer encore V. Exe. sur la nature de la satisfaction que nos lois permettraient de lui donner; mais craignant qu'un trop long silence piussc la porter à douter de l'empressement et du zèle que je mets à lui procurer la réparation promise , je ne veux plus 'différer 4 donner à V. Exe, l'assurance réitérée, que le ressentiment qu'elle témoigne dans sa lettre du 27 de Novembre, ne saurait être plus grand que l'indignation que S. M. la reine elle-même éprouve à cet égard; et je ne doute pas que M. DayroUe (*) selon les instructions qu-il a reçues n'ait déjà instruit V. Exe.
que \es. formes indispensables des lois de ce royaume
■ ■ ■ *tf ' " ■ ' ' ' ■' ■■ ■ ■ ■■ ■ .1 ■
(1) Charge d*affairea de S. M. Britannique a la Haye.
63 n. AFFAIRE DE H. DE MATHWEOF,
n'admettent point une détermination finale aor cette affaire, avant les aéancea prochaines de nos cours de îuatice; circonstance qui est si bien connue et si constamment observée ici, qne lors même qu'il s'agit de punir le crime le plus atroce, celui-méme contre la personne sacrée de S. M. la reine elle-rmême, il est indispensable de faire le procès au coupable selon les formes établies par les lois. Je ne doute point que la pénétration et l'équité de V. Exe. non moins que les marques d'one estime et d'une considération particulière, qu'elle a re* eues en toutes occasions , tant de S. M. la reine que des personnes revêtues des plus hautes charges du gouvernement, lui donneront la conviction intime, qu'on n'aurait pas manqué il y a long-temps, de donner une satisfaction complète , si les moyens de le faire répondaient au désir de S. M. la reine , tant portée à contenter en celte occasion S. M. I. J'espère donc que V. Exe. re^ présentera cette affaire à l'empereur de la manière la plus favorable, en Tassurant que rien n'a été négligé, et que Ton ne négligera rien pour que la satisfaction demandée lui soit donnée selon toute la rigueur des lois du royaume. Si toutefois elles étaient insuffisantes, et que l'on pût trouver un autre ex])édient qui soit au pouvoir de S. M. la reine, par lequel elle pût manifester l'extrême indignation qu'elle a éprouvée, et qui contribuerait à entretenir l'amitié si bien établie entre elle et S. M. czarienne, elle sera toujours disposée à s'y prêter ; c'est dans cette intention que j'ai proposé par ordre de S. M. la reine au parlement de faire rédiger un bill pour établir ou garantir les privilèges des ambassadeurs et autres ministres étrangers, tant pour prévenir de pareils outrages à l'avenir, que pour montrer publiquement combien S. M. la reine et toute la nation ont en horreui^ la violence faite contre la personne et le caractère de V. Exe. Mais comme S. M. la reine ne souhaite rien plus ardemment que de pouvoir lui donner une satisfaction écla-
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tante, et qu'elle est toute disposée à faire tout ce qui dé^ pend d'elle pour y réussir, elle aime à se persuader que S. M. czarienne, ayant égard à Tamitié de S. M. la reine et aux anciennes alliances des deux cours, ne voudra point exiger d'elle des choses impossibles, et qu'elle n'entre* prendra rien qui puisse donner quelque atteinte à la bonne harmonie qui subsiste jusqu'ici entre Leiu*s Majestés.
Quant à mon particulier, je prie V. Exç, de croire que personne au monde n'a plus d'empressement k lui marquer en toute occasion la plus haute estime et la considération respectueuse que moi.
J'ai l'honneur d'être de V. Exe. .
le très-humble et ti'ès-obéissant serviteur
A. BoYLE.
NO- X
Réponse de M. de Mathweqf à la lettre précédente.
La Haye, le 5 Fëvr. 1709.
Monsieur, j'ai eu l'honneur de recevoir la lettre datée de Whîtehall le 11 de ce mois, n. s., par laquelle V.Exc. me fait part des promesses adressées à S. M. czarienne de la part de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, au sujet de la réparation de l'affront que j'ai souffert. La proposition que vous avez portée au parlement par ordre de la reine, pour établir par une loi la sûreté et l'observation des privilèges des ambassadeurs et autres ministres étrangers résîdens à la cour de S. M. la reine, est sans doute un moyen très-propre pour dissiper les inquiétudes qu'ils ont dû concevoir depuis l'outrage fait à un ministre du premier rang. Mais rien ne ressemble moins a la satisfaction que S. M. czarienne demande que ce que vous m'annoncez dans votre lettre, la résolution définitive sur cette affaire n'étant point prononcée, et ïa sentence faute de lois particulières renvoyée à une époque indéterminée. S'il a été au pouvoir de S. M. la reine, de demander l'avis du parlement pour établir une loi
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nouvelle, pour assurer l'immuiuté des ministret éCrangierf et empêcher toutes vidences contre eux â ravenir^ pourquoi n'a-t-on pas pu aussi bien prendre des meiktrcs pour prononcer sur la satisfaction pour un aete qui i ce que Y. £xc. m'assure, a tant excité Tindignatioii de S. M. la reine et de tonte la nation anglaise? Pour peu que S. M. ait à coeur d'entretenir l'amitié avec S. M. csa-* i^enne^ comme S. M. 1-empereur prend soin de l'entretenir avec elle, il sera d'autant plus facile k S. M. la reine de maintemV le droit des gens dans toute sa vigueur, qn'elb y a précédemment tant contribué en exigeant de la rè^ publique de Venise une satisfaction si éclatante pour la violence faite contre les gens k livrée -de son amblassa* deur. Lord Manchester, satisfaction que le sénat n'a point hésité à lui donner, malgré les lois existantes de Ja ré^ publique, crojapt ne devoir suivre en cette occasioii que les principes du droit des gens. Yous désirez, Monsieiu', que je fasse rapport à S. M. l'empereur du retard q[ae votre jurisprudence met à la prompte décision de cette aifaire; mais comme votre lettre ne contient rien de définitif au sujet de la satisfaction, je suis fâché de ne pouvoir acquiescer A votre demande; vu que j'ai reçu l'ordre positif de S. M. czarîenne, de solliciter avec instance de S. M. la reine une réponse à la lettre^ de rempereur mon maître, et une déclaration précise, si S. M. veut reconnaître les principes du droit des gens, ou non? C'est aussi en exécution des ordi'cs que je viens de recevoir nouvellement, que je vous prie. Monsieur, de vouloir m'honorer d'une prompte réponse sur ce que je viens de vous exposer, afin que la conclusion de cette affaire n'éprouve plus des retards qui blesseraient S. M. czarienne. Il me reste à vous remercier, Monsieur, des assurances que vous avez la bonté de me donner en cette occasion, et de vous prier d'agréer l'expression des sentimens de reconnaissance et d'estime avec lesquels je suis etc.
A. de Mathweof.
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N«- XI
Lettre de M. d^AyrolIe^ Secrétaire d'ambassade de S. M. Britannique à la Haye, adressée à SL de Mathweqf.
(Da 10 Mars 1709.)
Monsieur, apprenant qne V. Exe. ne doit être ici que vers la fin de. la semaine, je ne veux pas tarder k l'informer, en exécution des ordres cpie j'ai reçus, de ce qui. s'est passé en dernier lieu en AngleteiTe dans l'affaire qui la concerne.
J'ai l'honneur d'informer V. Exe. que le 44 du mois passé les personnes qui se sont rendues coupables envers V. Exe, ont comparu devant le lord chef-dejustice Holt, à la cour que nous appelons the QueenUs SencJu
Les deux secrétaires d'état de S. M., Lord Sunderland et M. Boyle, y étaient présens, ainsi qu'un grand nombre d'autres personnes de marque. L'accusation fut portée contre Thomas Morton et autres créfmciers de V.Exc, contre le nommé Bensom, procureur employé à lever les ordres exécutoires cxliibl^s pour arrêter V. Exe, ainsi que les deux baillifs qui les ont exécutés. Les pai'ties ayant été ouics, le procureur et le sollicitem*général et autres personnes éclairées dans la loi agissant pour S. M., après un long plaidoyer, le jury composé de gentilshommes de distinction, d'un rang élevé et de fortune, du comté, choisis expressément pour cette occasion, déclarèrent les individus mentionnés dans Tinforniation, à la réserve du nommé Joung, contre lequel il ne parut point de preuves, convaincus de s'être concertés, et d'avoir conspiré pour arrêter V. Exe. , la connaissant comme revêtue du caractère d'ambassadeur, et d'avoir voulu causer par cet acte une mésintelligence entre S. M. la reine et S. M. l'empereur 5 d'avoir assailli, arrêté, emprisonné et maltraité la personne de. V.Exc. Les jurés ayant ainsi fait leur rapport, le cas étant d'une si haute
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importance et sans exemple dans nos cours d'Angleterre, le lord chcf-de-justice ne se crut point autorise A prendi*c sur lui de prononcer sur cette afiaire. II remit l'article des privilèges des ambassadeurs, savoir jusques où les lois du royaume pouvaient s^étendre toucliant la pu,nition de ceux qui les violent, à un examen qui se fera devant lui et les auti'cs juges du royaume au prochain terme. Voilà où en est restée l'affaire; elle n'est pas terminée, mais les accusés sont trouvés coupables du fait; Ton ne tardera pas à prononcer définitivement sur cette affaire^ et la punition sera débattue devant tous les juges du royaume, le cas n'ayant point été prévu par la loL
N«- xa
Lettre de M. Boy le , adrestêe à M. de Matiweq/.
(Da 29 Mars t. sl)
Monsieur, comme M. d'Ayrolle a eu ordre d'instruire V. Exe. des procédures qui ont été intentées contre les individus qui se sont rendus coupables de l'affront fait à la personne de V. Exe. , je croyais ne pas devoir Timportuner par mes lettres. Voyant toutefois par sa dernière à M. d'Ayrolle, qu'elle demande avec instance une réponse de S. M. la reine à la lettre qui lui fut adressée par S. M. Czarîenne, je ne puis plus me dispenser de mander à V. Exe. que S. M. la reine, toute impatiente qu'elle est de pouvoir répondre à la dite lettre, ne saurait le faire d'une mam* ère satisfaisante, tant que le procès ne sera point terminé.
C'est là l'um'quc motif qui a engnîi^cî S. M. à différer sa réponse; et je ne doute pas que V. Exe. en rendant justice aux scntîmcns de S. M., voudra en donner l'assurance à S. M. I.
J'ai ordre d'assurer V. Exe. que lorsque cette affaire sera jugée par les tribunaux , la reine s'empressera de répondre à la lettre de S. M. Czarîenne dans des termes qui
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lui don&eront la conviction intime que la reine n^a rien pins à CQeur que de lui donner la satisfaction la plus complète.
J'ai l^oxmcur d'informer V. Exe. que le bill au sujet des privilèges des ambassadeurs, proposé au parlement, est prêt à passer dans la chambre des seigneurs, et que sous peu la reine pourra y donner sa sanction royale.
y. Exe. verra par cet acte^ combien la nation anglaise a vivement pris à coeur l'aittentat commis sur sa personne, puisqu'il y est dit expressément que c'est ce motif seul qui y a donné lieu. .
En réitérant à V. Exe. les assurances des sentimens de la haute considération que je lui ai voués ^ j'ai l'honneur d'être etc. etc.
H. BOYLE
Réponse de M. de Mathweef à la lettre précédente.
Oa f^ 1709.)
Monsieur, faî différé jusqu'à présent de répondre & la lettre que votts. m'avez fait l'honneur de m'écrire le 29 Mars v. st. , le iluc de Marlborough et M. d'AyroUe, secrétaire de S. M» la ifeine de la Grande-Bretagne, m'ayant assuré plusieurs fois que l'on allait procéder à la réparation que S. M. l'empereur mon maître a demandée. Je l'attendais avec d'autant plus de confiance que, par votre lettre, vous me confirmiez les assurances du désir sincère que l'on avait et des soins particuliers que l'on prenait pour accélérer le plus possible une détermination finale à ce sujet. Comme toutefois \^8 lettres arrivées de l'Angleterre du 17 de ce mois v. st. n'annoncent point que depuis le 11 au 17, il ait été pris aucune mesure ultérieure par la cour de justice, pour provoquer la sentence qu'on devait prononcer contre les coupables, ni même que l'on ait repris de nouveau cette
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demandait, et ce fut à cet effet que S. M. revêtit Lord Withworth, son envoyé extraordinaire à la cour de Russie, du caractère d'ambassadeur extraordinaire, et l'autorisa à faire en son nom, dans une audience publique, ses excuses à Pierre l
Ce fut lors des fêtes qui, au retour du czar de la campagne victorieuse contre Charles XII eurent lieu à MosooH et qui durèrent six semaines, que liord Withworth s*acquitta de sa commission.
Le 5 Février, jour fixé pour cette solemirité, M. Basilô; de Soltikof, écuyer-tranchant de S. M. Impériale, accompagné de M. Athanase de Dmitreef Mamonof, échanson, faisant ibnction de maître de cérémonie, se rendit à Photel de l'ambassadeur dans un caresse de S. M. poin* le prendre; ils furent suivis par vingt autres caresses occupés par les principaux seigneurs de la cour ou destinés en partie a recevoir les secrétaires et les gentilshommes de l'ambassade*
A l'arrivée de Pambassadeur au château, les régimenis des gardes Preebrazenski etSemano&ki qui occupaient l'intérieur do la cour, battirent aUx champs et restèrent en parade pendant tout le temps de l'audience. M. de Narischkin, gentilhomme de la chambre de l'empereur, vint au-devant de l'ambassadeur au bas de rescajier j le prince George d© Scherbatof, conseiller d'état, lui rendit le même honneur au haut de l'escalier ; et M. de Mussin Pouchekine, conseiller privé,, le complimenta dans Panticliambre d'où il le conduisit, selon le cérémonial usité, jusqu'à la salle d'audience , où l'empereur se trouva debout et dé-
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courert sous un dais, appuyé sur une table, ayant un fauteuil derrière lui, et entouré des gnpidi^ des ministres et des généraux de Pârmée.
Après les trois révérences d'usage Pambassadeai ayant monté la première marche de l'estrade^ restant debout et décourert, prononça son discomra en^^mi^ glais, dont le secrétaire d'ambassade lut la teluduction allemande, signée de la main de l'ambassadMr, afin que les mim'stres étrangers qui avaient Mé invités dans les formes pour assister à cette-4i|i^tannité| en entendissent le contenu j après quoi un des fgàf^id'^ res de l'empereur en fit autant en langue niSip pour les grands et les seigneurs de la cour,
N«- XIV
Traductiot^ du dUcaufê prgno^é far Lord Wtthtortà^
Très-Haut et Très-Puissant Empereur I (*) C'est avec une douleur bien vive que je me vois obBgé aujourd'hui dé rappeler à V. M, Impériale l'attentat qui fut commis sur la personne de son ambassadeur à la cour de la Grande-Bretagne, Maïs je me félicite d'avoir reçu des ordres exprès de S. M, la reine pour déclarer combien elle a mis de soins pour donner à V. M. une satisfaction éclatante qui puisse servir de témoignage de l'amitié constante qu'elle a eue de tous temps pour V. M. Impériale, et qu'elle a à coeur de conserver inviolablement envers sa personne sacrée.
A peine la reine eut-elle coimaissance de cet événement fâcheux, que les coupables ressentirent son indignation royale; ils furent ai'rêtés, examinés devant S. M.
(1) Ce fut en cette occasion que pour la première fois la Grande^ Bretagne donna au Gzar le titre d'Empereur.
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dan5 son conseil, emprisonnés et poursuivis en jastice selon la rigueur des lois; et bien que celleé--ci fussent insuffisantes y on ne déclara pas moins les ^coupables infâmes, du consentement unanime de toute la nation, dans le parlement assemblé, qui par un acte public a fait connaître au monde, combien il a en horreur tm pareil acte et combien il a été empressé éprendre les précautions nécessaires, pour en prévenir de semblables pom- Pavenir. L'on ne s'en tint pas là ; les coupables ont été déclarés indignes de toute grâce et exclus du pardon général que S. M. a fidt accorder à tous ses sujets, même à ceux qui avaient attenté contre sa personne sacrée.
Enfin pour manifester publiquement les sentimens d'équité comme ceux de l'amitié sincère qu*elle a pour Y. M., S. M. la reine a daigné me revêtir du caractère éminent de son ambassadeur extraordinaire, commissaire et plénipotentiaire, afin de représenter sa personne royale, comme si elle-même était présente, pour témoigner le chagrin et la juste et haute indignation qu'elle ressent de cet acte de violence conmiis sur un ministre public, et notamment sur celui pour lequel S. M. la reine a une estime toute particulière, et pour faire agréer à V. M. SCS excuses de ce par le défaut des lois de son royaume, (le cas d'une violation si extraordinaire du droit des gens n'étant 'point prévu par la loi,) il n'avait point été possible de punir les coupables avec toute la rigueur qu'ils méritaient, et selon le désir de V. M. Impériale, et d'exprimer enfin, combien S. M. la reine est portée i entretenir l'ancienne amitié et la bonne intelligence subsistant depuis si long-temps entre les deux couronnes, et dont V. M, Impériale trouvera les sentimens exprimés dans la lettre que je dois avoir l'honneur de lui remettre de sa part.
C'est avec instance que je prie V. M. Impériale au nom de S. M. la reine do daigner recevoir Ses excuses avec nvi$ Section fratçroçllç, et de ne point imputer à
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S. M. la reine , ni à la nation anglaise , nn cTèncnsicm dont quelcjnea pcrturl^atcurs se sont rendus* coupables, mais quEUe veuille les oublier et conserver pour S^.M. la reine et pour ses peuples les sentincns 4'àmitié et d'intérêt qu'Ëlle leur a portés jusqu'à présent
Quant à moiy je m'estimerai très-heurewc, ai je puis contribuer en Quelque manière à ce grand oeuTre si. avantageux aux deux couronnes et. si nécessaire 1 l'état dé l'Europe. r.
Les bienfaits et les marques de bonté dont Y. M. a daigné m'honorer pendant Texerdce de mes fonctions comme envoyé extraordinaii*e de S. M. la reine, et dont le souvenir ne s'efTacera qu'avec ma vie, me font espérer qu'EIIe voudra bien m'accueillir avec cette même bonté toutes les fois que par ordre de ma souveraine j'aurai l'honneur de lui faire, quelques propositions.
• Que y. M. me permette de recommander à la liante protection de Y. M. Impériale les sujets de S. M, Britannique habitant ce pays, pour le libre exercice du convmerce que leurs ancêtres ont commencé les premiers â établir à Archangcl à grands frais.
Ce discours fini , et la lecture des deux traductions en langue allemande et russe ayant été faite à haute voix, l'ambassadeur remit encore dans les mains de l'empereur une lettre autographe de la reine, dont la traduction en russe était jointe. L'empereur l'ayant donnée au comte Golofkin, grandchancelier de l'empire, fit en personne la réponse suivante au discours de Lord Withworth.
N°- XY
Réponse de S. M. l'empereur au discours ci- dessus.
Il convenait que S. M. la reine nous eût donné la satisfaction demandée en punissant les criminels selon
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toute la rigueui^ et ainsi qu'il est d'usage dans tous les pays du monde; mais comme S. M. vous a ordonné de nous en faire des excuses en qualité de son ambassadeui* extraordinaire revêtu tout expxès pour cette occasion, et de nous exposer les motifs qui ne lui ont point permis d'infb'ger aux coupables un tel châtiment, vu l'insufiBsance dès lois existantes dans son royaume, et qu'elle à fait, passer un acte du consentement unanime du parlement pour assurer à l'avenir les privilèges des minislrcs publics, nous agréons toutes ces choses comme une marque de l'affection qu'elle a pour nous et comme la satisfaction même qui nous est due; nous donnerons les ordres à nos ministres, pour que cette affaire soit terminée définitivement avec vous^ dans une conférence.
L'audience fiine, l'ambassadeur fut reconduit à son hôtel avec les mêmes cérémonies , et par ordre de l'Empereur traité pendant trois jours par M. de Soltikof avec la plus grande magnificence.
Ce fut dans une conférence qui eut lieu le 9 Fé~ vrier chez le comte Golofkin, grand-chancelier de l'empire à laquelle assistèrent les autres ministres de l'empereur que cette affaire fut définitivement terminée à la satisfaction mutuelle. Il y fut arrêté :
Que l'empereur ordonnerait à M. de Matliweof, son ambassadeur à la Haye, d'instruire d^ abord la reine d'Angleterre de ce que Lord Withworth revêtu tout exprès du caractère d'ambassadeur pour faire ses excuses à S. M. Impériale s'était acquitté 'de sa commission ; que S. M. déférant aux instances de la reine avait bien voulu recevoir ses excuses faites en son nom comme satisfaction pour l'outrage fait à
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son ambassadeur , afin de lui prouver qu'il apréciait l'amitié de S. M. la reine ; que l'empereur oublierait la conduite criminelle des auteurs de cet attentat et demandait leur grâce a S. M. Britanique; que par égard aux services signalés que son ambassadeur lui avait rendus et en souvenir des services importans qu'avait rendus feu son père, Artemon Serge de Mathweof, premier ministre et Boyare du règne du père et du grand-père de S« M., S. M. la reine, 4 titre d'une satisfaction particulière due à M. Mathvreof écrirait à cet ambassadeur une lettre analogue aux circonstances, et le dédommagerait des frais qu'il avait eus ; que l'empereur enfin ordonnerait à M. de Mathweof de démoder sa lettre de recréance, ainsi que le présent d'usage j et que lorsque tout ceci aurait eu lieu, l'empereur en témoignerait sa satisfaction à S. M. la reine d'Angleterre par une lettre autographe qui serait remise à Lord Withworth.
TROISIÈME CAUSE
Arrestation du Baron de Gôrtx. ministre de Charles Xlly rot de Suède, sur la réquisition de l'Angleterre y en 1717.
X-iE baron Jean Henry de G5rt« quî jusque vers la fin de 1716 fut au service de Tévêque de Lubeck, oncle et tuteur du jeune duc de Holsteîn-Gottorp, neveu de Charles XTT et son héritier présomptif^ las, comme dit M. de Bassewitz dans ses mémoires, de n'avoir que le titre de conseiller de Holstein, et de n'être qu'un plénipotentiaire secret de Charles XII, conçut le dessein de profiter des intrigues et cabales dont à cette époque les cours d'Angleterre , de Pologne, de Holstein, de Mecklenbourg et de Brandebourg étaient agitées, pour ébranler l'Europe entière. (*)
(1) Le baron de Bassewitz dans ses mémoires s'exprime ainsi sor le compte de M. de Gortz. „Ge fat le plus délie et le plus entreprenant des hommes, d'un esprit vaste et fëcond en ressources, ne trouvant jamais rien de trop hardi ni de trop difficile; aussi insinuant dans les négociations, qu^audacieox dans les projets $ sachant plaire, sachant persuader» et entraînant les esprits par la chaleur de son génie, après les avoir gagnés par la douceur de ses paroles."
76 lU. AFFAXBE DU BAR. DE GOEATZ,
U faut se rappeler ici la réyolulion qui eut lieu dans le nord, lorsque Cliarles XII échappé de Stral— sund, eut passé en Suède^ et qu'ayant tout perdu en deçà de la mer Baltique, il prit la résolution de porter la guerre en Nonrège, et d'abandonner son pays. Le czar, à la tête de trente mille hommes, sur une flotte composée de vingt vaisseaux de guerre et de cent cinquant batimens de transport, menaçant la Suède et pressé d'y descendre conjointement arec les Danois, les Saxons, les Prussiens, et les Hanoyriens ses allies, changea tout à coup de résolution, pour ne plus songer qu'à acquérir quelque province en Allemagne, qui lui donnât le titre de membre de l'empire, et le droit d'en être le chef. Ses alliés avaient pénétré le secret de ses vues, et de peur qu'ayant mis le pied en' Allemagne, il ne voulût s'y établir, ils avaient refusé d'employer, aux sièges de Stralsund et de Wismar, les troupes russes qu'il avait dans le Mecklenbourg. Une ajBectation si marquée à l'exclure de leurs conquêtes l'avait blessé, surtout de la part de l'électeur de Saxe, qu'il avait fait roi de Pologne, et de celle du roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, celui de tous les confédérés, qui lui marquait le plus de méfiance et d'éloignenicnt.
Charles XII, de son côté, haïssoit bien moins le czar qui l'avait vaincu, que l'électeur d'Hanovre, qui, en pleine paix, s'était approprié l'une de ses provinces, et, pour achever sa ruine, s'était ligué avec ses oppresseurs 5 il pardonnait au monarque russe d'avoir chassé Stanislas, son protégé, du trône de Pologne; mais il ne pouvait pardonner à Auguste
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de l'occuper. Ainsi, Charles XII et le czar avaient des ennemis et des ressentimens communs (^).
Cest là ce qui fit concevoir au baron de Gorta:, chargé des pouvoirs de Charles XII, sur lequel iî eut Icf même ascendant qu'il exerçait sur l'évoque administrateur de Holstein, ce grand -projet de rap«procher le roi de Suède du czar, et même de les unir, afin d'agir de concert, pour remettre Stanislas sur le trône de Pologne ) d'enlever au roi d'Angleterre Georges I, les villes de Bremen et de Verden, et le trône même^ pour y faire monter le filsde Jacques II, et pour rétablir le duo de Holstein dans ses états, d'où il avait été chassé ; enfin de f^i*dre Charles XII capable encore après ses malheurs, de donner des lois aux souverains du nord. Le ministre suédois voulut que son maître abandonnât au czar la Lîvonîe, Tlngrie, la Carélie, et peut-être même une partie de la Finlande, afin de pouvoir
(1) Marmontel dans ses mémoires sur la régence du duc d*Or^ iéans, dit en cette occasion, en parlant da czar: „11 pamt dc^sarmtf „par le malheur d'an roi qui lui avait appris a le vaincre; soit ,, qu'il trouvât peu digne de lui une invasion sans përil et sans gloire ,,dans un pays ddsolë, ruine, où il ne restait presque plus que des „ vieillards , des enfans et des femmes; soit qu'il eût enfin honte „ d'être Tassocié de quatre rois acharne's contre Charles XII, et ,,qai profitaient de l'e'tat où il l'avoit mis, pour se' partager sa „ dépouille; soit qu'ayant d^jà pris lui-même sur la Suéde ce qui „ pouvait lui convenir, la Livonie, l'Ingrie, la Gar^e et la Fiu- „ lande, il crût avoir un meilleur usage à faire de ses troupes, que ^,de les jeter dans un pays où, manquant de tout, elles auraient à „ soutenir le dësespoir impëtaeux de Charles XII, retournant en ,^ arrière, avec vingt mille hommes dëtermin^s & vaincre ou à ,,moiirîr poor loi."
III- AFFAIRE BU BAR. DE GOERTZ
reprendre tout ce qu'il avait perdu en Allemagne sur ses ennemis, et qu'il pût en toute sûreté faire une descente en Ecosse, tandis que les partisans des Stuarts agiraient efficacement en Angleterre.
Le comte Ghillemberg, ministre de Suède à la cour de Londres, qui suivant les instructions que lui avait données M, de Grorts, avait déjà eu plu-* sieurs conférences avec les principaux mécontens^ lui manda que tout était disposé en Ecosse pour un soulèvement, qu'on n'y demandait qu'un corps de troupes réglées auquel on pût se rallier; que dix mille hommes suffiraient, avec des armes pour quin2e ou vingt niille autres, et que sur dix Écossais on pouvait compter neuf rebelles.
Le baron de Gortz trompé par ces assurances et pressé de susciter le plus d'ennemis possible au roi d'Angleterre, ne crut plus avoir besoin que de procurer à son maître les moyens de passer en Ecosse avec dix mille Suédois j et avant que les conférences de paix avec le czar fussent ouvertes, il négocia en Hollande, en France, en Espagne et en Angleterre même, pour en tirer des subsides et des vaisseaux.
Ce fut pendant le séjour qu'il fît à Paris, que, pour remplir ses vastes projets, il travailla à détacher le duc d'Orléans, régent de France, du parti du roi d'Angleterre, son plus grand appui; dès-lors le cardinal Albéroni, premier ministre du roi d'Espagne, conspira contre le régent et entama une négociation avec le prince Kourakin, ambassadeur du czar à la Haye, par l'ambassadeur d'Espagne, le mar-
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quis de Baretti - Landi. Albéroni profondément blessé de Pallîance du roi d'Angleterre avec le duc d'Orléans j n'avait pas eu de peine à persuader au roi d'Espagne et à la reine^ que cette alliance et la garantie des successions aux deux coisronnes étaient à leur égard une espèce d'hostilité, et avait saisi avec ardeur l'occasion d'en tirer vengeance. M. de Gôrtz fut un des premiers dans le secret et devidt se rendre déguisé- de Paris en Italie pour s'entendre avec le Prétendant (*) et retourner de suite à la Haye pour s'aboucher avec le czar qui s'y trouvait alors, et ré-* joindre le roi de Suède, afin de mettre la dernière main à l'ouvrage et hâter l'exécution de ces projets H.
Déjà ses relations avec les adhérens du parti jacobite avaient donné des soupçons au gouvernement britannique ; son voyage en France les avait redoublés : ses démarches à Paris avaient été observées par l'ambassadeur d'Angleterre, Lord Stairs ; sa correspondance avec le comte Ghillemberg l'avait rendu plus suspect encore; lorsqu'un incident inattendu vint rendre inutiles toutes les précautions prises jusque là, et fit tout échouer. Un paquetbot suédois
(1) La paix oonclae le 4 Janv, 1717 entre la France, l'Angleterre et la Hollande, avait oblige ce prince de chercher un asyle à Rome.
(â) Pendant le sëjonr que fit le Baron de Gortz à la Haye le czar ne le vit point, pour ne point donner de Tombrage aux E£. GG. ses amis; même ses ministres ne le virent qu'en secret et avec ordre de donner des espérances sans prendre aacna engagement positif qui pût le compromettre.
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,, dans des pratiques de trahison contre S. M. et son ,, gouvernement, elle a jugé nécessaire pour le main* ,,tien de la paix et du repos de ses états de le faire „ arrêter."
Le même jour encore M. Stanhope secrétaire d'état de S. M. Britannique, fit part de cet événement aux ministres étrangers résidant à la cour de Lon-^ dres, en leur adressant la lettre suivante.
Lettre de M. Stanhope adressée aux ministres étran-'
gers résidant à Londres*
Le roi ayant reçu des avis réitérés et des preuves incontestables des pratiques dangereuses qui ont été ménagées et cotiduites depuis quelque teûips par le comte de Ghillemberg, ministre du roi de Suède, dans le but de fomenter dans les états de S. M, une révolte de ses sujets qui devait être soutenue par des troupes étrangères; et ce ministre ayant ainsi par sa conduite violé la foi publique, et s'étant rendu indigne de la protection dont autrement le droit des gens et les privilèges dus à son caractère devaient le faire jom'rj S. M. pour mettre fin à ces pernicieuses entreprises, et pour conserver la paix et la tranquillité dans ses états, a jugé nécessaire de faire arrêter ledit comte de Ghillemberg, et de faire saisir ses papiers. Je ne doute point que le roi, dans peu, ne m'ordonne de vous instruire plus amplement des raisons qui ont porté S. M. à prendre cette résolution 5 mais en attendant je suis chargé de vous communiquer par son ordre ce qui vient de se passer, afin que vous puissiez en informer votre cour; S. M. ne] doutant nullement, que quand le roi votre maître sera pleinement informé de là condtiite du
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Suède en cette cour. J'envoie présentement à V. Exe. par ordre de S. M. Timprîmé cî-joînt, contenant un recueil de lettres trouvées dans les papiers de ce ministre, et oui ' mettent au grand jour les per'nîcîeux desseins qui avaient été traînés contre le roi et ses royaumes. La découverte d'un si noir attentat servira à juslîfier S. M aux yeux de tout le monde d'une mesure à lamelle elle s'est vue obligée par la situation des affaires; et S. M. ne doute point que le roi votre maître ne prenne part aux intérêts de S. M., et A la sûreté de ses royaumes, ainsi qu'à la satisfaction qu'elle éprouve de ce que cette conspiration qui menaçait ce pays d'une invasion, et aurait à la fois troublé la tranquillité de toute l'Europe,
ait été découverte. Je suis, etc.
J. Stanhope.
Tous les ministres étrangers, et notamment le marquis de Montéléon, ambassadeur d^Espagne, re-^ gardèrent cet acte comme mi attentat au droit
des gens, et s'en plaignirent. Ce dernier fit la ré* ponse suivante au secrétaire d^état Britannique.
N°- IIL
Répome du marquù de Montéléon\ aniiassadeur d*È8^ pagne à la cour de Londres^ à la leitte précédentei
Monsieur, j'ai reçu hier au soir la lettre que V, Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le même jour, par laquelle elle m'informe des raisons qui ont déterminé S. M. à faire arrêter le comte de Gbillembei'g, ministre du roi de Suède, et à faire saisir ses papiers. En remerciant V. Exe. de la bonté qu'elle a eue de me faire connaître les sentimens de S. M. dont je m'empresserai d'informer le roi mon maître, je dois me borner en ce moment à attendre la réponse de ma cour, pour la communiquer à V. Exe. Je ne puis toutefois me dispenser de faire observer à V. Exe. qu'il est bien malheu-
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apparence d'équité à l'énorme violation faite au droit des gens^ car de vouloir justifier un tel procédé sur les indications qu'on se flatte de trouver dans les papiers violemment et militairement enlevés au ministre de Suède , c'est exécuter une homme par provision , et lui ' faire son procès après sa mort. Mais pour entrer avec vous dans des détails qui peuvent être de quelque poids dans TaccusatiQU, dont Içs preuves sont encore à produire, il serait bien, je crois, de savoir depuis quelle époque le comte de Gliillemberg a commencé ses pratiques et intrigues dangereuses. Si c'est après que In cour électorale de Hanovre déclara si injustement la guerre au roi de Suède pour s'emparer des duchés de Brème et de Verdej ou bien si c'est après que les huit vaisseaux de guerre s'étant joints en 1715 à la flotte danoise, la rendirent par -là supérieure à celle de la Suède, et empêchèrent celle-ci de venir au secours de Stralsund, ce qui fut cause que le roi de Suède perdit cette ville, et que S. M. manqua de tomber entre les mains de ses ennemis; ou bien encore, si c'est après que le czar , ennemi le plus redoutable de la Suède, prit l'année passée le commandement de la flotte anglaise, et que l'amiral Norris, ainsi que le ministre de S, M. Britannique, encouragèrent de toute mam'ère l'invasion que les alliés du nord devaient faire en Suède, pour achever sa ruine. Je dis qii'il serait bien d'examiner tout cela; car peut-être que le ministre de Suède, outi'é d'une injustice aussi criante, exercée contre son roi, et ayant d^s données certaines qu'on était plus que jamais dans la résolution de poursuivre contre sa patrie les mêmes mesures violentes, a cru de son devoir, comme bon Suédois et fidèle sujet du roi, de faire flèche de tout bois, pour faire avortçr. des desseins pernicieux à son pays.
Si dans toute cette aflaire 1^ Îqî publique a reçu quelque atteinte, qu'on juge sans partiaÛté de quel côté
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les il est du devoir de l'agent diplomaticjue de dire nettement sa façon de penser, et de proposer tout ce que l'on croit être de l'intérêt de son prince, je ne crois pas <jue le comte de Ghillemberg soit obligé d'en rendre compte à qui que se soit. Quant aux lettres qui pourraient avoir été adressées par des particuliers anglais , le comte n'en est point responsable , et cela ne peut porter contre sa conduite, 'qui en est tout a fait indépendante. Supposons par ei:emple qu'il s'y trouve des projets vagues , quel blâme peut en retomber sur le ministre? Tout ce qui me reste à vous faire observer, c'est de rappeler à votre mémoire Içs temps où d'autres ministres étrangers étaient tout au moins aussi suspects à cette cour qu'a pu Têlre le comte de Ghylilend>erg, sans qu'on ait cependant pris le parti violent de saisir leurs papiers, dans lesquels on eût peut -être reco|inu qu'ils tachèrent de prendre toutes les précautions possibles contre les desseins qui semblaient alors menacer leurs maîtres 5 mais on ne les traita pas avec cette injurieuse hauteur dont on se permet aujourd'hui d'user envers Iç comte de Ghillemberg, son maître n'étant point en état de manifester son ressentiment, ou dans l'intention de faire naître, à quelque prix que ce fût, des prétextes, pour mettre en exécution les projets que l'on a depuis long -temps formés contre la Suède. Je suis etc.
Le 16 Févr, 1717.
Non content de cet acte de violence exercé eon^ tre la personne du représentant de S. IVl Suédoise, le roi d*Angleterre,se fondant sur les traités existana entre lui et les États - Généraux des Puissances- Unies des Pays-Bas, et sur la nécessité de leur propre siureté, chargea M. Leathes, son ministre résident à k Haye, de spUiçitey P^restatiou d^ barou de
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rivé au bureau de poste, il fut obKgé de s'y arrêter plusieurs heures pour obtenir des autorités l'ouverture de la porte dite d'Allemagne.
Sur ces entrefaites un nommé Fleermann, qu'on avait envoyé à sa poursuite, arriva en cette ville* S'étant fait conduire de suite chez le bourgemaître, et se constituant son prisonnier, il lui remit tme lettre du bourgemaître d'Amsterdam, par laquelle celui-ci sollicitait l'arrestation de ce ministre.
Le magistrat s'étant assemblé encore dans la nuit, pour prendre une résolution à ce sujet, crut devoir faire droit à la r.équisition des États d'Hollande, et fit en conséquence exécuter cette résolution sur le champ, en envoyant des gardes au bureau de poste où M» de Gortz attendait la permission qu'il avait sollicitée.
M. Leathes ayant instruit son gouvernement de cette arrestation, S. M. Britannique en remercia les États-Généraux par la lettre ci-après.
No- V.
Lettre du roi d'Angleterre aux Etati- Généraux.
Hauts et puissans Seigneurs, nos bons alKés'et confédérés.
Ayant été instruit de la promptitude avec laquelle, sur les instances de notre ministre à la Haye, vous avez donné les ordres nécessaires pour arrêter le baron Gôrtz et ses secrétaires, et faire saisir leurs papiers 5 nous n'avons pas voulu tarder à vous en remercier, et à vous assurer, que nous regardons cette démarche comme une preuve certaine de votre amitié, et nous vous prions d'être persuadés, que nous profiterons de
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N«- VI
Note de M. Leathes^ résident d* Angleterre^ adreuée aux EtaU ' Généraux (du 25 Février).
Le soussigné résident] de S. M. Britannique auprès de LL. HH. PP. a l'honneur de leur notifier, par ordre du roi son maître, Farrestation que S. M. a jugé à propos d'ordonner sur la personne du comte de Ghillemberg, ministre du roi de Suède à Londres, et de la saisie de ^^^ papiers, par lesquels il a été reconnu qua le baron de Gôrtz a été un des principaux promoteurs d'une entreprise qui tendait à troubler le repos de toute l'Europe, et en particulier celui de la Grande-Bretagne et de ^Q& états. Le soussigné a lieu de croire que LL. HH. PP. ont déjà connaissance de l'arrestation qui s^est faite sur la personne du baron de Gôrtz et du secrétaire de légation Stampken à Arnbeim, ainsi que de celle du Sr. Ghillemberg à la Haye; et conmie le soussigné ne saurait douter de l'amitié sincère de LL. HH. PP. pour S. M. Britannique, ni de leur zèle pour le bien et le repos de z^s états, il est persuadé que LL. HH. PP. voudront bien concourir avec S. M. par les moyens les plus efficaces, à faire échouer tous les prorjets de ^^^ ennemis, et particulièrement la conspiration détestable qui vient d'être si heureusement découverte, en ôtant au susdit baron de Gôrtz la possibilité de poursuivre ses pernicieuses entreprises, et en prenant \qs mesures que dans leur haute sagesse elles jugeront les plus convenables pour garder ledit baron Gôrtz en état d'arrestation, ainsi que s^s complices, en leur défendant tout accès et correspondance au dehors, jusques à ce que S. M. et LL. HH. PP. auront trouvé à propos d'en disposer autrement.
X la Haye le 25 Février 1717.
W. Leathes.
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ponse, que de se faire justice soi-même et d'insulter une puissance dans la personne de son représentant
Indépendamment de ce que M. Preiss avait représenté yerbalement au grand- pensionnaire Heinsius, il jugea à propos de présenter encore le mémoire ci -après aux États - Généraux, pour réclamer la mise en liberté du ministre de S. M* Suédoise.
N«- vn.
Mémoire de M. Pretsi, secrétaire de Suède j prismtà aux Etats -^Généraux (du 23 Février).
Hauts et Puîssans Seigneurs.
Le soussigné secrétaire des commandemens de S. M. le roi de Suède a l'honneur de représenter très-respectueusement à LL. HH. PP. que S. M. voulant donner une preuve publique de sa disposition sincère j)our la paix du nord, choisit le baron de Go^'tz, conseiller privé de S. A. S. le due de Holstein, et le munit d'un plein pouvoir pour l'accréditer à toutes \^s cours où il jugerait nécessaire de traiter pour \^^ intérêts de S. M. comme LL. HH. PP. s'en convaincront par la copie ci -jointe du plein -pouvoir même, et dont le soussigné a eu l'honneur de faire voir l'original à M. le président de la semaine, et à M. le conseiller-pensionnaire.
Comme le roi se tient toujours assuré de la continuation d'une constante amitié dé la part de LL. HH. PP. pour S. M. elle a cru qu'il ne serait pas désagréable à LL. HH. PP. que le baron de Gôrtz, son ministre plénipotentiaire, vînt d'abord en Hollande, comme l'endroit le plus propre à leur faire connaître les sentimens de S. M.
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seraient disposées par amitié pour S. M. à contribuer à un ouvrage si désiré que celui d'une négociation.
Comme il est difficile de concevoir comment le baron de Gôrtz a pu avoir mérité un tel traitement, le soussigné suppKe très - humblement LL. HH. PP. de lui en faire part, afin qu'il en puisse rendre compte au roi son maître.
Le baron de Gôrtz comme ministre du roi de Suède n'étant responsable de sa conduite qu'à S. M. seule, le soussigné espère que LL. HH. PP. voudront bien donner les ordres nécessaires pour le remettre en liberté avec les personnes de sa suite, et de lui faire rendre tout ce qu'on lui a enlevé ici, à Amsterdam et Âmheim, afin de ne plus blesser en sa personne les loix de l'hospitalité et de l'amitié, m celles du droit des gens.
Fait à la Haye le 23 Février 1717.
Preiss.
La lecture de cette note ayant été faite dans l'assemblée générale des États, on fut unanimement d'avis que le baron de Gôrtz ne pouvait en aucune manière, par le seul fait d'avoir coiiféré avec le grand-pensionnaire, être considéré comme ministre accrédité près d'eux; que d'ailleurs dans son pleinpouvoir il n'était point expressément fait mention d'une négociation particulière à conduire avec les États ; mais qu'il n'était conçu qu'en termes vagues, portant en général sur des négociations qu'il serait dans le cas d'entamer.
M. Preiss écrivit peu de jours après une lettre circulaire à tous les ministres des puissances amies ou alliées de la Suède, accrédités à la Haye, en leur transmettant la copie de sa note et celle du pleinpouvoir du baron de Gortz.
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du projet d'ijpYasion concertQ entre les deux miiiistrès de Suède , et ordonna que l'on mît sur le Bureau les copies des lettres interceptées et qui avaient été écrites par eux au sujet de cette afiaire.
Le parlement en fut tellement indigné, qu'il passa un acte par lequel tout commerce ayec la Suède, et principalement celui du blé et du sel dont eUe avait le plus besoin, fut interdît; il accorda à S. M. trente vaisseaux dont quinze, destinés à croiser dans la mex: Baltique, devaient fermer le passage aux convois.
M. Leathes reçut ordre de sa coar d'inviter les États-Grénéraux à en user de même pour toute l'étendue de leurs états, ce dont il s'acquitta par la note ci-après.
No- IX.
Mémoire, présenté aux Etats-Généraux par M. Leatie$
(du 27 mars).
Hauts et Puissans Seigneurs.
Le soussigné Résident de S. M. Britannique auprès de LL. HH. PP. a eu rtonneur de leur nodfier par son mémoire du 24 Février, l'heureuse découverte du projet formé par le comte de Ghillemberg, ministre de Suède à Londres, et par le baron de Gortz, d'opérer avec des forces considérables une invasion dans la Grande-Bretagne, et d'y susciter une révolte, ainsi que LL. HH. PP. l'ont pu voir par les copies de lettres qui ont été écrites à cette occasion entre les aeux ministres et autres complices, et remises par le secrétaire d'état de S. M. entre les mains de M. van Borsstelle, votre ministre à Londres, pour éti*e transmises à LL. HH. PP.
S, M/ «fut^ cbmu»ÊBitpé le âiia^âit prajèl à Mm p«f^ lementy- If». d(q^ chambrer ont jÊSf TÎmâ daat let tennec les plus fprts. combien elles avaient en horreur une ai noire conspiration; ypulant cependant étouffisr aon juate ressentiment âè Patrocité 'qae Pon a pn faire contre aa personne ef! Ison gonTemement^ S« M. a réadln d'em* pIoyer*4Bi^^Hrde» de doudeur poor détoomei^ le roi ée Suéde d^Me JjBlle enUrcpiMei d lui faire . connaître le procédé uii}urie[ax de aon ifuniatre$ auiai elle a^eat abatenue d'en venir aux extrémités , et de ae venger d'nn ai grand outrage. La modération du roi dans cette occasion doit être regardée par tjj. HH/ PP. et tout le monde, comme une marque irrécusable du désir ain* cère et de la'* ferme r^olution de S. M. de prendre toutes les meMsré» convenables pour conserver la paix de TEurope^ et pour rétablir celle du nord, i laquelle LL. HH. PF. se trouvent tant intéressé. Le parlement, pénétré de cette généreuse résolution de S. M. a jugé que la défense de tout commerce avec la Suède serait un moyen sûr pour faire échouer les projets du ministère suédois; et que cette défense préviendrait même une rupture formelle avec cette puissance, en lui ôtant tous moyens d'exécuter le projet pernicieux d'envabir les états de S. M., d*autant plus qu^il résulte de la correspondance saisie du comte de Ghillemberg et du baron de Gôrtz, ainsi que des avis réitérés que S. M. a reçus d'auti*es parts, que la Suède se trouve dans une extrême disette de blé, de sel et d*autres provisions, non seulement pour ravitaillement de sa flotte, mais même pour la subsistance de ses habitans; et qu'il est constaté qu'on ne saurait suppléer à ce besoin pressant de ce royaume, d'aucun autre pays aussi promptement que de la Grande-Bretagne et des Provinces- Unies.
Ces raisons ont déterminé le parlemciît à passer un acte qui autorise S. M. à interdire tout commerce de quelque endroit de ses états que ce soit avec la Suède;
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ce. que S. M. a déjà fait. . eai-'. cp&sé<jueiice au^it. acte. Comme elle, reconnaît toutefois cpie cette interdiction ne saurait produire l'effet désiré, à moins que LL. HH. PP. ne veuillent de leur côté ordonner les mêmes mesures touchant le cbnmierce de leurs sujets avec la" Suède, S. M. a ordoimé au soussigné de représenter avec instances i LL, HH. PP. l'urgence d'une telle mesure, afin de Les porter à y coneourrir ^vs^ que la Suède ait tiré des Provinces -Unies cc: dont elle aurait besoin pour prévenir la disette qui la menace. Lorsque le soussigné considère les marques convaincantes que LL. HH. PP. ont données en toute occasion de letir zèle et de leur affection pour la personne et le gouvernement de S. M. et pom* la succession légitime de sa maison à la couronne de la Grande-Bretagne; lorsqu'il considère l'amitié sincère et constante qui subsiste entre le roi son maître et LL. HH. PP., et que S. M. désire de conserver , par tous les égards possibles, l'intérêt inséparable des deux nations; lorsqu'il considère enfin combien le repos de l'Europe, et particulièrement celui des Provinces-Unies dépend, de celui de la Grande-Bretagne et des engagemens mutuels fondés sur les traités subsistans encore entre S. M. et LL. HH. PP. et particulièrement sur celui du 6 Février (1715) 1716; le soussigné doit espérer que LL. HH. PP. voudront bien encore donner cette marque de leur amitié à S. M., en prenant de concert avec elle les mesures les plus propres poui' déjouer le plan de cette invasion projettée, et pour empêcher que LL. HH. PP. ne soient obUgées de prendre part à une guerre, qu'elles sont à même d'éviter en adoptant la résolution que S. M. attend avec toute confiance de la sagesse de LL. HH. PP.
Fait à la Haye, le 27 Mars 1717.
W. Leathes.
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Lorsque le rot de Seide apprit Parresfatkni dn comte de Ghfllemberg et cdBe du baron de GSrtv^ il ordonna comme représaille ceUe de M. JackaoD^ ministre réaident Britannique à Stockholm, se contentant de faire interdire la cour à M. de Rnmpf, ministre des États-Généraux à Stockholnu
n usa encore de modération envers ce dernier, à Toccasion de plusieurs paquets de lettres que deux batimens hollandais arrivés à Gottembourg avaient apportés à ce ministre. H ne. permit ^oint qu'on les ouvrît; il se contenta de les lui envoyer par on. secrétaire d'état, chaîné de lui déclarer que, quoique S. M. prenant en considération la violence faite à son ministre près les États-Généraux, fût en droit d'intercepter sa correspondance^ elle doutait si peu du succès que devaient-nécessairement avoir les représentations faites par M.Preiss à ce sujet, qu'elle voulait bien lui faire remettre ses lettres toutes carchetées, à condition toutefois qu'il les ouvrirait en présence du secrétaire d'état, et qu'il remettrait à celui-ci, celles qui s'y trouveraient adressées au ministre d'Angleterre.
Xics représentations de M. de Rumpf pour éluder cette intimation, s'appuyant sur ce que M. Preiss jouissait de toute sa liberté pour sa personne et pour sa correspondance, furent inutiles ; il fit l'ouvertîire des paquets en présence du secrétaire d'état, sans cependant que Ton y trouvât des lettres pour M. Jackson.
Le roi de Suède chargea aussi son secrétaire des commandemens de porter plainte aux États-
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Généraux; ce dont €et agent s'acquitta en leur présentant la note eir-après.
Mémoire A$ iecrêtaire de Suède , présenté ans Etais-
Généraux (du 22 Mai).
. Hauts et Puîssans Seigneurs!
Le soussigné secrétaire des commandemeus de S. M. le roi de Suède a ordre d'instruire iXi. HH. PP. que S. M. le roi de la Grande-Bretagne a fait arrêter le comte de Ghillemberg, ministre accrédhé de S. M. i la cour Britannique y contre tout principe du droit des gens, et contre l'usage consacré en pareil cas, et après avoir fait intercepter S9 correspondance 5 que S. M. Britannique a fait enlever aiidit mim'stre tous} les papiers du roi, son mattre, qui se trouvaient sous sa garde; qu'elle lui a fait interdire de voir MM. les ministres étrangers, et a ordonné qu'on le gardât si étroitement qu'il ne lui fût permis de parier à s^s domestiques qu'en présence de l'officier de garde.
Le soussigné doit encore faire observer à TJ^. HH. PP. que le roi de la Grande-Bretagne n'a rien communiqué à S. M, ni porté aucune plainte contre la conduite de ce ministre; que ce procédé si violent est le seul motif qui oblige S. M. le roi de Suède à user de répressailles, et à traiter de même M. Jackson, ministre d'Angleterre à Stockholm; que S. M. a pu d'autant moins s'y refuser que s'il était permis à un gouvernement, sur le seul soupçon bien ou mal fondé et selon son intérêt, de se saisir des papiers confiés à la garde d'un ministre public accrédité à une cour étrangère, toute négociation cesserait.
Ces raisons font espérer au roi que non seulement LL. HH. PP. n'approuveront pas un procédé si inoui; mais qu'elles s'y intéresseront comme à une affaire qui
les toncbè éi»iiaéaimt'! iHiffl^jtiÊtuÀ' leur* iMlt >offi-'
ces pour procurer à S. M. i«m >f ^ràiMon. :La soussigné ayant fait rapport an roi, son mahre, de l'arrestation du baron de Gôrtay; snorministre plénipotentiaire^ et de* p.eir^o^nQs de. sa ,^t^ .fioinme aussi ^ l'enlèTement des ses papiers, fiLM^^lnj^^ pi^nné ^e faire 'connaître à LL. HH^ FP. qxi'eOe n'a pu apprendre qu'avec la dernière surprise ^ ' ^'eileé< ont satisfait à kt réquisition du iWi* d'Angleten^. '8. M; s'y était 'd'autant moins aftendué, que ce proeédl^^'Cimtraire tfu dmt des gens l'est eu^rà'e'àTalUalièer^U iWitié qui éubsijnenft entre S. M. et IJL. «H. PP. *- * •
Le rôt se persuade^ tohtefoi» quO' LL. HH. PP: donneront incessamment lerdi^dres pour que le'baron de Gôrts, ainirti que toutes les" personnes de sa suites soieiU* mis en ÏÏbtrté, et que ses papiers lui soient rendus.
LL. HH. pp. n'hésiteront pas à donner & S. M, une juste satisfaction, afin de%e pas la mettre dans la- nécessité d'user, contre sto jpnéj' de représailles, et de se procurer par elle même la satisfaction à laquelle die a droit de prétendre avec tant de justice.
Le roi toutefois a cru de sa dignité d'interdire à M. de Rumpf l'entrée à la cour, et de ne lui point permettre de traiter avec ses ministres, jusqu'à ce que S. M. soit instruite de la résolution ultérieure de LL, HH. PP. envers son ministre.
Le soussigné se flatte que LL. HH. PP. voudront lui donner une réponse digne de leur haute sagesse, et qu'elles le mettront au plutôt en état de pouvoir faire à S. ft/t, des rapports agréables du succès des représentations qu'il a eu l'honneur de leur faire.
Fait à Haye le 22 Mai 1817.
Preïss.
Mais déjà les Etats-Généraux avaient pris quelques jours auparavant la résolution suivante.
MIK« I>. CHAKIiBS XU B» B£ «U£i>£ y £^ :l7l7v 103
N«- XI
Extrait de la résolution prise par les Etats- Généraux
(du 18 Mai).
Qu!il est notoire A tout le inonde qncLL.HH.PP.
ont le bonheur de vivre non seulement avec S. M. Britannique en paix et en bonne intelligence, mais qu'il subsiste aussi entre S. M. et LL.HH. PP. des traités et des engagemens tant pour une défense réciproque (jue spécialement pour le maintien de la succession de S. M. et de la ligne protestante à la couronne de la Grande- Bretagne, q^ui ' ne saurait être renversée sans tin danger extrême pour la reUgion protestante et pour leui* état; de sorte que LL.HH. PP. ont le plus grand intérêt de voir Sadite Majesté maintenue sur le trône de la Grande- Bretagne et de voir assurée la succession dans la ligne protestsuQte , tant pour la religion que pour la propre conservation de l'état, et pour l'obligation étroite des traités et alliances; Qu'il y a présentement plus d'un an qu'en vertu de ces traités LL.HH. PP. ont été obligées d'envoyer en Angleterre un secours de 6000 hommes pour assister S. M. contre ceux de ses sujets qui avaient pris les armes et contre l'invasion du Prétendant, et qu'actuellement ce prince ayant été chassé du royaume, la rébellion étouffée, et leurs troupes renvoyées, rien n'est plus naturel ni plus raisonnable, que de voir LL. HH. PP. prendre, autant qu'il dépend d'elles, toutes les mesures pour ne plus être obligées à donner de rechef de pareils secours conformément à leurs engagemens. C'est pourquoi elles ont été portées à faire ce qui a été fait ici, à l'égard du baron de Gôrtz; d'autant plus que S. M, a secrètement donné avis à LL. HH.. PP. qu'on travaillait sous main à exciter une nouvelle rébellion dans les royaumes de S. M. pour la détrôner, pour renverser la religion protestante, et pour faire monter sur le ti'ône un Prétendant papiste; et qu^cntre antre ledit baron
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de Gortz étant ici araH npia la main dans cea intrigaea; ^e pour tes proaver S* M. fit conunanigner des lettres écrites aixp ce sifcjél /et loferceptées, priank qa'im voulût arrêter et faire garder la personne dudit baron de Gèrtz avee sqn JDcrétiîre ^ scïi papiers^. Si Fon fait réflexiou sur-le^ 4>ibligia|iatvi. <l rintârét de Tétat^ on doit Dl9i|yenir qu'oii. n*a. pu faire, moins ^e de déférer i là riéquisitioi^ de.JS, If. Britannique dans une affiûre ;di importante, QueI4^HH.FI^. sont entièrement persuadées et ^'il c<mste fort dairemeiit dc ce que dessus, que l'arrestation dudit baron de QHgU et de sa suite, n'a pas été faite sans raison, mui qaUjl est esqirimé à tort dans ladite déclaration. Qu'ellcu(| çroyent aussi, qu'^lj^n'est pas moins éyidoot, qu'on n'a rien £ût dans cette ^|i|constance contre l'amitié et les traités subsistant entve la Suède et l^^^tal, ni contre le droit des gens, d'autant que IX. HIL PP. n'ont point perdu de vue ce que. l'amitié qu^elIes ont l'bonneur d'entretenir aveo S^M. le .roi de Suède, exige; et que les traités ne portent nullement qu'elles ayent à permettre qu'on trame sur le territoire de leur Etat, des projets directement opposés à leurs alliances et à leurs engagemens avec d'autres puis-* sances.
Dans les lettres du comte Ghillembérg et dans celles du baron de Gortz, publiées en Angleterre et réimprimées en Hollande, il était parlé d'un Ecossais, nomméErskine^premier médecin du czar,et cousin germain du comte delaMarck, chef du parti jacobite qui devait avoir écrit entre autre à ce dernier, „que spn maître „ désirait sincèrement de faire sa paix avec le roi de „ Suède ; qu'il haïssoit mortellement le roi Georges ; „ qu'il connaissait la justice de la cause du Préteor- „ dant ; qu'il s'estimerait glorieux, après sa paix faite
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jj ayec Charles XII, de s'unir à lui pour tirer de l'op- ,, pression et rétablir sur le trône de ses pères le lé- „ gitime roi de la Grande-Bretagne ^ etc."
Ces moti^ engagèrent le czar (qui à cette époque se trpuyait encore à la Haye, où il avait eu plusieurs conférences secrètes avec le baron de Gortz, et qui prit le parti de la dissimulation) à charger son ministre à Londres, M. de Wesselowsky, de remettre la note ci-après au ministère Britannique.
N«- xn.
Mémoire prégentè -au rai d? Angleterre^ par M. de Wes» telmcshyy secrétaire d'ambassade d» ministre de Russie à la cour de Londres»
Sîre, " Dès que S. M. Tempereur, mon mattre, a reçu
Tagréable nouvelle de l'heureuse découverte de la conspiration tramée par les ministres du roi de Suède, contre V; M. et son goiïvemement, pour exciter ses sujets à la révolte, et pour la soutenir par des troupes suédoises; S. M. m'a d'abord ordonné de féliciter en son nom V. M. sur cet heureux événement, et de Lui témoigner combien elle prend à coeur tout ce qui peut contribuer à l'avantage et à la prospéiité de V. M. et de sa famille royale.
S. M. l'empereur n'a pas moins été peinée que surprise, de voir par la correspondance des ministres suédois au sujet de cette conspiration, publiée par ordre dç V. M., et qui m'a été communiquée, que la malveillance de ses ennemis a été portée au point de ne pas rougir de présenter S. M., en quelque sorte, comme partie intéressée dans cet indigne projet, et de lui imputer des senlîmens aussi contraires à son honneur et à sa réputation qu'opposés à ses propres intérêts, et à la conduite qu'elle a constamment tenue.
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• La fiirprise ^S.lLâf^cflt^égirdi^.'été d'ttvtiitf .pljDS gr^, qae «» *aa«W, 'IHRur ^a«»«* V^ semblance à lepirs iv^siiiiM^içii^; nialicieiuei^ ont eu .fjmdace de faire metttioii daiis leurs lettres, que le^Sr. Érskine, médecm m S, Âf ^ atait une conrespoiidaiiCe arec . lé comte de laMarck, et kd avait -insinaé qae S.lÊ^-^ffé^ nétrée de là justice^ 'la caBsedtt> Prétendant né. mot haitait rien pins que. de le vqir' rétabli dans j(ps étafi^ etc.: quoique S. liÇ;, , ayant jégird,i lu bonnf^^^çcpdmte que son susdit m^efcia a ^H|PV^ J^^^ penwnt les treize années qu'il est t son mtffbs^y itè saurait s^iÉnÀginer qu'il ait j^u s'ouUier au .point *d.'entrer dans une correspondance si criminelle, moins encore qu'il ait eu l'an- * dace d'abuser de son nom^dans une affidre de celle nature, et de lui imputer des intentions si indignes, cependant dès qu'elle fut informée^ que plusieurs parens du Çr, Erskine se trouvaient engagés dans la dernière .r^f^kc contre Y. M.,' elle lui fit défendre de suite toute correspondance avec eux, non seulement sur dos afbire^ poétiques, mais même sur celles regardant de^ affaires domestiques. Toutefois S. M. n'a pas manqué de l'interroger à ce sujet, aussitât qu'elle eut reçu la nouvelle; il a déclaré sous serment, de n'avoir jamais écrit de pareilles lettres, ni ait comte de la Marck, ni à qui que ce soit 5 assurant qu'on ne trouverait nulle part I4 plus légère trace de lettres de cette nature; se soumettant à la punition la plus rigoureuse, s'il en était autrement. Au reste cette affaire est de telle nature, que quiconque veut la juger sans prévention, reconnaîtra aisément l'artifice et la fausseté de ce qui a été avancé par les coupables. La conduite passée de S. M. l'empereur et les preuves réitérées qu'elle a données, dans toutes les occasions, de ses bonnes intentions pour les intérêts de V. M. et de toute sa famille royale, depuis le premier rétablissement de l'amitié entre V. M. et S. M. Gzarienue, lors même que V. M. n'était qu'électeur de
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PetilKpirey qiie depuis son heurent ' événement au trône britannique, démoûtrent jusqu'à l'évidence combien l'em->> pereur est éloigné des' sentimiens que ses ennemis ont eu Paudace de lui'inrputer. .V. M. se souviendra, ainsi que toute PEuropc', dfô la joie avec laquelle Pempereur apprit rélévatîon de V. M. au trdne ^e la Grande-Bre^ tagne, et des avantages qu'il lui fit proposer par ses ministres, pour resserrer plus étroitement les liens qui l'attachaient à V. M.; et le soin que ce monarque prit de se conserver l'amitié de V. M., qu'elle n'a jamais fait, et ne fera jamais aucune démarche qui puisse altérer ces sentimens. Il est donc évident que S. M. impériale n'a jamais pu avoir le projet de favoriser les entreprises du Prétendant, ni d'entrer avec lui, directement ou indirectement, dans aucune mesure au préjudice de V. M. ; beaucoup moins encore de favoriser le dessein du roi de Suède, son ennemi particulier. S. M, a déjà fait voir combien elle est éloignée de tout ceci, lorsque l'année dernière elle s'ofirît, non seulement de garantir la succession de la couronne de la Grande-Bretagne à la maison d'Hanovre, mais aussi lorsqu'à la fin de la même année et au commencement de celle-ci elle oiFrit à conclure un traité avec V. M., sur le même pied, en ordonnant expressément i ses ministres, à Hanovre et à la Haye de poursuivre cette négociation. Il n'a pas tenu à S. M. impériale que cette négociation n'ait été conduite à une heureuse fin'; quoique S. M. ait été instruite depuis quelque temps de plusieurs démarches contraires à ces vues que les ministres de V. M. ont faites dans plusieurs cours étrangères, et principalement à celles de S. M. impériale, de LL. MM. , les rois de Danemark et de Prusse, ainsi qu'à la diète de Rati^onne, sans qu'elle y ait donné aucun sujet, et que S. M. eût des raisons assez fortes pour prendre des précautions, pour pourvoir à sa sûreté particulière, sur les avis qu'elle avait reçus de divers endroits, que V. M. traitait d'une paix particulière avec la Suède, en promettant même à cette
ptuasance des «^omin «mtre fa m y c gair non malttc^ moyennaitt k cetrion du diudié de Bronea, aiBpî..qa*2l parah même asseï Yifjgfwhhhle.yg. Jn^AjIU'es nilerceptëes et piiUiëes pjiiy^vl^^ «uèdoicf Mais ^^oi-
qa'il en soit, ces iiÉJilfclîimi» I^Mj^ fiiit «iGane impres-
ïJIkelm
sipn sur respA:JI|i4HM^*eiix.4^ ont i«it nsllvç
ancone pensée imiitf Ipl^'ime- paix partiaiKèrej «a eontnôre S. BS. ittpé|ri|Hitl^^^^ amlenurat comimmMpié fidèlement i Y. Ml ^flJ^iiwM' allies, tout ce qui lui a été proposé de cpielq[aa:]iaTt qne ce. sait)>«ins en envoyant A liondres son conseiller privé, le aienr.Tolftoy, elle a même tâché d'ôter tont snjet de méfiance, auquel peut-être quelques insinuatiQns mal «^fondées a.Taient donné lieu, pour rétablir Pandenne lionne faannonîe, et concerttr en même temps avec Y, M. des mesures nécessaires pour continuer vigoureusement la guerre contre l'ennemi commun, et pour profnirer une paix sûre et avantageuse k tons les alliés du. nord en général, et de conclure. un traité formel ou un concert .pour lequel S. ML bapé^ riale à montré toutes ses bonnes dispositions ; mais comme cette négociation, contre toute attente, a été rompue pour des raisons peu importantes, et que même l'accès i^uprés deYotre personne, Sire, a été refusé aux ministres de S. M., elle aurait eu bien plus de motifs d'ajouter foi aux insinuations qui lui ont été faites, et de prendre des mesures y conformes^ mais S. M. l'empereur a envisagé ceci avec beaucoup de patience, de même que les autres démarches qui ont été faites & son préjudice tant à Copenhague que dans l'Empire. Nonobstant tout cela, l'empereur offre de rétablir une bonne amitié avec Y. M., et comme Y. M. ainsi que ses ministres, connais-: sent la vérité de tout ce que je viens d'avoir l'honneur de lui exposer, et que d'un autre coté il est hors de doute, que toutes ces insinuations malicieuses ont été répandues et écrites par l'ennemi, pour encourager la faction anglaise qui est entrée dans leurs pernicieux
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desseins, et de faire iiAhre par ces mêmes bruits plus de méfiance encore entre l'emperenr mon mattre et Y. M. ; il est évident que Cet ennemi si opiniâtre, dans l'état de faiblesse où il se trouve réduit, ne cherche qu'à désunir par ses intrigues les alliés du nord, pour rétablir par ce moyen ses affaires délabrées. S. M. n'a donc pu être que très - sensible A tout cela, et surprise de ce que, sans lui en avoir préablement fait part, on lui avait demandé des éclaircissemens, que l'on ait imprimé et publijé, dans les susdites lettres des ministres de Suède^ ces insinuations artificieuses de ses ennemis, qui blessent rhonneur et la réputation de S. M. impériale. Mais afin d'ôter toutes les impressions désavantageuses que ces insinuations pourraient avoir faites sur l'esprit de Y. M. et afin de montrer combien S. M. czarienne est éloignée d'avoir part à une entreprise si odieuse, S. M» a ordonné au soussigné,* de protester solemnellement en son nom contre toutes ces insinuations, ainsi qu'il le fait par le présent mémoire, déclarant, de la part de S. M. Tempereur, que S. M. regarde ces fausses insinuartions répandues par l'ennemi, comme des calomnies in~ dignes et ignominieuse^s.
Le soussigné a l'honneur, au nom de S. M. impé* riale, d'assurer V. M. de la manière la plus forte que l'empereur son maître n'ayant jamais eu d'autre désir que de continuer à vivre >en bonne intelligence et amitié avec V. M. et de la cultiver de plus en plus, elle persistera toujours dans ces mêmes sentimens, étant prête à se lier de la manière la plus étroite avec V. M., comme roi de la Grande-Bretagne, pour tout ce qui peut contribuer au bicQ et à la sûreté des deux puissances. Pour en donner de nouvelles preuves, S. M. czarienne est portée à lui accorder des avantages pour le commerce de ses sujets, tels qu'elle peut le désirer d'un bon allié et ami, et de contribuer par tout ce qui dépend d*elle i porter le roi de Suède, cet ennemi commun et dange-
^ll
veux, à la paix^ et-i- aMi^rcr 'k libcv^ ^ k «ûreté cémmerce^ k l'avantage i^* lenn aajai^ nespecti&j
Le aouangné a ordMide, aa^[dkr, Y. M. de Toulotr loi donner une ^réaoliiliott. -au la:tconteiia du ftiê&Êl ubéindbre, né doutant poiiU ^&. ^^ïleâr démarchei ainw eères de S. M. impéiiak, Y. ML âinaî ^pie toute l'Ënropey acra conyainene de- k pBret4<dft.. aes mtentiona et de àa conduite.
Fah à LondnBs, ce 4| Mai» 1717. '
Fi WEasBfiowaiLT.
N«- xm.
JRépome de M. StanHape donnée par ordre de 8. M. le roi de la Grande "Bretagne au mémoire précédent.
Monsieur^ ayant communiqué au roi le mémoire qnne TOUS i^i'ayez transmia de k part de S. M. czarienne, j'ai ordre de vous exprimer toute la satisfaction cpe S. M. Britannique à ressenti par les assurances qu'elle y a troa<vées manifestées de la manière obligeante sur l'intérêt qu'elle a pris à la découverte de la conspiration tramée par les ministres de Suède, ainsi que de la disposition où elle est de yiyre, comme par le passé, dans la même amitié et confiance avec le roi qui de son coté sera toujours prêt à y répondre de la manière la plus franche. Le roi est fort éloigné de croire que S. M. czarienne soit entrée dans aucun engagement quelconque en faveur du Prétendant, ni qu'elle ait eu part aux intrigues des ministres suédois. Quant à ce qui regarde le médecin Erskîne,^ S. M. comprendra facilement qu'il était impossible de supprimer dans les lettres imprimées les passages où il est fait mention de lui; le roi ayant eu de motifs trop puissans de communiquer ces lettres â son parlement telles qu'elles ont été trouvées, et qui furent cause qu'on y a laissé même les insinuations odieuses qu'elles contiennent contre plusieurs des ses pro-
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près ministres. S. M a «ufiSsamment inonlré dans celte occasion les égards qu'elle a pour le czar, puisqu'elle n'a porté aucune plainte . contre ledit médecin, malgré les forts indices qui se- trouvaient contre lui, et qufen conséquence S. M. verra sans peine y que cette affaire tombe dans touhli.
C'eut été pour S. M. une grande satisfaction que d'ftvoir une entrevue avec le czar à son passage en Hollande ; mais l'indisposition de 8. M. czarienne ne l'ayant pas permis, le roi aurait vu et écouté avec plaisir, MM. Kurakin et Tolstoy, s'ils n'étaient arrivés à Vlaerdinghe au moment même où le roi allait s'embarquer, et que S. M. ne pouvait retarder son départ, devant profiter de la marée pour mettre en mer.
Quant aux plaintes contenues dans ce mémoire sur les démarches que le roi doit avoir fait faire en diverses cours d'Allemagne, relativement au séjour des troupes russes dans l'Empire, il est à observer, que supposé même que les ministres de S. M. dans l'étranger eussent agi vigoureusement pour faire évacuer les troupes de S. M. czarienne de l'Empire, S. M. n'en doit être aucunement surprise, vu l'ancienne et étroite union, qui subsiste depuis si long -temps, entre la Grande-Bretagne, l'empereur et l'Empire, union qui a été resserrée et affermie l'année dernière par un nouveau traité d'alliance entre S. M. l'empereur et le roi mon maître ; mais comme ces plaintes, ainsi que ce qui est dit dans votre mémoire, fiu sujet de quelques négociations entamées pour la conclusion d'une paix séparée entre le roi et la Suède, ne regardent S. M. que comme prince de l'Empire, la Grande-Bretagne n'étant point jusqu'à ce moment en guerre avec la Suède, je ne doute point que les ministres de S. M. qui sont charges de ses affaires en qualité d'électeur et prince de TEmpire, vous donneront une réponse pleine et satisfactoire à cet égard.
Quant à Talliance que S. M. czarienne offre au roi
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par Totre mémoire, & M^ a^Éyint nen plnt à coemr, qae de TÎrre dans «le patlâiie^immi aivec le esar, elle aéra toujours diapotëe à entrer en négociatîtai pour tout ce qui peut assurer Pintérèl mutuel de Leurs Majestés et de Leurs royaumes. -( . ^
Je ne doute point, Monsieur, que tous mfj contri-
imerei de tout TOtre pouvov, et je vous prie de vour-
loir assurer S. M. C que de mon coté fj tïnyafl|iÉiii
aussi avec tout le lèle possible. • y i
X Londres, le 2 Avril n. st 1717.
Stanhope.
Ce fbt à cette époque que Ton apprit par i{K|q lettre du baron de Spaxr, -ambassadeur dn tm de Suède à Paris, adressée au baron de Gorts, et qui fut remise ouyerte an grand •- pensionnaire Heinsiii^, que cet ambassadéfœ demandait le remboursement d'une sommé de 300,000 fr« qu'il lui avait prêtée (^). Le contenu de cette lettre fit toutefois présumer^ qu'elle n avait été écrite que pour s'assurer des effets appartenans à M. de Gôrtz, sur lesquels on avait mis le scellé. Mais cette précaution fut inutile.
M. Pireiss en avait déjà écrit au comte d'Albemarie, secrétaire d'état de S. M. Britannique. Le conseil de la Hollande voulait d'abord que cet agent en donnât décharge; mais,cdui-ci déclina cette demande | déclarant que son caractère public ne lui permettait point de répondre pour qui que ce fût
(1) n. paraissait bieioi par les lettres pabliëes qne M. de GorU avait reçu cette somme, mais elle était seulement un accompte da million qu'on lui avait promis pour e£^aer la desceilto êa Scosee^ en fiiTevr du Frëteadant.
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sanâ les ordres escprës du roi son maître. Après beaucoup de pourparlers, il fut enfin couyenu qu'on
remettrait tous les efiets appartenant à ce ministre, entre les mains du maître d'hôtel de M. de Gdrts; qui en signa l'inventaire, ainsi que le secrétaire de* légation 3 ce dernier se bornant toutefois à certifier au bas du reçu du maître d'hôtel, que les objets contenus dans l'inventaire avaient été remis entre les mains du maître d'hôteL
M. de Gortz depuis son arrestation à Amheim se trouvait si étroitement renfermé dans sa prison, qu'on le fit garder à vue, pendant le jour, par quatre factionnaires et par six pendant la nuit, pla-ces dans la chambre qu'il occupait; indigné de cet état de gêne et de contrainte, il demanda d*être mis dans une maison particulière pour y vivre plus à son aise (^). Mais ses instances, ainsi que celles que fit M. Preiss à ce sujet, restèrent iniructueuses. Le roi d'Angleterre instruit de ces démarches réclama l'extradition du ministre prisonnier, et
(1) n fit une dépense trds-cousidf^rable penclant tout le temps de sa captivité ; celle de sa table se montait seule à 80 florins par jour. On Youlat la fixer à la moitié $ mais sur les représentations qu'il fit y qu'il était maître de dépenser sou bien comme il le jugeait à. propos, on lui laissa toute liberté. Il fit même venir ses équipages^ qui toutefois ne servaient qu*à promener sa maîtresse qui, peu de temps après son arrestation, s'était rendue à Arnbeim, sans qu'il lui fût permis de lui parler on de lui écrire. Irrité de ce que ^exécution de sea projets avait manqué, M. de Gortz ne dissimula point combien il en éprouvait de chagrin, se glorifiant d^avoir du moins poussé les choses, jusqu'à faire révolter le peuple contra 8. M. Britannique*
baron de (jKirtz. <Jn se borne k donner ici un extrait de Ja première de ces deux lettres (*).
Lettre au i^et du pîein^oHvoir donné au baron de Gorlz par le roi de Suède ^ et sur ce qu'on prétend que le baron de Om-tz ett minittre public (extrait).
Pvûsque vous me demandez mon sentiment sur le plein-pouvoir donné au baron de Gortz, par le roi de Suède; si ce pouvoir suffit pour le faire reconnaître pour [ninistre public, si on a pu, sans blesser le droit des
(1) Nombre d'iatrei pièces anoures firent encore pnbll^es dam lesquelles on agitait la question de droit i IMgard de ces deux
-„ , celles qae Dons in'Oiis pu nous procorer offrent t
trop peu d'int^r^t ponr leur OMiguei ici nne plac-
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gens ]e faire arrêter et saisir ^t^ papiers, si un ministre public reconnu pour tel peut -être arrêté et puni, et si ses papiers peuvent être saisis, je vous dirai, que les jurisconsultes les plus célèbres s'accordent à dire qu^un pouvoir général ne donne point le caractère de ministre public; que mêtne un tel pouvoir ne suffit pas pour conclure un traité 'particulier; que pour traiter il faut lin pouvoir spécial pour Taffaîre en question; et qu'un pouvoir général, quand il n'est point produit ou agréé et trouvé suffisant par le prince auquel il a été produit, ne peut tout au plus être regardé que comme un passeport; que du reste un ministre public peut être arrêté, que &ii& papiers peuvent -être saisis, et que même ilfpent être puni selon les loix du pays où il a^conspiré contre la personne du prince ou Contre l'état (*).
On peut donner a un marchand, pour acheter des provisions et des munitions, un pouvoir tel qu'est celui qu'A donné le roi de Suéde au baron de G5rtz. Et en effet, ce ministre s'en ^si servi pour négocier de l'argent, et pour faire entendre aux complices de la conspiration, qu'il était autorisé à conduire cette intrigue.
n n*est parlé dans ce pouvoir ni de paix, ni d'alliances, ni d'aucuns traités pour des affaires publiques.
Quand même dans ce pouvoir le baron de Gôrt* serait autorisé â négocier en forme, à faire des propositions de paix, et à traiter enfin d'affaires publiques, ce pouvoir ne suffirait pas, comme j'ai dit; il faudrait un pouvoir spécial et des lettres de créance au prince avec qui il aurait ordre de traiter.
n est seulement dît dans le pouvoir donné au baron de Gortîî, qu'il a pouvoir de traiter pour des cho-
(1) LMçriTaia parlant dans sa cattse, tranche les difficultés sans prouver les choses; le droit des gens n'a jamais sanctionna les exemples d'actions violentes et arbitraires que l'histoire présente.
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ses qui concernent S. M. Snëdoise. n ne se pent rien de plus généraL U y a mille dioses qui la concernent, qui ne regardent pas les a&ires publiques , et dont le baron de Gôrtz a pu être cbargé.
Aussi il n'y a point de cour en Eui?ope, non pas même parmi les alliés du roi de Suède, qui voulût reconnatu*e comme un pouvoir suffisant de traiter, le pouvoir donné au baron de Grôrtz.
S'il est vrai qu'il ait fait voir ce pouvoir en Hollande au président de semaine, et & M. le pensionnaire, leur a-t-il dit qu'il avait ordre du roi de Suède de traiter avec les Etats, touchant la paix ou autres affaires? A-t-il eu des lettres de créance aux États? A-^t'*ll fait les fonctions de ministre public en Hollande? par où paratt-il que les Etats l'aient reconnu pour ministre pubUc?
De quel droit peat-on donc prétendre, que le baron de Gôrtz était en Hollande comme ministre public, et qu'il devait y jouir du droit des gens$ puisqu'il n'y a fait aucune des fonctions de ministre pubUc, puisqu'il n'a point eu de lettre de créance, et que même en montrant son pouvoir à M. le pensionnaire et au président de semaine (s'il est vrai qu'il le leur ait montré), il n'a point déclaré qu'il avait ordre de traiter avec les Etats.
Il est très-sûr que quand même il le leur aurait déclaré, les Etats n'auraient pas trouvé ce pouvoir suffisant; et qu'ils auraient demandé une lettre de créance et un pouvoir spécial. Si même les Etats avaient trouvé ce pouvoir suffisant; si le baron de Gôrtz avait eu des lettres de créance pour les Etats, et qu'ensuite il fût demeuré en Hollande sans rien proposer et traiter, et sans faire les fonctions de ministre public, je doute qu'on eût dû le reconnaître comme ministre public.
Â Londres, les ministres publics se sont intéressés pour le comte de Ghillemberg parce que ce ministre était reconnu pour tel, et qu'il en faisait les fonctions.
MIN. J}. CHARIfJBS XII R. DE SUEDE; EN 1717* 117
En Hollande les ministres publics ne se sont point intéressés pour le baron de Gôrtz, parce qu'il n'y faisait pas les fonctions de ministre public, et qu'il n'y était point reconnu comme tel par les autres ministres étrangers.
n est donc constant, que le pouvoir donné au baron de Grortz n*a pu lui servir pour traiter d'affaires publiques, et beaucoup moins pour le faire reconnaître comme ministre public.
Mais quand même le pouvoir du baron de Gortz aurait été suffisant pour traiter d'affaires publiques ; quand même il aurait eu et qu'il aurait produit des lettres de créance à Messieurs Aes Etats ^ quand même il aurait fait en Hollande les fonctions de ministre public, on n'aurait paat eu en Hollande moins de droit de le faire arrêter et de saisir ses papiers.
Ce n'est pas seulement parce que les Etats sont les alliés du roi d'Angleterre, et que celle alliance les oblige de ne point sOiuffrir qu'on trame en Hollande contre S. M. Britannique^ Mais même l'intérêt public ne permet pas qu'un ministre public trame des conspirations, ou fasse d'autres menées qui puissent troubler le repos public, surtout quand ces menées et ces conspirations sont si dangereuses, qu^elIes ont pour but la révolte des peuples, de ravir la couronne au roi d'Angleterre, et de l'exposer avec la famille royale à perdre la vie, ce qui eût été la suite infaillible d'une rébellion teHe que celle que le baron de Gôrtz a voulu exciter^
Tout souverain qui apprend^par des preuves convaincantes, qu'un ministre qui réside chez lui conspii*e, est en droit de faire arrêter ce ministre (*■). À plus forte raison le baron de Gortz a dû l'être, n'étant pas ministre public, et
■i^r~'""»rTf^
(1) y« U note plf^cëe pl«9 luii^i
m quelque lois le souverain par «gard se contente le renvoyer un ministre sans faire saisir ses papiers'(') 1 ne s'en auit pas de U, qu'il ne soit point en droit de le faire, ■
ïVicquefort dit même que les plus savans Jurisconsultes soutiennent que le prince auprès duquel vilide un ministre public qui a conspiré contre l'état ou ^ntre la personne du prince, a droit de le foire punir, 3t qu'un aoibassadeur qui excite une rébellion est déchu
(1) Ua« pareille mesure oe ponrrut cependant être prise que dans .'intentioD de rompre arec la pniisancc an miuistro de laquelle on aarail ioani ordre de quitter le paya.
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des privilèges de son caractère et sujet aux loix du pays où il a voulu exciter la rébellion (^).
tVicquefort dit P. H. 208: ,^'ai de la peine à me „ persuader pourtant, que le droit des gens qui ne doit ^servir qu'à la conservation de la société civile, voulût y, protéger ceux qui en détruisent les principes, en for- ,,inant des trahisons et des attentats contre la personne „dtt prince auprès duquel ils résident, en fomentant la „ rébellion, en troublant le repos de Pétat, ou en faisant „des hostilités en pleine paix.'^ (')
U dit encore de ce qui constitue le ministre public P^ L 363 : „t)n denieurera d'accord qu'il n'y a point de „ ministre public, s^il n'a des lettres de créance pour le y, souverain du lieu où il prétend demeurer quelque temps, „et par lequel il veut se faire considérer en cette qua-> „lîté." fV^icquefort ajoute: „11 n'y a point de véritable y, négociation, si on n'est ministre public, et on n^est „ point ministre public sans lettres de créance/^
Vous voyez, que fVicquefort n'eût pas été d'avis que le baron de Gôrta; pouvait être reconnu ministre public en vertu de son plein-pouvoir 3 mais au conti*aire, que quand même il aurait été reconnu conmie tel, il aurait pu ptre arrêté et ses papiers saisis.
n est à remarquer que ce ministre dans sa lettre écrite au comte de Ghillemberg (le 8 Janvier 1717) s'explique en ces termes.
„Je n'ai pu vous dire, qu'à présent que je suis „ autorisé à entrer dans l'affaire que vous savez, et que „ron m'a laissé entière liberté d'agir comme je le juge-
(1) Le cas n'ëti^ point applicable au baron de Gortz^ qui lor^ même qu*îl edt été ministre auprès des États - Gënëraux ne conspirait point contre eux, mais contre un prince ëtranger^ lequel pouvait tout an plus prétendre et obtenir^ ce nous semble^ que les États-Gënëraux^ ses allies, ordonassent au baron de Gurtz de quitter les Provinces - Unies.
(2) Argumentation fausse mal appliquée qu c^s présent.
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ferais k propos. Yoiu pourei vont en oonyaincre par „ la copie ci-jointe du pleii»*poaToir tfoi m'a été envoyé/^ M. de GoFta convient par lA que ce plein-pouvoir ne lui a été donné que dans le but de tramer cette cons^ piration. Or commet^ pourrait -on vouloir prétendre qu'un pareil plein-pouvoir dât être respecté et qu'il dût le faire jouir des privilèges que le droit des gens acf^rde à un ministre public porteur d'mie lettre de créance en forme etc.
Le duc d'Orléans qni né voyait dans le projet du soulèvement de l'Ecosse , dans lequel les mi-* nistres de Suède et de Russie voulaient lé ioire en-" trer, rien qui dût le porter à sacrifier à la raison d'état ses engagemens et ses intérêts personnels, se contenta pour prévenir Ijss suites que ces mésintelli-* gences disaient craindre, d'ojBEHr aux cours de Suède et d'Angleterre la médiation de S. M. T, Chrétienne (^),
Elle fut acceptée, et M. d'iberville, envoyé extraordinaire du roi de France à la cour de Londres, le marquis de Chateauneuf, ambassadeur à la Haye, et le comte de laMarck, qui fut envoyé à Stockhohrïjf furent chargés de négocier cet accommodement.
Ce dernier, avant de se rendre en Suède, eut d'abord plusieurs conférences avec les députés des États- Généraux et Lord Withworth, ministre d'Angleterre à la Haye, et il parvint plus tard à*j|ngager le roi
(1) Le czar à la v^ritë en obtint une alliance conclue le 4 Août à Amsterdam, et à laquelle le roi de Prusse fut admis, mais elle fut vague et une simple politesse, comme dit Voltaire „san9 „ valeur et sans la oonsëquence qui est d'usage parmi les soure-
„ rains.*^
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de Suède a désayouer la conduite de ses ministres ; il; en instruisit le marquis de Châteauneuf qui par la note ci-après en fit part aux États - Généraux.
N«- XV
Eûrtrail de la note verbale du marquù de Châteauneitf adreisée aux députés aux Étatt • Généraux.
(mois de Juin.)
Le comte de la Marck vient d^écrire au marquis de Châteauneuf pour l'informer que S. M. le roi de Suède lui a déclaré, pour en faire part à S. M. T. Chr. et à S. Â. R. le duc régent, qu'il n'avait aucune connaissance de ce que ses ministres avaient fait; qu'il n'ayait jamais eu l'intention d'envoyer des troupes contre le roi de la Grande-Bretagne et contre la nation, ni en Angleterre ni en Ecosse ; que le seul soupçon d'un pareil projet lui était injurieux; que dès que son ministre serait revenu en Suède, S. M. ferait examiner sa conduite et le ferait punir s'il avait outre-passé ses instructions, en rendant à la fois la liberté au ministre de S. M. Britannique. Quant aux vaisseaux que [qs armateurs Suédois avaient pris, le roi de Suéde ferait droit à ces réclamations, aussitôt que Ton en aurait produit les comptes et les preuves nécessaires.
Le comte de la Marck manda encore à M. de Châteauneuf, que les ministres de S. M. Suédoise étaient autorisés à faire une pareille déclaration aux cours étrangères auprès desquelles ils résidaient.
lies États-Généraux, après avoir communiqué à Lord Withworth ce dont l'ambassadeiu* de France venait de les instruire, entrèrent en conférence avec lui, sans toutefois que Ton pût parvenir au résultat
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désiré attendu que les nouyèlles instructions que ce ininistre reçut de sa cour portaient ^^que le roi d'Anyy gleterre était obligé de persister à ce que le baron ,, de Gortz restât encore en état d'arrestation, et que ,,le désaveu de S. M. Suédoise, tel que l'ambassadeur ,, de France l'avait communiqué aux Etats-Généraux, yy était insuffisant dans ime affaire d'une si baute im- 9,portance, et que ce ne serait que lorsque le roi yj ferait une telle déclaration en toute forme et ainsi „ qu'il est d'usage entre les souverains^ que S.M.con- ,, sentirait a l'élargissement du comte de Gbillem- „berg." Ce ne fut qu'au mois d'Août que M. d'Iberville, ambassadeur de France à Londres, parvint en^ fin à faire consentir le roi d'Angleterre à reconnaître qu'une déclaration faite au nom du régent de France du désaveu de S. M. Suédoise, suffirait pour que les ministres prisonniers fussent remis en liberté. L'envoyé de France en conséquence passa la déclaration suivante au ministère Britannique.
N°- XVI
Déclaration remue par M. d'Iberville au nom et de la part du Régent de France^ au roi d'Angleterre.
(9 Juillet 1717).
S. A. R. a vu avec beaucoup de satisfaction, que les soins qu'elle a employés, au nom du roi, pouj; prévenir les suites de ce qui s'est passé à l'égai*d du comte de Ghillemberg et du baron de Gôrtz, ministres du roi de Suède, n'ont pas été infructueux, puisque s^s offices ont également été admis 'par S. M. Britannique et par S. M. Suédoise.
X!]omme S. A. R. est instruite des véritables dispo-
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sitions du roi de Suède, par les dépêclies du comte de la Marck, confirmées encore par les assurances du Sr. Cromstrom, envoyé extraordinaire de ce prince auprès du roi y Elle a ordonné au Sr. d^Iberville de donner la présente déclaration au roi de la Grande-Bretagne, et d'assurer de sa part S. M. Britannique, que le roi de Suède n'a jamais eu, ni n'a point encore intention de troubler la tranqm'llité de la Grande - Bretagne ; qu'il n'est entré dans aucun des desseins attribués à ses ministres; que ce prince regarderait comme une chose injurieuse pour lui, le simple soupçon qu'il eût eu part à de pai*eils projets ; et qu'il se propose , lorsque ses ^Unistres lui seront remis, d'examiner leur conduite, pour eu faire bonne justice s^ils ont abusé de leur caractère.
Après la présente déclaration, S. A. R. espère que le poi de la Grande-Bretagne voudra bien prendre la résolution de renvoyer le Sr. de Ghillemberg au roi «on maître, sous l'engagement qu'elle prend que le Sr. Jackson sera aussi remis en liberté sans aucun retardement.
Et comme le roi d'Angleterre a bien voulu faire connattre à S. A. R., qu'il ne refuserait pas à sa considération, et à celle de LL. HH. PP. les Etats -Généraux des Provinces-Unies, de consentir à ce que le baron de Gôrtz fut aussi mis en liberté, elle est persudée que S. M. Britannique ne différera pas de manifester ses intentions à ce sujet
Londres, le 9 Juillet 1717.
d'iBERVILLE.
Lord Withworth de son côté, conformément aux nouvelles instructions qu'il reçut de sa cour, adressa la note ci-après aux députés aux États-Généraux.
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N*- xvn.
Dêclaraiian de Lèrd WiOmarth mw ÉMi* Généraux.
S. M. Britannique ayant étë instruite par mes rapports de ce qui s'était passé id <Ians l'affaire du baron de Gôrtz et du oomle de GUBonbei^, et ne souhaitant rien plus ardenuneut que de donner à LL. HH. PP. des marques de sa considération particulière et de son attention à faire tout ce qui pourra contribuer i leur satisfaction et à leur tranquillité, m'a ordonné de déclarer:
Que S. Àf. a envoyé ses ordres k Mi, le comte de Stairsy son ambassadeur extraordinaire i la cour de France, de représenter â S. A. R. M. le duc régent, que non-* obstant que S. M. ait des raisons très -importantes de demander une déclaration en forme de la part du roi de Suède lui-même, de ce qu'il n'a eu aucune part dans des menées du baron de Gortz et du comte de Gbillemberg contre le roi et la nation Britannique, cependant pour une preuve convaincante que S. M. souhaite, que cette affaire soit accommodée au plutôt qu'il sei*a possible, elle est prête d'accepter une pareille déclaration de M. le régent comme médiateur de cette affaire, entre les deux couronnes^ Qu'à l'égard de l'échange du Sr. Jackson et du comte de Ghillemberg, S. M. remet à M. le régent de lui proposer la méthode qu'il trouvera la plus propre pour cela. Après qu'une telle déclaration aura été faite, S. M. souhaite de concerter alors avec M. le régent et Mi's. des Etats - Généraux ce qu'il sera à propos de faire à l'égard du baron de Gôrtz.
WlTHWORTH.
Pour empêcher que Ton ne renvoyât le baron de Gôrtz en Suède comme prisonnier, M. Preiss crut devoir adresser la note ci -après aux députés aux Etats - Généraux*
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N«- xvin.
Mém^aire présenti par le secrétaire de Suède dam tme conférences aux députés de LL. HH. PP.
(du 19 Juillet.)
Le comte de la Marck ayant assuré le ^oi de Suède non seulement des bons sentimens de LL. HH. PP., pour S. M. mais aussi qu'elles donneraient d'ultérieures pren- Tes de leur sincère disposition à cultiver son amitié y si S. M. voulait s'expliquer favorablement pour le commerce des sujets de la.répubUque, S. M. a répondu qu'elle était disposée et portée d'amitié et de son inclination à affermir encore plus la bonne intelUgence entre la couronne de Suède et les Provinces-Unies, pourvu que LL. HH. PP. fissent, par la prompte relaxation du baron de Gortz, connattre que les assurances de leurs bons «entimens pour S. M. sont sincères.
II y a cinq semaines que cette déclaration du roi est parvenue à la connaissance de LL. HH .PP. ; on devait donc espérer que, S. M. s^étant expliquée si cordialement sur son affection pour larépublîque, LL. HH.PP. auraient de leur côté fait voir la sincérité de leurs sentimens, par le prompt élargissement de son ministre, qui n'eut été qu'un acte d'équité et de justice.
Le roi étant, par un sentiment d'amitié, entré dans ce qui leur a pu causer de la crainte, S. M. a levé cette inquiétude par Ifk. déclaration qu'il a faite qu'en Suède on n'a jamais ^mi^ttf^é et moins encore fait les moindres dispositions pour exécuter un dessein, comme celui dont M. de Gôrtz est accusé; il ny avait donc plus de raison pour que LL. HH. PP. le tinssent encore prisonnier puisque la raison pour laquelle on s'était assuré de sa personne, n'existait plus.
Cependant cinq semaines se sont écoulées depuis, ssDfi que; l'on sache encore quel parti LL. HH. PP. vou-
es sentitnens de S, M. pour la république méritent an lariâit retour d'amitié et de déférence. Si LL. HH. PP. •M ara devoir en avoir pour S. M. Britannique, l'étroite lliance qui subsiste entre Je roi de Suède et la répuiliqae, la constante amitié que S. M. lui a toujours porée, et les intérêts réciproques exigent également que X.'HH. PP. ne tardent plus k satisfaire à une demande ussi juste, un plus long retard appené k la mis« en ibertè, ne pouvant qn'ofienser S. M. €t la faire douter ie la sincérité des à'ssurances que LL. HH. PP. loi ont ait donner de leur amitié.
Le soussigné espère que LL. HH. PP. reconnaissant, ombien S. M. est portée à contribuer à raffermissement l'use bonne intelligence avec la république, ne tardetjnt pas k donner dies preuves non équivoques qui pois-
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sent persuader le roi de la sincérité de leur intention de conserver l'amitié et Taffection de S. M.
Preiss.
Pendant que Ton s'occupait à la Haye de se concerter avec les ambassadeurs de France et d* Angleterre sur la manière de transporter le baron de Gortz.àGottembourg(*), les États de Gueldre, sur les insjtances du comte de Reyentlau, ministre du duc de Holstein qui s'était rendu à Arnheim pour solliciter l'élargissement du ministre de Suède, prirent, dans un assemblée tenue à Zutphen le 31 Juin, la résolution de remettre le baron de Gôrtz en liberté; prétendant que les loix de leur province ne leur permettaient point de garder un prisonnier au delà d'un mois, sans lui faire son procès (^). Dès que Tjàtd Witliworth en fut instruit, il protesta contre celte mise en libçrté par la note suivante, adressée aux États - Généraux.
N« XlX.
Proiestaiïon de Lord JVilhworth contre la mise en /t- . berié du baron de Gortz (du 4 AoiJt).
' Hauts et Puîssans Seigneurs,
' • liL. HH. PP, se rappelleront que rarrestatioti du batotx.de Gôrtz s'est faite sur les instances de S. M* Britannique; qu'EUes ont assuré par écrit à S. M. de vou-* loil* le garder prisonnier jusque à ce que cette afiaire,
(1) Par une rësolatîon des Etats- Généraux da 8 Sept* le jeunft comte de GhillemBerg avait ^të mis en liberté*
(2) Prétexte futile, paisqn'îl ne s'agissait point ici d'an criminel ie leur reskort, mais d^tin prisonnier d'ëtaté
k la Haye,- le 4 Août 1717.
"WlTHWORTH.
Lord Witli'worth en ayant instruit sa cour, re- ;ut odre de demander aux États-Généraux le, désareu de la résolution prise par les États de Guel- Ire, et même une satisfaction; ils éludèrent toutebis l'un et l'autre. '
Le comte de Ghillemberg que par ordre de S. M. ïritannigue, avait été transporté dePlymoulh àHai^ vich, s'y embarqua sur une fregatte anglaise, et ariva à Gottembourg dans les premiers jours de Sept. !}è8 que le comte de la Marck reçut la nourelle
N« XX
Lettre du comte de la 3Iarck^ adressée à M. Jackion^ mniêtre rendent d'Angleterre à Stockholm
(du 26 Août).
Monsieur^ ayant reçu hier des lettres de M. d'Ibervîlle, par la frégate anglaise, qui a transporté le comte de Ghillemberg à Gottembourg, je me suis rendu de suite chez S. M. le roi de Suède pour lui faire part du contenu de la dépêche de M. d'Iberville, et pour lui montrer la déclaration que cet envoyé avait donnée à S. M. Britannique, au nom du roi mon maître, par laquelle il était arrêté', que dès que M. de Ghillemberg serait arrivé à Gottembourg, vous y seriez transporté pour y être échangé contre ce ministre. Le roi de Suède a fait expédier sur le champ l'ordre, qui sera envoyé encore aujourd'hui à Stockholm, de vous mettre en liberté et de vous donner quelques jours, afin de pouvoir mettre ordre à vos affaires privées, avant que de vous embarquer pour Gottembourg, où vous serez conduit ainsi que votre famille en toute sûreté, et défrayé par le gouvernement, pour y être échangé contre le comte de GbiJlemberg, et remis entre les mains du capitaine do la frégate anglaise qui vous y attend.
Je n'ai pas voulu manquer, Monsieur, de vous en instruire, afin que, s'il se rencontrait quelque difficulté, ou que vous eussiez encore quelque ohose à désirer, vous puissiez m'en donner avis, bien persuadé comme vous devez l'être, que j'employeraî tous mes soins à les lever â votre entière satisfaction.
C'est avec un plaisir bien vif que je profite de cette
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occasion £0]uyp- yous féBdter, Monaienr, sur le recoiivrement je^ votre liberté, et pour vous assurer combien f éprouve de satisfaction d'avoir pu j contribuer.
Âgréeiè l'expression de la haute considération avec laquelle fat l'honneur d^étre^ .
Monsieur, T 1 1 !26 Aoât votretrès-humbleet très -obéissant
j^4M. Serviteur
. . Le comte db.jua Marck.
Répanie de 3L Jackion à Im lettre prieiJknte.
La lettre que V. Exe. n^'a fait Il^onneur de m'écrîre le 26 d'Août m'a été remise hier 'après-midi, par le colonel des gardes de S. M. Suédoise, qui me notifia en même temps, que S. M. lui avait ordonné de me faire escorter, moi et toutes les personnes de ma suite jusqu'à Gottembourg, et de me prévenir que nous avions à nous mettre en voyage tout au plus tard dans quatre jours d'ici ^ ajoutant même que je devais partir mardi prochain. Ce temps est si court, qu'il m'est impossible de mettre le moindre ordre à mes affaires domestiques; d'autant plus que je suis loin de jouir de cette liberté que V. Exe. suppose m'être accordée, étant gardé de même comme je Tai été depuis le commencement de ma détention. Comme on ne me permet point de sortir de mon hôtel et que je n'ai que la faculté de voir mes amis chez moi il me faudra abandonner mes affaires particulières dans le plus grand désordre. Cette circonstance m'oblige par conséquent de m'adresser à V. ' Exe. pour qu'elle veuille bien employer ses bons offices, afin que les personiites auxquelles je laisserai le. soin de ma maison, jouissent de la protection et des privilèges auxquels' elles ont droit comme appartenant à la suite d'un ministre, jusqu'à ce qu'elles puissent se défaire de
MIN- D. CHARLES Xïl ». D« SUJSDS; BN i7±^. 131
mon mobilier ou bien me Pexpédîer en Angleterre. Sî V. Exe. réussît à me procurer cet ordre, je la prie de Touloir bien le faire adresser & M. de Rumpf, résident de LL. HH. PP. les Etats -Généraux en cett« cour, qui en chargera les personnes les plus propres pour cette besogne.
Encouragé par les oflGpcs généreuses qrue vous avez eu la bonté de me faire dans votre lettre, je ne doute point que V. Exe. excusera la liberté que je viens de prendre, et dont j'ai toute la reconnaissance possible. Quelques afiSiigeantes que soient les conjonctures dans lesquelles je me trouve à présent, c'est une grande consolation pour moi, qu'elles me fournissent l'occasion de pouvoir l'assurer de ma vive reconnaissance et du profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être,
Monsieur,
de Votre Excellence
Stockholm le 31 Août ^^ *■"** -humble et très - obéîssant ^Yi7 serviteur
R. Jacksox.
M. Rumpf, ministre résident des États- Géné^ raiix qui, après l'échange des ministres de Suède et d'Angleterre, avait eu recours aux bons o£Sces du comte de la Marck pour obtenir sa réadmission à la cour, en reçut la réponse suivante.
No- xxn.
Réponse du comte de fa Marck à M. Rumpf^ ministre résident des Etats^Généraux à la cour de Stockholm
' (du 23 Octobre).
Je n'ai différé. Monsieur, de répondre 4 la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 23 Septembre, au sujet de votre réadmission à la cour, que dans l'es-
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poir de trouver le inojrçi^. de tn^vaiHer •avec auccès à raccomplissement de tToS' denva. Je suis malheureuse^ ment (j»1igé de voua «rofier .£raitchemeiit que j'ai trouvé S. M. le roi de Sviède fort ého^piéf de ee* qu'après toutes les assurances que je Ii^ avais données des disposi^ tions où étaient LL. HH. PP. de tâcher de regagner son amidé, il recevait contÎQiwUement de nouvelles manques du peu de considération qa^fdles avaient pour sa personne; citant en cette pciwion la longue captivité dans laquelle on avait retenu le baron deiGortz, même après la mise en liberté du comte de Ghffleiqberg en Angleterre; l'opposition que Af. M« dop États-Généraux 'firent à la résolution qu'avaient prise les États de la province de Gueldre à ce sujet , et enfin la continuation de l'arrestation du jeune comte de Ghillemberg, même après que le baron de G-ôrtz avait été relâché. J'ai vu toutefois que les assurances que j'avais à lui domier au nom du roi mon mahre pour disposer S. M. à des sentimens plus favorables pour la république, malgré les sujets de mécontentement qu'elle croyait avoir, n'étaient pas restées tout-à-fait sans bons résultats. Mais lorsqu'on dernier lieu je voulus faire valoir la liberté rendue au baron de Gôrtz et au jeune comte de GhîUemberg, et m'en prévaloir pour obtenir votre réadmission à la cour, le roi me 'dit avec vivacité qu'il avait appris que les Etats- Généraux n'avaient relâché le bafon de Gôrtz que parce qu'ils ne pouvaient plus s'y opposer, les Etats de la province de Gueldre l'ayant déjà mis en liberté. Et quant au jeune comte de Ghillemberg, S* M* me dit qu'on ne l'avait relâché que pai*ce que l'envoyé d'Angleterre avait déclaré ne plus vouloir fournir les sommes nécessaires à son entretien. Ces dernières circonstances ont de nouveau excité le ressentiment de S. M., et ont fortifié le roi dans sa résolution déjà prise de ne consentir à votre réadmission à la cour, que lorsqu'il aurait reçu des preuves non équivoques des sentimens des États -Gé-
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nérauK envers sa personne. S, M. altend, ne pouvant plof se FApporter, commf^ par le passé, aux ass aisances que je lui en avais données, que la république lui donne satisfaction de la conduite qu'elle a tenue, et lui fasse ^excuse sur tout ce qui s'est passé. Dès que la république aura acquiescé à cette demande, votre réadmission & la cour aura lieu, et S. M. sera très-disposée même de favoriser la république dans tout ce qui dépendra de lui.
Je suis peiné, M onsieui*, que ces circonstances me privent de la satisfaction que j'aurais eue à vous faire obtenir ce que vous souhaitez, tant pour vous-même, que pour LL, HH. PP., pour lesquelles depuis que je suis ici, je me plais à travailler avec toute l'affection et tout le zèle possible, et pour lesquelles je continuerai à m^employer autant qu'il sera dans mop pouvoir de le faire. J'ai l'hQJiKeur etc. eXc (^).
le comte nB LA Marck.
Dès que le baron de GÔrtz erut recouvré sa.
liberté (le 1 Août) il se rendit d'Arnlieim à Zutphen où il fut aussitôt rejoint par M. Preiss. Quoiqu'il se fut engagé envers lesJEtats de Gueldre de quitter leur territoire imng^o^atement après soa élargissement^ il séjourna cependant encore quelque temps dans cette ville et y eut plusieurs conférences avec le comte de Reventiau, ministre de Holsteinj^ et le général Poniatowski. Avant sou départ pour la Suède (^) , il adressa encore la lettre suivante ^ux
m — '»,. ■ ■ ■ ■ , .1 ■ ■ Il I II M I ■■
(1) Ce ne fut qu'à Payènement de la princesse Ulrique acji trdas 4o Saède que M. Hampf obtint sa r^admission à la coij^r*
(2) Les Étatà-Oënëraux avaient offert de transporter le baron do GôiftB en Suède sur un vaisseau de guerre^ mais M. Preiss lear
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Étata^énérauz^ qm le pi4tident dé semaine refusa tontefois de recevoir des maiiis de M. Preiss n*en ayant point Ik copie^ mais qtd ne fut pas moins pubËée dans les joumaiiz.
N^- xxni,
Lettre dm- baron de Q9rîz adreaiè mM State '^Oéni-
'r«iwr (dû iÔ AoAi 1717).
Haats et PoiasMSïifii^igiieiirsI
Ajant ehiBommmiication du mémoire que Lord Withworth a présoité le 4 de ce mois i IX. HH, PP.pour se plaindre de IarésolQlioiideMM.le8Etatsâe la province de Gueldre, prise le 31 JaiUef deniier, pour faire cesser ma détendon 9 f y 'ai trouTé des expressions si outrageantes pour moi, et en même temps si peu usitées entre ministres, que je ne puis m'empêcher de représenter pareillement à LL, HH; PP., ce qu'une juste défense permet contre des injures répandues avec taut de fiel et d'aoi-f» mosité.
. Ce ministre y dit qup Mrs. les Etats de la dite province m^ayant fait remettre en liberté, m'ont par- là mis en état de reprendre des pratiques dangereuses contre la personne sacrée de S. M.^ Britannique et ses royaumes.
L'accusation que Lorïf 4¥ftliworth avance, mérite d'autant plus qu'on en fasse sentir la malignité, que ce n'est que par de pareilles insinuations que la bonne foi de LL. HH. PP. s'est laissée surprendre de la manière que ma détention l'a fait voir depuis 6 mois.
U me serait aisé d'expojser aux yeux de LL. HH. PP. tout l'artifice des calomnies répandues ai dessein contre
ayant l'eprësentts qa*il ne pouvait accepter cette offre â moins quHls ne voulussent garantir son sûx transport et s'engager d'en faire leur propre affaire, on se contenta de lui délivrer les passeports nécessaire» pour s'en retourner par terre.
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mon nom et mon honneur, si c'était à l'accusé * d^apporter des preuves de sa défense, comme il appaitient à un accusateur de justifier ce qu'il avance.
Mais comme l'équité et la justice <jui ne se réfusent même pas au moin<h*e particulier, me suffisent pour le présent 5 j'espère qneLL. HH. PP. agréeront ma protesta* tion contre toutes les indignités qu'on m'impute et que je nie absolument.
Il est étrange que le ministre d'Angleterre m'accuse de pratiques dangereuses. Car s'il entend par-là les soins que doivent prendre tous les ministres en général, pour le service de leurs souverains, et que j'ai pris en particulier pour défendre les intérêts du roi mon mai* tre contre les mauvais desseins des ministres allemands du roi d'Angleterre, on ne peut me reprocher d'avoir franchi les bornes du devoir.
Mais comme il prend à tâche de fairb réussir les mauvais desseins, on peut à bien plus juste titre l'accuser lui-même de ne s'occuper que d'iuti'igues et de pratiques dangereuses contre la personne sacrée du roi mon maître et conti'e ses royaumes.
S'il faut prendre ces expressions à la lettre, le droit de récrimination ne peut m'étre refusé, et je supplie LL. HH« PP. de regarder ces indignes insinuations comme de pures calomnies et des mensoges» Je sais le respect que Ton doit aux souverains, et je n'ai jamais cesse un instant de professer des sentimens de vénération pour eux. Au reste, comme je suis au moment de mon départ pour aller en Suède, j'^espère que LL. HH. PP. voudront bien instruire S, M. par où ma conduite a pu leur déplaire, et quelles sont les raisons qui les ont portées à donner les mains au ti*aitement inoui que Ton m'a fait endurer, par une captivité incompatible avec les sentiniens que S. M. a toujours eus pour LL. HH, PP. et dont j'ai eu moi-même l'occasion d'assurer plus d'une fors M. le grand-pensionnaire, leur ministre.
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Gomme UL HH, FP* demandent jnnice aa roi des ac* cusationf intentées contre moi, il sera d'autant plus né-* cessaires de produire les preuves, qneUL HEL PP. me met** tront par-Ji en état ,de traviâier utilement i tout ce ^i pourra contri)>uer 1 efi^eer Timpression que le peu d'égard qu'on a eu po^^ mai personne en qualité de ministre du roi^ a dA 4 justement laisser i & M. Je suis etc,
le baron 1>£ Go&htz.
Retena enSnède^ le hàieoa de Gortz^ après s'être occupé pendant quelque temps du rétablissement des finances (^), se rendît au comencement de l'année I7I89 en qualité de plénipotentiaire du roi, à Pile dpAland pour négocier la paix avec le czar (^). Lorsque la négociation lui parut assez ayancée, il partit pour la Norvège, afin de porter les préliminaires de paix au quartier général du roi (^) don^'il ignorait encore la mort. Arrêté par ordre du prince héréditaire de Hesse-'Cassel, époux de la princesse Ulrique, par le colonel des gardes Baumgardt et le chambellan Bjomskjold, dans le village de Tannum, il Ait conduit
(1) n travaillait^ dit le comte Bassewitz dans ses mémoires, d rëparer les finances de Saède, moins poar faire le bonheur de la nation appauvrie par les victoires de C}iarles XII, qne pour asseoir sur de nouveaux fondemens les entreprises antëi*ieures c][u'il avait conçues. '
(2) Les conférences s'ouvrirent en mai entre le conseiller prive Ostermano (depuis chancelier de l'empire) et M. de Gortz, assiste l'un du comte de Bruce, grand-'maître d'artillerie, et l'autre du comte de Ghillemberg.
(S) Tu(S au siège de Frédericshall le 11 Décembre 1718.
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à Stockholm sons une forte escorte et traduit devant un tribunal extraordinaire, composé de deux membres de chaque état et présidé par le baron Pehr Ribbing, chargé d'examiner sa conduite (^). Accusé d'ayoir donné de mauvais conseils au roi; d'avoir donné pleine licence aux officiers pour les enrolemens forcés; d'avoir opprimé la nation p^r des taxes onéreuses et des loix nouvelles; d'avoir contribué à la prolongation de la guerre et de s'être emparé du trésor de Tétat, il fut condamné par ce tribunal à perdre la tête. Il demanda à se justifier (2), mais il ne put l'obtenir, et la sentence fut exécutée le 2 Mars 1719 {^^
(1) Gomme les papiers troayës sar ce ministre lors de son arrestation ne donnèrent point asses de jour sur sa négociation avec le csar, le stSnat voulait s'assurer du conseiller Stambke qui lui servait de secrétaire et qu41 avait laisse â Tile d*Aland. Stambke en ent vent, passa sur le territoire du czar et en implora la protection. Pierre refusa de le livrer^ se fondant sur ce qu'il était an service de Holstein, et non de Suède. Le sënat ne voulant point employer la réquisition du duc de Holstein, Stambko resta libre et devint plus tard Tinstrument des premières liaisons intimes entre son maître et son protecteur.
(2) Lorsque l*on discuta dans les divers ordres de la diète s*il eerait admis â se justifier, les paysans, les bourgeois et le clergé opinèrent pour Padmission; mais la^ noblesse refusa son assentiment. La jalousie de plusieurs personnages marquans^ et l'esprit de parti qui s'était ranimé, même avant la mort du roi, aggravèrent sans doute le sort du baron de Gortz.
(S) Voici quelques détails sur la fin tragique de ce ministre tels qu*ils sont rapportés dans les ,)Lettres historiques de l'année 1719** p. 155. — Ce fut le jeudi 2 mars que le baron de Gortz fut décapité. Il montra une grande fermeté jusqu'au dernier moment de sa vie.
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U aortit de imi prison, appuya tnr le bnis de M. Gonradi, ton confesseur, et regardant d'an oeil fixe tons les spectateurs, qui étaient en foule dans les rues et aux fenêtres. Lorsqu'il fallut entrer dans le carrosse qui l'attendait, il y fit monter ce ministre le premier, et se mit à sa gauche. Ses domestiques suivaient le carosse, escorta de 300 gardes à cheval, et procédé de son cercueil couvert d'un drap noir. Étant arrive au lieu du supplice, hors de la ville, et monté sur r^chafand, il regarda de tous côtés, et demanda au Sr. Gonradi, s*il lui ëtait permis de haranguer le peuple, â quoi ce ministre répondit, qu^il lui était plus convenable de songer â faite sa paix avec Dieu. 11 demanda ensuite où était maure Jean, Texécuteur. Lorsqu'on le lui eut montré, il appela son valet de chambre, qui lui délia les épaulettes de son' habit, et les abattit, en«suite ayant lui-même <$té sa perruque^ défait sa cravate, et mis un petit bonnet qui lui couvrait les yeux, il mit la tête sur le bloc, oà Texécuteur la lui abattit d'un seul coup. Ses domestiques la mirent d'abord dans le cercueil avec le corps, et l'enterrèrent dans une fosse qu'on avait faite près du lien de l'exécution^
QUATRIEME CAUSE
JRupfure entre la France et tEspagne par suite de la décom^erte de ta conspiration du prince de CellerniarCj ambassadeur de Sa^ Majesté Catholique près la cour de France , en 1718.
Antoine delGiudîce, duc de Giovenazzo, prinoe de Cellamare, qui en 1712 ayait été piînistre de cabinet de Philippe V, roi d'Espagne, fut nommé eiï 1715 ambassadeur extraordinaire de S. M. Catholique à la cour de France» A la nouvelle certaine que le cabinet espagnol eut de la Triple-Alliance (^), le prince de Cellamare alla s'en plaindre, mais sans succès, au maréchal d'Huxelles, membre du conseil de régence, auquel il rappela les anciens principes de la maison de Bourbon sur la nécessité d'affai-*-blir la puissance autrichienne, et l'utiUté d'un^ union étroite entre la France et l'Espagne. Ce fut dans cette vue que le cardinal Alberoni, premier ministre de S. M. Catholique, fit dire au Régent par le prince de Cellamare, que s'il voulait rompre aîVec ■ ' " ■ ■■■ ■ I ' . ■ .1 , - ■ I ,
(1) Conclue à la Haye le 4 Janvier 1717 entre la France, l'Angleterre et la Hollande^ contre l'Ëspaguc. '^
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la cour de Londres, le roi d'Eapegne se réunirait si întîinéinent à la FVance ,^*il en résulterait les plus grands aTantuès pour le duo d'Otiéans luimême, n lui £t omdOKr es même temps que le traité qi brouillant
les deiu >urbon que
la politi îunies, n'é-
tait que qm ferait
perdre i rAutriclie,
Mais le ^ ign<d iVrt à
son comble, quand le cardinal Albeiiini reçut par les mains du marquis de Nancré, envoyé- extraordinaire de France à Madirid, le projet du traité de la Quadruple -ÂlUanœ ai opposée à toutes ses vues, sur l'Italie (*). :Ce fiit alors que le cardinal) pour se venger du ; dUo d'Oriéans j conçut .le projet hardi de lui ôter la régence et de la faire passer au roi d'£»pagne.
La légèreté et l'inconduite de ce prince favorisait ce parti violent j dépouillé de la plus grande partie de sa considération par ses moeurs dissolues, et par la confiance qu'il donnait à ]*abbé Dubois, à Law et à M. d'Ârgenson, le changement des monnaies, l'énorme poids des impôts, l'humiliation du parlement et la dégradation du duc du Maine (^)
- {1) Cette alliance fot oondae i Londres le S Août 1718 pour U paix entre l'eraperenr, le toi d'Eipagne et le due de Savoie; la Sicile fot donnde à l'emperenTg la Santoigne an doc de Savoie; l'ezpectatire du grand-dnchd de Toacane et des dncl)^ de Parme et de PlaÎMQce aiiDcJe à Don Catlov, infant d'Espagne.
(â> Viagt qnatre btute» ipTèa la mort de Louit XIV le duo d'Or-
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«vaieul fait au régent ime multitude d'ennemis dans toutes les classes. Alberoni crut le moment farvorable pour lui enlever une autorité peu respectée, et chargea de rexécution de ce projet le prince de Cellamare (^)« Celui-<ci gagna la duchesse da Maine^ le cardinal de Polignac, des évêques, des magistrats et des seigneurs de la première qualité. lie militaire toutefois resta neutre, le duc d'Orléans ayant toujours eu pour lui les plus grands ménage-mens. Pour parvenir au résultat que la faction espagnole avait en vue, il fut convenu de se saisir de Ja personne du régent la veille de Noël, à la messe de lùinuit, au moyen de trois cents personnes déguisées en gardes- du -corps, et de le conduire aussitôt eu
léans avait fait assembler le parlement et fait casser l'article da testament qui confiait la personne du rui an duc du Maine , fila naturel de Louis XIY, auquel ou enleva le rang du prince du sang que le roi dëfunt lui avait donne.
(1) Marmontel, dans ses oeuvres posthumes P. 2. p. 104 s^exprime ainsi en parlant du prince de Cellamare. C'était un homme sage^ habile, actif, insinuant, mesurtf dans sa conduite et dans son langage, mais esclave par ambition de la volonté d' Alberoni, qu'il devait dé« tester au fond du coeur, comme ayant dépouille son oncle, le cardinal del Giudice, des trois premières dignités de l'Espagne, cédait au génie impétueux et turbulent de ce ministre: et, dans la crainte de lui déplaire, il l*abusait et s'abusait lui-même sur les moyens de réussir. Répandu dans le monde, il écoutait, il observait, il agissait avec pré-* caution ; mais toute sa prudence ne le préserva point de cette erreur si familière, de prendre pour la voix publique celle des cercles où nous vivons. De Id les assurances qu'il donnait à Alberoni que le régent et la régence étaient odieux a tous les bons Français, que l'alliance avec l'Angleterre excitait un murmure d'indignation universel, et que les roenx de la nation étaient favorables au roi d'Espagne.
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Espagne^ pour f^nfttamr tpol^^ pri-.
son d'état» .:/:ï"ît' .*-•-■•
Deux jeunrr ËspagMob j tptb le linard bu les mesures d'Alberom^araûniit.&it- farouver à Paris à cette époque, retournaient; eoseimblé en Espagne» L'un était le fils du dite de MU^téléctay ambassadeur de S. M» Catholique à Londres, et qui s'était retiré à fit Haye pour y attendre le^ ordres île sa comr; l'àtctré un abbé Portocarrdro qui ifedSsidt nereu du' ciardinal, à qui ron était redevable du testament dit roi Charles II (^). Le nom de Portocarreit) n'était paft moins en faveur à Paris, et son retour dans sa patrie, ayec le jeune Montéléon, n'avait rien qui dût faire ombrage. Us partirent de Paris le • . . munis de passeports, mais chargés en secret d'un paquet du prince de Cellamare, adressé au premier ministre.
Une femme qui faisait alors, avec une sorte de célébrité, ce commerce de prostitution que la police des grandes villes est obligée de tolérer, et qui n'était pas inconnue à l'abbé Dubois, alors ministre secré-* taire d'état ayant le département des affaires étrangères (les conseils étant détruits), la FUlon (^), profita de l'imprudence* et du sommeil d'un secrétaire du prince, de Cellamare, qui s'était oublié chez elle, pour lui dérober des papiers où on trouva des indices d'une
(1) Le père de Montëlëon ëtait connn pour avoir toujours souhaite l'union entre les deux branches de la maison de Bourbon et son nom semblait ëcarter de son fils tonte défiance.
(2) Yojez la note plàcëe â la fin de cette cause.
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intrigue qui se tramait Elle s'eiiipressa de les remettre à Dubois. Pour hâter Texécution de Pentrepiise, l'ambassadeur d'Espagne, obligé de multiplier les copies des mémoires qu'il fallait distribuer aux che& de la révolution , avait du se confier à des écrivains mercenaires. L'un d'eux^ nommé Buvat^ de son côté alla tout dévoiler 4 l'abbé Dubois. Celuici donna pour instruction au copiste de continuer à travailler chez le prince de Cellamare et de prendre note des noi^s de tous les conjurés. Un soir qu'il vengit de copier en entier le projet de la révolution compris en cinquante mémoires différens, dont il donuia les sommaires, Buvat avertit l'abbé, depuis cardinal Dubois que le projet devait être envoyé à la cour d'Espagne par l'abbé Portocarrero qui se rendait à. Madrid. L'abbé Dubois fit en conséquence suivre les deux jeunes Espagnols qui furent arrêtés à Poitiers le 2 Décembre 1718. On se saisit de leurs paquets. Le prince de Cellamare à la nouvelle de cette arrestation se rendit le 9 Décembre chez M. le Blanc ministre de la guerre pour reclamer avec tout le sangfroid et l'assurance d'un homme irréprochable, le paquet des lettres dont il avait, disait-il, chargé par occasion ces jeunes gens qui aillaient en Espagne. Mais après une courte explication qui lui apprit que l'on avait ouvert ses paquets (*) M. le Blanc lui dit:
(1; Toutes les pièces renfermées dans ces paquets étaient signées de la main de Pambassadeur. Huit d'entre elles contenaient le plan de toute la conjuration et les noms de tous les conjuras.
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^Suiyes, mm, -Mùntàmti fni ordre de faire la ,, visite de yotre hàùiy en présence de M. l'abbé Du-* ^bois (qu'il avait fidt atertir et qui venait d'arriver). ^Si vous obéisses^ de bonne grftce^ il ne vous sera ,,£dt aucun mal; maisW vous résistée, de plus gran- ,,des forces sont prêtes pour vous soumettre à la „ volonté du roi.** '
L'ambassadeur voulût balbutier quelques paroles sur le droit des gens et les prérogatives de sa personne. D'un ton plus élevé encore^ on lui repartit qu'il avait dégradé sa dignité; et vojcant» qu'il n'y* avait point de résistance à faire, il monta dans le carrosse du ministre de la guerre et retourna à son bôtel avec lid et l'abbé Dubois.
Ces deux minimes furent trois heures à fouiller ses bureaux, ses cassettes, à feuilleter tous ses papiers et à trier ceux qu^ils jugèrent devoir rester sous le scellé du roi et spus le cachet de Tambassadeur qu'ils y apposèrent en commun. Pendant tout le temps de cette opération, le prince de Cellamare ne perdit pas un moment le sang-froid; et joignit même à la liberté d^esprit une gaieté rail-r leuse (*).
Tandis que cette visite se faisait, un détachement de mousquetaires s'était emparé des portes de l'hôtel
(1) Parmi ses cassettes il s'en trouva une sur laquelle le ministre de la guerre mit la main: ^^laissez, laissez, M. le Blanc/' loi dit-il en souriant, ,,cela ne vous regarde pas; ce sont de lettres de femmes; cela est bon pour l'abbé Dubois ; on éait/' ajonta^t-il en regardant Tabb^, ,,ce qu'il a été toute sa vie/
ce
lussent en donner connaissance à leurs cours, en atten- Jant qu'on eût mis en plein jour tout ce qui concernait îotte importante découverte. Que cependant il pouvait es assurer, que la nécessité indispensable de veiller à a sûreté et au repos public était la seule raison qui avait îorté S. M i prendre -de telles mesures , pour prévenir es . suites de ce qui avait été tramé par le prîuce de ^ellamare; et qu'elle avait eu même beaucoup de peine l prendre ce parti, quoi 'qu'elle ait eu soin d'accomlagner cette démarche de tontes les marqués de consilération pour la personne de l'ambassadeur, et sur-tout )our le roi son maître, dont l'amitié lui serait toujours :Lère, et qui était incapable d'être entré dans des meiiircs si préjudiciables k son royaume etc.
Le 12 on leva le scellé,, avec les mêmes formalités qu'on l'avait apposé. Dès que M. le Blanc et Dubois eurent examiné les papiers que le prince de Cellamare parapha à mesure qu'on les lui soumettait, on en remplit trois caisses qui furent ca- ?hetées et transportées au palais du Louvre, pour y
et ea pour 1 rcmëd sera h qu'elle ûsans ment i tôt D^ pour i liver, public mesuri servir
mesures que l'on doit prendre dans le cas présent. Knfin, j'envoie à V. Em. en feuilles séparées sous le W- 45, une liste des noms et des qualités de tous les officiers français qni demandent de l'emploi dans le service de S. M. Après que V. Em. aura] vu tous ces mémoires, Elle pourra donner «on avis sur ce qu'ils contiennent, et S. M. prendre les résolutions qu'elle jugera les plus convenables à son service. Si la guerre et les violences nous forcent à mettre la main k l'oeuvre, il faudra le lâii'e sans pei-te de temps et avant que les coups que l'on nous portera nous affaiblissent, et fassent perdre le courage aux partisans, et sans épargner ni offres, ni argent. Si nous sommes obligés d'accepter une paix simulée, il faudi'a, pour entretenir ici le feu sous la cendre, lui domier quelque aliment modéréj et si la divine miséricorde appaisait les jalousies et les mécontentemeos présens, il suffira par la reconnaissance à laquelle nous sommes obligés, de protéger et de favoriser les principaux cbefs qui s'intéressent présentement avec tant de zèle pour le service de nos maîtres, en méprisant les dangers auxquels ils s'exposent. En attendant les résolutions décisives de S. M., je tâcherai d'entretenir leur
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bonne volonté, et j'éloignerai tout ce que pouri*ait la ralentir* Je suis avec respect de V. Em. etc.
Paris le 1 Décembre 1718.
N, P*- DB Cellamake.
JP. S. Outre les ^rlts cî-dessus,^ je transmets ci-joint A V. EJm., celui qui est coté N®- 60 dans, (equel on ex-
Sosç Ja fprce et le poids de deux différentes minutes es manifestes; en faisant observer àV.Em. qu'à cause 4es cbangemens qui sont arrivés, on a jugé à propos de s'éloigner de celle que j'ai eu Phonneur de lui envoyer par un exprès, en date du 1 Août.
dç \% Ilm». le très-bumble ete^
îî, P«- DE CBLI.AMARE.
No- in.
B^x^me lettre du prince de Cellamate adcetsée au
cardinal Albéroui.
Monseigneur, le principal auteur de nos dessein^ me chargea avec empressement, il y a quelques mois, de faire passer à V. Em. la lettre ci-jointe, d'accompagner les instances de M....... àes témoignages et des offices les plus
pressans. J'ai différé d'exécuter cette conunission jusqu'à ce que j'aie eu une occasion sure, pour ne point exposer Iç secret à quelque danger. J^ dirai présentemeiit à V.^ Ein. que j'entends parler de ce sujet, comme d'une personne de grand mérite, et que l'intérêt que prend tout le parti à ce qui le regarde est grand. Il m'a étç proposé de faire entrer au service de S. M. M...... homme de qualité; et comme il m'est recommandé pai: nos ouvriers, je l'ai distingué sur la liste génér^Q quç j'envoie à V. Em. Au reste ces messieurs m-'ont dit qu'ils, peuvent disposer de la bonne volonté de M.... qui est celui qui fut mandé ici par fe régent,
pour soulever, comme ils le disent, les miquelets de CataIog9e; et ils voudraient s^cn assurer encorç da-
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vantage par qaelqpc .ytifi c ft ^o » aimtmUe ou par une pension. . ^ » * .
Pour ce gui regard^ *}e§ ripçmeB que Y. Ern. donna à mes propositions du 1 Août dernier, je dois lui faire observer C[ue les Ictttres de créance que Ton de«mandait, doivent avoir lieu pour les offres, les demandes et les conjonctures aux parlemena, au cofps de la noblesse, et aux États-'Cxénéraux, et que pour cet effet elles devrai^t êtres rédigées en forme de plein-pouvoir, qui s'erait en même temps limiité par les instructions de S, M, pour ma conduite,. J *
Quaiid il s'agira de mettre la main A l'oeuvre, il sera nécessaire que S. m.' écrive* à tous leè parlemens, conformément à la lettre qu'elle a déjà écrite au parle-*» ment de Paris, et qui est demeurée en dépôt entre mes mains. J'enverrai par la vpie ordinaire à V. Em. l'état nondn^tif et le nombre de ces parlemens, et je lui ferai connaître les suscriptions qu'il faudra placer en tête de chacune d'elles.
Il pourrait arriver dans les agitations présentes, (ce que Dieu veuille détourner) quelque hialheur à S. M. T. Cbr,, et je supplie V.Em. de songer que si la vie précieuse de ce monarque ' était menacée, je me trouverais embarrassé, manquant d'instruction pour agir. Il pourrait aussi arriver que Mr, le duc d'Orléans vînt â'mourir, et je me trouverais alors également dans de très -grands embarras, par rapport à la nouvelle forme que pourrait prtodre |a régence, et à ses vues qu'il conviendrait de faciliter ou non de la part de S. M.
M. le duc de Chartres pourrait prétendre à être régent à la place du père, et pour surmonter les obstacles de sa jeunesse , se soumettre à un conseil semblable à celui que le feu roi avait institué dans son testament. M. le duc de Bourbon poun'ait aussi prétendre, à l'exclusion du jeune duc de Chartres, à l'autorité absolue qu'exerce présentement M. le duc d'Orléans, et il nous convient de
AMB. DU ROI D*ESPAGNE À"t»ARIS J EN 1718. 151
prévoir ces cas et de choisir les partis qui sont les plus utiles pour le service de S. M. Les zélés serviteurs français penchent davantage pour le premier que pour le second. Je suis avec respect de V. Em. etc.
N. P®- DE Cellamare.
Le 13, qui fut im mardi et jour d'audience ordinaire chez le régent pour les ambassadeurs, tous s'y rendirent selon Pusage, et sans qu'aucun d'eux ne songeât à faire des plaintes de ce qui était arrivé au prince de Cellamare. Dans Paprès - dîner cet ambassadeur accompagné de M. de Lybois et de deux officiers de dragons, fut conduit au château de Blois, avec ordre d'y être gardé jusqu'à ce que le duc de St Aignan, ambassadeur du roi à la cour de Madrid, fût de retour en France.
Pendant que tout ceci se passait en France, la cour d'Espagne lui donna un nouveau sujet debrouillerie. S. M. C. étant attaquée d'une espèce d'hydropisie qui menaçait ses jours, avait fait son testament, par lequel il laissait la régence à la reine et au cardinal Albéroni. Dans une conversation que
ce ministre eut à ce sujet avec l'ambassadeur de France, le duc de St. Aignan, celui-ci lui dit : „qu'il „ pourrait bien arriver de ces dispositions testamen- „taires comma de celles de Louis XIV." Ce mot déplut tellement au cardinal, qu'il fit signifier au duc un ordre du roi de quitter la capitale dans 24 heures; et ce fut dès le lendemain (14 Décembre) qu'un officier de police vint signifier à l'ambassadeur et à son épouse de se lever et de partir sur le champ , sans
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du prince de Cellamare, envoya des gens à sa poursuite pour l'arrêter et le ramener à Madrid. Celui^ qui se doutait des intentions d'AIbéroni, ne fut pas plutôt arrivé sur les frontières de la Navarre qu'avec lu duchesse son épouse montée comme lui-même sur une mule, il gagna St. Jean-Pied-de-Port où laissant à leur place dans lem* carrosse ime femme et un valet de chambre assez intélligens pour tromper ceux que le cardinal faisait courir après eux, et qui prenant ces domestiques pour le duc et la duchesse, les ramenèrent pleins de joie de cette capture à Pampelone. Lorsque la méprise fut reconnue, Albéroni laissa éclater un emportement furieux.
Dès que l'on reçut la nouvelle de l'arrivée du duc de St, Aignan à Bayonne, Tordre fut donné de iJEure partir sous escorte de Blois, le prince de Cellamare, et de le conduire jusqu'à la frontière ; ce qui eut lieu le 6 Mars 1719.
Quoique l'affront fait à l'ambassadeur de S. M. T. Chr. et la conspiration découverte du prince de Cellamare achevassent de convaincre le régent, que le cardinal était résolu aux dernières extrémités, on ne se pressa point de déclarer la guerre à l'Espagne (^). Le duc d'Orléans fit même plus ; il voulut attendre, pour déclarer la guerre, le retour d'un courrier qu'il avait envoyé à la cour de Madrid; se flattant que le roi Catholique désapprouverait la conduite de ses ministres, et qu'il accepterait qnfin les conditions qui lui avaient été proposées, pour terminer ses différens
(1) L'Angleterre la lai fit depais le combat de Syracuse*
i54t IV. AFFAIRE DU FAINCJB DE CBIiLAHARi;,
avec Pempereor. Mais il se vit trompé dans son slU tente et il fut résolu dans le' conseil de régence, tenu le 2 Janvier, de publier le 8 du même mois un manifeste (^) dans lequel on résumait les divers refus faits par TEspaghe^ d'aceqpter les propositions ' de paix entre elle et l'empereur, sous prétexte que ces propositions détruiraient l'équilibre de l'Italie.
Il était dit dans ce manifeste: „comme si le „ désir d'un équilibre plus parfait méritait qu'on re- „ plongeât l'es peuples dans les horreurs d'une guerre „dont ils ont tant de peine à se remettre: comme si „ l'établissement d'un prince' de la maison d'Espagne „au milieu des états d'rlËille^, les bornes que l'em- „pereur s'est prescrites par lé traité de la quadru- „ ple«-alliance , 1^ garantie de tant de puissances, Tin- ,-,térêt invariable de la France, de l'Espagne et de ,j,la Grande-Bretagne, soutenu de leurs forces ma- „ritimes, tant de sûretés enfin, laissaient regretter „un autre équilibre.^' ^
• On reprochait au* ministre espagnol: „de ne s'ê- „tre rendu inaccessible à tout projet de paix, que „ parce qu'il eût vu par-là déchouer le complot qu'il „ avait formé de soulever la France contre la France, „d'y ménager des rebelles dans tous les ordres de „ l'état, de souffler 'la guerre civile dans le sein de „ nos provinces, et d'être enfin, pour nous, le fléau „ du ciel, en faisant éclater ces projets séditieux, et „faire^ jouer cette mine qui devait, selon les termes
(1) Ce manifeste, dit un auteur, fut attribué à Fonteuelle, ami de Tubbë Dubois.
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yj de la lettre de l'ambassadeur, servir de prélude à „Pincendie, en récompense des trésors que la France „ avait prodigués, et du sang qu'elle avait répandu
,,pour TEspagne."
Ce manifeste fut suivi le lendemain d'une déclaration de guerre en forme contre l'Espagne, dans laquelle il était dit: „que cette puissance, en violant „les traités d'Utrecht et de Bade, avait détruit, en „un moment, toutes les espérances de paix, et fait „ craindre le retour d'une guerre aussi sanglante, et „ aussi opiniâtre que celle que ces mêmes traité^ „ avaient terminée; que S. M. Très-Chrétienne n'avait* „ rien négligé pour arrêter le feu que l'Espagne allu-, ,,mait; et que, de concert avec le roi de la Grande- „ Bretagne, elle avait employé tous ses bons offices „pour ménager entre l'empereur et le roi d'Espagne, „un accommodement aussi avantageux qu'honorable „au roi Catholique .... mais que, comme on ne pou- „vait s'assurer, que le ministre du roi d'Espagne mo- „ dererait l'ambition de ses projets^ et qu'il n'était pas „ juste que le repos de l'Europe fût troublé après „tant de nombreux efforts de S. M. T. C. et du roi „de la Grande-Bretagne pour la paix, la coiu* de „ Versailles se voyait contrainte, par le traité delà „ quadruple-alliance, de déclarer la guerre au roî „ d'Espagne; mais en le conjurant de ne pas refuser „la paix à un peuple qui l'avait élevé dans son sein, „ et qui avait si généreusement prodigué son sang et „ ses biens pour le maintenir sur le trône, comme il
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,,rayouait lui-même dans sa déclaration du 9 No-<r „vembre dernier," (*)
Bientôt après la publication du manifeste de la France, le régent ordonna la formatioQ d'une armée qui, sous les ordres du maréchal de Berwick, se porta, en 1719» ^u^* ^ frontières d'Espagne, et s'empara la même aamét de toute la jj^rovince de Guipuscoa, du port et du ptissagè Fontarabie, de Saint-Sébaistien , de la ville de Tolosa et de celle d'Urgel en Catalogne, tandis que les Anglais prirent le port de Vigo en Gallice* Le roi d'Espagne^ trompé dans l'espoir qu'il ayait fondé sur la défection des troupes fran^ çaises, proposa après ces revers une trêve qui fut acceptée. Pressé par les États-Généraux d'accéder à la quadruple-alliance, il s'y résolut j et le marquis de Beretti-Landi;i ministre de S. M, C* à la Haye, signa l'acte d'acceasion, le 17 Février 1720) avec le comte de Windiscbgrâtz, ministre de l'empereur, avec le
(1) La coar de Madrid, comme dit fort bien ]Vf. de Fla^&an dans son histoire de la diplomatie française, avait tort de réclamer encore contre l'indivisibilité de la monarchie BspagOiole,^ pour colorer Tatta^ que de la Sicile et de la Sardaigne. Aucnn ëtat n'est indivisible de sa nature ; si ce principe ëtait admis, il serait propre à tous, et aucun d'eux ne pourrait faire des acquisitions même pour une cause juste, aux dépens d'un autre: lea ëtats ne se sont accrus que par les armes et les traités. I^e soi^t !des armes, dans la guerre de la succession, avait été défavorable à l'Espagne, et des traités avaient sanctionné ses pertes. C'était donc sans fojadem^ent? qu'elle venait leur opposer des raisonnemens abstraits et faciles à réfutei:. L'Espagne avait un tort particulier envers la France, c'était d'avoir cherché â y faire une révolqtion éversive du pouvoir du récent, lequel était légitime sous tons les rsqpportç.
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comte de Momlle^ ambassadeur de France, et avec le comte de Cadogan, ministre plénipotentiaire d'Angleterre. (*)
On a vu comment échoua une conspiration qui avait pour but de mettre la régence entre les mains de Philippe, de faire assembler les États-Généraux du ro^^aûme, de les rétablir dans leurs anciens droits, de rendre aux parlemens leur liberté, et de faire entrer la nation entière dans les vues du cabinet Espagnol. Il nous reste encore à donner ici les documens les plus importans qui à cette intrigue ont rapport
Lettre du roi d'Espagne adressée à S. M. Très'-Chré-
tienne (datée du 3 Septembre)^
Monsieur ^on frère et neveu.
Depuis que la Providence m'a placé sur le trône d'Espagne, je n'ai pas perdu de vue pendant un seul instant, les obligations de ma naissance. Louis XIV d'é- , temelle mémoire, est toujours présent à mon esprit, il me semble toujours entendre ce grand prince au moment de notre séparation me dire en m* embrassant : „ qu'il n'y avait plus de Pyrénées, que deux nations „qui se disputaient depuis si long-temps la préférence, „ne seraient plus dorénavant qu'un peuple, et que la „paix éternelle qu'il y aurait entre elles, produirait né- „ cessairement la tranquillité de l'Europe.
Vous êtes le seul rejetton de mon frère aîné, dont je plem'e tous les jours la perte. Dieu vous a appelle à la succession de cette grande monarchie, dont la gloire
(1) Cette accession si vivement exigée, fut IMquivalent de la paix, et il n'y eut point de traite formel entre la France et TEspagne.
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et les intérêts me seront précieux jusqpa'àlamort; enfin je puis vous assurer^qae je n'oublierai jamais ce ^ue je dois à y* M., à ma patrie et à la mémoire de mon ayeul. Mes chers Espagnols qui m'aiment avec tendresse, et qui sont bien assurés de celle que j'ai pour eux, ne sont point jaloux des sentimens que je vous témoigne, et sentent bien que notre union est la base de la tranquillité publique. Vos peuples sont sans doute pénétrés des mêmes sentimens, outre qu'ils voient aussi bien que nous, qu'il n'y a point de puissance sur la terre capable de troubler notre repos, tant que les forces de ces deux royaumes agiront de concert.
Je me flatte que mes intérêts personnels sont encore cbers à une nation qui m'a nourri dans son sein et que cette généreuse noblesse qui a versé tant de sang pour les soutenir, regardera toujours avec amour un roi qui se glorifie de lui avoir obligation, et d'être né au milieu d'elle.
Ces dispositions supposées, comme il n'est pas permis d'en douter, de quel oeil vos fidèles sujets peuventils regarder le traité qui vient d'être signé contre moî, ou pour mieux dire contre vous et contre eux-mêmes I Les gens qui se prévalent de votre minorité pour augmenter par violence et par injustice l'état de leur fortune présente, qu'ils ne sauraient augmenter par un vrai mérite, engagent le dépositaire de votre autorité à soutenir la cause de notre ennemi commun, seul redoutable à toute l'Europe. Dans le temps que vos finances épuisées ne peuvent fournir aux dépenses courantes de la paix, on veut que V. M. me fasse la guerre, si je ne consens à livrer le royaume de Sicile à l'Archiduc, et si je ne souscris à des conditions insupportables.
On épuise votre clergé, votre noblesse et votre peuple, pour payer des contingens qui n'ont pour but que ma ruine et la vôtre. Et des traités qui par leur seyle importance ne devraient jamais être condus, pen-
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dant une minorités sans avoir consulté la nation, c^est-i-» dire les Etats-Généraux, ou au moins les parlemens, se
' pro{>osent au conseil de votre régence comme une chose toute faite, sans donner même le loisir à la délibération* Je n'entre point dans le détail des conséquences funestes de la quadruple-alliance, et de Tinjustice criante qu'elle prétend exercer contre moi 5 je me renferme i prier instamment V. M. de convoquer incessamment les Etats-Généraux de son royaume pour délibérer sur une
' affaire de si grande conséquence. Je vous fais cette prière au nom du sang qui nous unit, au nom de ce grand roi dont nous tenons notre origine, au nom de vos peu-» pies et des miens; s'il y eut jamais occasion d'écouter la voix de la nation française,^ c'est aujourd'hui; il est indispensable d'apprendre d'elle même ce qu'elle pense, et de savoir si elle veut en effet me déclarer la guerre dans le temps que je suis prêt à verser mon propre sang pour maintenir sa gloire et ses intérêts.
Je vous prie, Monsieur mon cher frère et neveu, de répondre au plutôt à la proposition que je vous fais, puisque l'assemblée que .je vous demande, préviendra les malheureux engagemens où nous pourrions tomber par la suite, et que les forces d'Espagne ne seront employées qu'à soutenir la grandeur de la France, et à humilier ses ennemis. Au monastère royal de Saint I^aurent, le troisième Septembre 1718.
Monsieur mon frère et neveu.
Votre bon frère et oncle
Philippe.
NO- VI
Lettre du roi d'Espagne adressée aux Parlement de
France (du 4 Septembre).
Très -chers et bien amés etc.
La nécessité présente des affaires nous ayant obligé d'écrire au roi Très- Chrétien, notre très -cher frère et
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neveu, nous avons cra devoir en même-temps vous en-* voyer copie de la lettre que nous lui avons adressée. Comme elle n'a pour objet que le bien public, nous vous connaissons assez pour être persuadé, que le grand motif qui a été toujours Tame de vos actions, vous déterminera à concourir avec nous au dessein que nous avons de remédier aux désordres présens, et'd*en prévenir, s'il se peut encore, de plus funestes. Vous verrez dans notre lettre la juste douleur dont nous sommes saisis dans la seule idée d'une division procbaine entre deux rois si étroitement b'és par le sang, entre deux peuples que la sagesse et les. conseils du roi notre ayeul semblaient avoir unis pour jamais.
Vous êtes trop éclairés pour ne pas voir les suites malheureuses de notre division, et pour ne pas sentir que le traité de la quadruple -alliance est directement contraire aux intérêts du roi notre très-cber frère et neveu, et à ceux de tous ses sujets. ^
On veut que la noblesse française prenne les armes pour attaquer ' un roi qu'elle a maintenu sur le trône, après Dieu, souverain arbitre. des couronnes. On veut épuiser les peuples, pour fournir aux fraîx d'une guerre qui n'a d'autre but que de traverser nos justes entreprises, pour nous contraindre à sacrifier tous nos droits, pour augmenter la puissance de l'ancien ennemi de notre maison, et de nous forcer à lui céder pour jamais la Sicile, dont s'ensuivrait absolument la perte de votre commerce et de votre considération dans la Méditerranée.
Enfin, nos très-chers et bien amés, vous voyez aussi bien que nousj les autres conséquences encore plus dangereuses de ce traité. C'est ce qui nous fait espérer que vous employerez tous vos soins, pour obtenir du roi, votre souverain, le seul remède à tant de maux: c'est l'assemblée des Etats -Généraux, qui certainement ne furent jamais si nécessaires à la France, qu'ils le sont
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aujourd'hui. Nous nous adressons à vous pour procurer sa conservation, préférant cette voie paisible et tran<juille à toutes les autres auxquelles nous serions obligé de recourir , si l'autorité du régent nous faisait refuser cette justice.
Souvenez-vous donc en cette occasion que vous êtes cet illustre parlement que les rois ont pris plusieurs fois pour arbitre, qui n'a jamais rien craint, quand il a fallu travailler pour l'état, et qui donne tous les jours des marques d'une fermeté si digne de sa réputation. Nous attendons tout de votre équité naturelle et du zèle que vous avez poui* votre patrie. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et bien amés, en sa sainte et digne garde. Donné au monastère royal de Saint- Laurent le quatre Septembre 1718.
Philippe.
jD. Miguel Fernandes Dwrand.
N«- vn.
Maiitfeste du roi d'Espagne adressé aux Etats de
France (du 6 Septembre).
Don Philippe, par la grâce de Dieu roi de Castille, de Léon, d'Arragon, des Deux-Siciles etc. (suivent los autres titres.)
Depuis qu'il a plu à Dieu de nous appeler au trône d'Espagne où sa' divine providence nous a maintenu malgré tant d'ennemis, non seulement par la force de nos armes et la fidélité de nos sujets, mais encore par le zèle et la valeur de la nation française, nous avons toujours conservé pour elle tous les sentimens que la nature et la reconnaissance pouvaient nous inspirer, et que les avis salutaires du roi, notre auguste ayeul, de trèsglorieuse mémoire, n'avaient cessé de cultiver et de fortifier dans notre coeur. C'était par des motifs si justes qu'après une longue et sanglante guerre, pour procurer
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le repos à deux peuples qui àoiM étdent A diers, et qu'un intérêt commun semblait avoir réonis k jamais, novis avons bien voulu consentir au démembrement de notM monarchie, et renoncer à rexercice de nos droits naturels sur la couronne de France.
II ne tenait qu'à Farcbidùc d'Autriche d'assurer de sa part la tranquillité de l'Europe, en faisant avec nous une paix solide et durable. Il pouvait, en renonçant aux chimériques prétentions qu'il avait formées sur notre couronne, s'assurer à lui-même la possession paisible des états usurpés sur nous. Mais ce prince qui n'a traité avec la France que par force, et pour avoir le temps de se préparer à de nouvelles hostilités contre nous, a mieux aimé conserver ses faux titres, et nourrir ses pernicieux desseins, que de concourir avec nous au bien général de la chrétienté, même dans le temps qu'elle était attaquée par les infidèles.
Nous avons souffert le plus long-temps qu'il nous a été possible, les infractions criantes qu'il a faites au traité de l'évacuation de la Catalogne et de Majorque. Il est inutile de les répéter ici, puisqu'elles sont connues de tout le monde; mais enfin sa conduite que notre patience rendait tous les jours plus orgueilleuse, ayant paisé toutes les bornes de la raison, nous avons cru qu'il était de notre devoir essentiel de reprendre, par les moyens que Dieu nous a mis en main, les pays de notre domination dont il s'était rendu maitre par la fraude et par la violence. Nous avions lieu d'espérer que toutes les puissances avec qui nous avons traité au congrès d'Utrecht, et qui savent avec quelle fidélité nous avons observé tous les*^ articles dont nous étions convenus, nous aideraient à venger notre injure, bien loin de se déclarer pour celui qui nous avait insulté, d'autant plus que les garanties respectives les engageaient par des sermens solemnels à ne pas permettre de pareilles contraventions. Cependant aujourd'hui nous voyons avec
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étonnement que ces garans de nos traités s'en déclarent eux-mêmes les premiers infracteurs, que par une conspiration sans exemple, ils renversent à force ouverte ces mêmes conditions qu'ils ont exigées de nous, et que voulant favoriser en tout notre ennemi qui, par son insatiable ambition, devait être regardé comme Fennemi commun de l'Europe, ils semblent avoir oublié non seulement toutes les loix de l'honneur, mais leurs propres intérêts, pour s'enrichir de nos dépouilles. Au lieu d'entrer avec nous en négociation réglée, et dans les formes ordinaires, ainsi que nous l'avons toujours offert, ils nous ont proposé des conditions inadmissibles comme une loi toute écrite, en nous menaçant de la guerre, si nous ne les acceptions servilement.
Après avoir senti comme nous, de quelle importance il était pour la liberté de l'Europe et de son commerce, que la Sicile ne passât jamais au pouvoir de la maison d'Autriche, ils commencent par vouloir livrer ce royaume à l'archiduc, et offrent au possesseur de cette îsle, celle de Sardaigne qui nous appartient, et que nous avons reconquise, comme si il leur était permis de le dédonmiager à nos dépens. Mais si cette conduite doit nous paraître odieuse de la part de l'Angleterre et de ceux qui pourraient se joindre à elle contre nous, que devons-nous penser du prince qui, n'étant que dépositaire de l'autorité royale en France, ose s'en prévaloir et se liguer avec les anciens ennemis de nos deux couronnes, sans avoir consulté, ni la nation française, ni les parlemens du royaume, et sans avoir même donné le temps au conseil de régence d'examiner la matière pour en délibérer mûrement?
n a vu après la mort du roi Très - Chrétien, notre ayeul, avec quelle tranquillité nous l'avons laissé prendre possession de la régence, pour gouverner le royaume de nos pères , pendant la minorité du roi notre trèscher nevei^y sims lui faire le moindre obstacle, et que
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nous avons toujours persévéré dans le même silence, parce que nous aurions mieux aimé mille fois mourir que de troubler le repos de la France, et d'inquiéter le reste de l'Europe, quoique les loix fondamentales de ce royaume nous en donnent Tadministration^ préférablement à lui.
Nous avons depuis entendu les plaintes qui s'élevaient de tous côtés coutre son gouvernement, sur la dissipation des finances, ^oppression des peuples, le mé-> pris des loix et des remontrances juridiques. Quoique nous fussions vivement touché de ces désordres, nous avons cru en devoir cacher le déplaisir au fond de notre coeur; et nous ne sortirions pas aujourd'hui du silence ni de la modération que nous nous étions prescrites, si le duc d'Orléans n'était sorti lui-même de toutes les règles de la nature, pour nous opprimer, nous et le roi, notre très-cher neveu.
En effet comment pouvoir souffrir plus long -temps des traités où l'honneur de la France et les intérêts du roi son pupille sont sacrifiés, quoique faits au nom de ce jeune prince, dans l'unique vue de lui succéder; et surtout après avoir répandu dans le public des écrits infâmes qui annoncent sa mort prochaine, et qui tâchent d'insinuer dans les esprits la force des renonciations au dessus des loix fondamentales! Un procédé si contraire à ce que toutes les loix divines et humaines exigent d'un oncle, d'un tuteur et d'un récent, aurait dû seul exciter notre indignation, par l'intérêt que nous prenons, tant au bien de la nation française qu'à la conservatioii du roi, notre trèS'-cher neveu.
Mais un sujet qui nous touche encore plus personnellement, est l'alliance qu'il vient designer avec l'archiduc et PAngleteiTC, après avoir rejette l'offre que nous lui faisions de nous unir ensemble. Au moins devait-il observer une exacte neutralité, s'il la croyait i^écessaire au bien de la France. Mais voulant faire une h'gue, n'c-
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tait -il pais plus raisonnable de se liguer avec son propre sang^ que de s'armer contre lui &ï faveur des ennemis perpétuels de notre maison?
Cette indigne préférence ne déclare que trop à tout l'univers son opiniâtreté dans le projet ambitieux dont il est uniquement occupé, et dont il veut acheter le succès aux dépens des droits les plus sacrés.
Ce n*est pas ici le lieu d'exposer que, par cet acharnement aveugle à suivre des prétentions qui ne lui avaient point été disputées, il compte pour rien de plonger les deux nations dans les derniers malheurs. Nous voulons seulement vous faire entendre que la conduite injurieuse du duc d'Orléans ne diminuera jamais notre sincère affection pour vous.
Nous ne pourrons oublier que nous avons reçu le jour dans votre sein, que vous nous avez assuré la couronne que nous portons, au prix de votre sang. Bien ne sera capable d'éteindre dans notre coeur la tendi^sse que nous sentons pour notre très-cher neveu, votre roi. Et si le duc d'Orléans nous réduit à la cruelle nécessité de défendre nos droits par les armes contre ses attentats, ce ne sera jamais contre vous que nous les porterons, bien persuadé que vous ne les prendrez jamais contre nous«
Ce ne sera au contraire que pour tîi'cr le roi, notre très -cher neveu, de l'oppression où le régent le tient 'avec tous ses sujets, par les plus grands abus qui se soient jamais faits de l'autorité confiée^
Ce ne sera que pour faire convoquer l'assemblée des États-Généraux qui seuls peuvent remédier aux maux présens, et prévenir ceux dont on n'est que trop visiblement menacé. Nous vous exhortons à seconder nos justes intentions, et a vous unir à nous dans une vue si salutaire au repos public.
Nous espérons tout de votre zèle pour le roi votre mattre^ de votre amitié pour nous et de rattachement que
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VOUS avez à to8 loix et 1 votre patrie, et aur ce nous prions Dieu qull voua ait, cbera et bien amésj en aa aainte et digne garde.. Donné an monastère royal de Saint-Laurent, le 6 Septembre 1718.
Philippe
2>. Miguel Fernandes Durand.
N«- vni.
Prétendue reflète de$ ÉtaU de Framee à S. M.
CtttàeUque.
Sire,
Tous les ordres du royaume de France viennent se jetter aux pieds de V. M. pour implorer son secours dans Tétat où les réduit le gouvernement présent: elle nlgnore pas leurs malheurs, mais elle ne les connaît pas encore dans toute leur étendue.
Le respect qu'ils ont pour l'autorité royale, dans «pielqne main qu'elle se trouve et de quelque manière qu'on en use, ne leur permet pas d'employer d'autre moyen pour en sortir, que les secours qu'ils ont droit d'attendre des bontés de V. M.
Cette couronne est le patrimoine de vos pères; -celui qui la porte, tient à vous, Sire, par les liens les plus forts; la nation regarde toujours Y. M. comme l'héritier présomptif.
Dans cette vue, elle se flatte de trouver dans votre coeur les mêmes sentimens qu'elle aurait trouvés dans le coeur de feu Monseigneur ('), qu'elle pleure encore tous les jours. Dans cette vue, elle vient exposer à vos yeux tous ses malheurs, et implorer votre assistence. La religion a toujours été le plus ferme appui des monarchies. V. M. n'ignore pas le zèle de Louis -le -Grand pour la conserver dans toute sa pureté. H semble que
»^— — ^^iMM— — ^— I I ■■ I I m I «pi ■ M Mil mm^mmmmm i i il ^
(l; Père de Philippe V.
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le prcBiier «oin du dac d^Orléans ait été de se faire honneiir.dit Pirreligion. Cette irréligion Ta plongé dans des excès de l^Bence, dont les siècles les i>Ius corrompus n'ont point eu d'exemple, et qui, en lui attirant le mépris et Tindignation des peuples, nous fait craindre k tout moment pour le royaume les châtimens les plus terribles de la yengeance divine. Ce premier pas sem* ble avoir jette, conune une juste punition, Tesprit d'aveuglement sur toute sa conduite: on conclut des trai* tés et der alliances avec les ennemis de la religion, avec les ennemis de Y. M.
n n'y a pas de Français qui n^en pénètre les mo* tifi; il n'en est point qui ne voie que Ton sacrifie; le véritable intérêt de la nation à une espérance que Ton ne peut supposer sans crime, et qu'on ne peut envisager sans horreur. C'est cependant cette cruelle supposition qui est l'ame de tous les conseils et le premier mobile de ces funestes traités. C'est-là ce qui dicte ces arrêts qui renversent toutes les fortunes, c'est-Ià l'idole où l'on sacrifie le repos dé l'état. A la lettre, Sire, on ne paie plus que les soldats et les rentes sur la Ville, et cela pour des raisons qu'il est aisé de pénétrer. Mais quant aux appointçmens des officiers, de quelque ordre qu'ils soient, -et aux {pensions acquises au prix du sang, il n'en est plus question.
Le public n'a ressenti aucun fruit, ni de l'augmentation des monnaies, ni de la taxe des gens d'affaires. On exige cependant les mêmes impôts que le feu roi a exigés pendant le fort des plus longues guerres. Mais dans le temps où le roi prenait d'une main, il répandait. de l'autre, et cette circulation faisait subsister les grands et les peuples. Aujourd'hui les étrangers qui savent flatter la passion dominante, consument tout le patrimoine des enfans.
L'unique compagnie du royaume qui ait la liberté de parler, a porté ses remontrances respectueuses au
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pie4 èxL tirAiie. Cette eoittpagme cUm hqaelle on a recoana le pouvoir de décemerlft régtnicmi k qui l'on s'est adressé pour la recevoir, av>se laipidle on a stipulé en la recevant de ses mains, k laquelle on a promis publiquement et avec serment, que l'<m ne voulait être maître que àts seules grâces, et que pour la résolution des affaires, elle serait prise k la pluralité des voix dans le consefl de régence $ non seulement on ne l'écoute pas dans ses plus sages remontrances; mais on exdut' des conseils les sujets les plus digoeSy dès qu'ils se permettent de présenter la vérité ; non seulement on ne Técoute pas, mais la pudeur empêche )de ir^péter k Y. M. les termes également honteux et injurieux dans lesquels on a répondu, lorsqu'on a parlé aux gens du roi en particulier. Les régttres du parlement en feront foi jusqu'à la postérité la plus réculée.
Les États de Bretagne légitimement convoqués ont demandé qu'il leur fût permis de faire rendre compte k un trésorier très-suspect, afin dé mettre ordre à l'administration de leurs finances. On leur en a fait un crime d'état ; on a fait marcher des troupes, conune on les fait marcher contre des rebelles.
Enfin, Sire, on ne connaît plus de loix. Ces édits qui consacrent encore aujourd'hui la mémoire des rois, vos ayeux, ces édits rendus avec tant de sagesse pour conserver la sainteté des mariages et l'état de toutes les familles, on s'en joue; une lettre de cachet les renverse.- Quelles suites une telle conduite ne fait-elle pas envisager? ^e ne fait-elle pas craindre? Nous ne nous flatterons pas vainement, Sire, en nous persuadant, que nous entendrons de votre bouche ces paroles de consolation: „Je sens vos maux', mais quel remède y puisje apporter?"
n est entre les mains de V. M. Quoique revêtue d'une couronne, elle n'en est pas moins fils de France, et ses droits sont encore mieux établis par le respect
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et l-attadiement des peuples, qu'Qs ne le sont par la loi du sang. Comme oncle du roi pupille, qui peut disputer k V. M. le pouvoir de convoquer les Etats, pour aviser aux moyens de rétabUr Tordre? La tutèle et la régence n'appartenaient - elles pas de droit à V. M.? U n'est pas sans exemple qu'un prince étranger ait été tuteur d'un pupille. Sans sortir hors de chez nous, Baudouin, comte de Flandres, n'a-t-il pas eu l'administration du royaume de France, et la tutèle de Philippe I, fils de Henri I? V. M. n'aurait pas manjqaé de raisons, si elle avait voulu attaquer la prétention du duc d'Orléans; aussi toute la France a- 1 -elle senti qiie V. M., loin de consulter ses droits, n'a envisagé que les repos de l'état, dans la confiance d'une sage administration, et toute la France a reconnu dans cette conduite le coeur d'un véritable père.
y. M. peut être assurée de son côté, que tous les coeurs voleraient au devant d'elle, quand même elle ne paraîtrait qu'avec sa seule maison. Elle peut compter qu'il n'y a point de citoyen qui ne lui servît de garde. Mais supposé que, pour plus grande sûreté, elle voulût arriver à la tête d'une armée de dix mille hommes, et que le duc d'Orléans se mettrait à la tête d'une armée de 60 mille hommes, V. M. peut être certaine que cette armée sur laquelle il aurait compté, et qui ne servira qu'à le séduire, sera la première à prendre vos ordres.
n n'y a pas un oflScier qui ne gémisse ; il n'y a pas un soldat, qui ne sente l'iniquité et la perversité du gouvernement; il n'y en aurait pas un qui ne vous regardât comme son libérateur. Tous s'empresseraient d'aller reconnaître, d'aller admirer en vous le fils de ce prince si cher, dont le souvenir est gravé dans nos coeurs. Que pouvez-vous craindre, Sire, et du peuple et de la noblesse, quand vous viendrez mettre leur fortune en sûreté? Votre armée est donc toute portée en
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France, et Y. M. y sera aussi poissait que iiit jamaia Louis XIY. Voua aoreas la consolatioii de vous voir unanimement appelé pour administrateur et régent , tel que Votre sagesse le jugera plus convenable, ou bien de voir rétabli avec honneur le testament du feu roi, voti*e auguste ayeul.
Par là vous verrez, Sire, cette union si liécessanre aux deux couronnes, se rétablir d'une manière à les rendre Pune et Tautre inébranlables. Par li vous rétablirez le repos d'un peuple qrui vous regarde comme son père, et qui ne peut vous ètrç indifférent. Par là, vous préviendrez les malheurs, cpi'on n^ôse seulement envisager, et que Ton nous force de prévoir. Quels reproches V. M. ne se ferait -elle pas à elle-m?me, si ce que nous avons tant de sujet de craindre, venait à arriver? Quelles larmes ne verserait-elle pas, pour n'avoir point répondu aux voeux de la nation qui se jette à ses pieds, et qui implore -son secours?
Si y. M. , dont nous reconnaissons les vues trèssupérieiires, ne trouve pas à propos de répondre à nos voeux, au -moins pourrait -elle se servir de notre requête pour rappeler à lui-même, et pour faire rentrer dans les véritables intérêts de la France, un prince qui se laisse aveugler, quoique l'on soit forcé de vous représenter que l'on ne peut s'en rien promettre.
Le ministre de V. M. dans cette cour peut l'assurer que l'on n'avance rien ici qu'il n'ait lu (ians tous les coeurs. V. M. n'a donc rien à craindre d'une nation qui lui est toute dévouée, et doit tout se promettre de la noblesse française.
Plus de soixante seigneurs qui avaient trempé dans cette conspiration s'enfuirent ou furent pris. Le duc du Maine fut enlevé a Sceaux par M. de la Billardière^ lieutenant des gardes- du -corps^ et
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conduit à la citadelle de Dourlens. La duchesse,^ son épouse, fut arrêtée à Paris par le marquis d'Ancenis, capitaine des gardes -du -corps, qui eut ordre de Penfermer dans le château de Dijon, accompagnée seulement de trois de ses femmes. La princesse de Conti et le comte de Toulouse se chargèrent de veiller sur la conduite du prince de Dombes et du comte d'Eu, en mettant près d'eux des personnes de confiance. Le cardinal de Polignac fut conduit à une de ses abbayes. Les cardinaux de Rohan et de Bissy, ainsi que d'autres éyêques, reçurent ordre de ne point quitter leurs diocèses.
Mademoiselle de Launai confidente de la duchesse, et Mesdames de Montauban et de Langeron furent mirses à la Bastille. M. de Malezieux chancelier du duc du Maine^ sa femme, son fils et sçs secrétaires eurent le même sort. L'évêque de Layour, son autre fils, eut ordre de quitter les États de Languedoc pour se rendre dans son diocèse. Le duc de Richelieu fut conduit à la Bastille et son régiment donné au marquis de la Châtre.
Le marquis de Magny et le comte Dedi, deux des principaux conspirateurs, se rendirent par Genève à Madrid où ils furent élevés à des emplois, et obtinrent une faveur qui ne laissait plus de doute sur leur culpabilité (*).
(1) M. Jouy dans ses „Hermiies en prison/* de Pannëe 1823, Vol. 2. donne les détails soi vans sur la découverte de cette conspiration, dont
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toutefois nous ne pouvons girandr PavtlieBtIdté. Le cardinal Dabois avait suivi le précepte d'Horace dans llnstitiitîoii de cet établissement cbez la FiUon: Tatile et l^agrédble: c'était àrla-fois une agence de plaisir et de police minlatérielle) il prétendait qne les femmes galantes, par leur penchant naÉnrel â la fausseté, avaient un grand avantage sur les hommes, eu wStfrt» politique^ et qu'il est des témoins nocturnes en présence. dea^oela le plus profond diplomate commet tou- . jours quelque indiscrétîovu ^ Cette pensée du cardinal l'avait amené a mettre en vogue dans un oettain monde les boudoirs de la Fillon, qu'affectionnaient particulièrement lek membres du' corps diplomatique. Ses agens femelles avaient ordre de redoubler de sèle et d'activité, a une époque où se tramait contre la légitimité, une conspiration devenue célèbre sous le nom du. prince de Cellamare.
Cependant l'abbé Portooarrero , neveu de l'ambassadeur portugais, était parvenu â tromper la surveillance du régent et de son ministre; tout était préparé pour le triomphe de la cause du duc du Maine, et don Yélasques, secrétaire d'ambassade, devait partir avec Pabbé Portocarrero dans la nuit, poU!r porter à Madrid les* dépèches de l'ambassade et le projet définitif d*nne conspiration qui devait reinettre les rênes de la régeUce entre les mains d'un bâtard de Louis XTV.
Parmi les jeunes personnes qui se trouviûent sous la garde de la Filion, il s'en trouvait une nommée Ninette qui était parvenue â inspirer au cardinal une passion aussi vraie qu'un homme de ce caractère pouvait l'éprouver. Pour distraire cette jeune fille utilement dans la partie séparée de son harem où. elle était confinée, le ministre lui avait fait donner des maîtres d'agrément de toute espèce ; le hasard voulut que son maître de dessin fut aussi celui de don Yélasquez; la manière dont il parla de son écplière piqua yivement la curiosité du jeune secrétaire d'ambassade, étonné de ne pas connaître le trésor renfermé dans une maison don\ il était un des commensaux les plus assidus. Les louanges que le vieux maître de dessin avait données â don Yélasquez devant Ninette produisirent sur elle le même effet; et le désir de se connaître fut bientôt égal entre eux. L*or né tarda pas â lever le seul obstacle qui les séparait, et la Filion qui ne mit d'autre prix â sa complaisance envers Ninette, que d'être instruite exactement des moindres démarches de ce jeune homme, ne se refusa plus de leur ménager des rendez- vous. Cette jeune fille qui ne soupçonnait pas Hmportance que Ton pouvait attacher â ces rapports, promit et tint parole.
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Cette Imîson durait depuis deux mois; et doa Vëlasqnez manquait rarement de se rendre chez elle vers le milieu de la nuit, et en sortait à la pointe du jour par une porte du jardin dont il avait la clef. Un soir (le ..] il arriva vers neuf- heures. Sans être moins tendre, son air dtait sombre, préoccupé ^ Ninette l'interrogeait; il répondait par des caresses et laissait échapper des mots mystérieux qu'elle recueillait sans les comprendre; la nuit avançait, il la pria de permettre qu'il écrivît quelques mots: son billet achevé, il le cacheta, et la pria de mettre elle-même l'adresse: À son Altesse royale Madame la duchesse du Maine, à Sceaux. Puis tout-â-coop il se leva, cacha son billet dans le pli de sa cravatte, embrassa tendrement la jeune fille et s'échappa de ses bras. Ninette le suivit à travers le jardin, et ne put l'atteindre qu'au moment o& il monte dans une chaise de poste, où elle distingua placée une autre personne. Ces mots : route d'Orléans, qu'il adressa au postillon furent les derniers qu'elle entendit sortir de sa bouche. La jeune fille au désespoir, éveille la Fillon, lui Iticonte tout ce qui venait de se passer, tout ce qu'elle a entendu. Celle-ci se lève en toute hâte, court chez le cardinal Dubois, lui rapporte ce qu'elle vient d'apprendre, sans lui dire précisément de qui elle tient ces renseignemens précieux. Comme ils viennent à l'appui des soupçons du cardinal, il fait dépécher de suite des courriers sur la route d*£spagne, avec un ordre aux autorités d'arrêter ces voyageurs et de se saisir de leurs papiers.
La conspiration fut découverte, et le fils de Madame de Montespan n'obtint pas la régence, parccquUiu cardinal avait eu l'esprit de confier à des filles de joie la police du royaume, et qu'un jeune homme n'a pu se décider à quitter Paris sans dire adieu à sa maîtresse. A quoi tiennent souvent les destinées des empires i
CINQIÈME CAUSE.
Différend sûrrenu en 1726 entre la cour étEs-pagne et celle de la Or onde - Bretagne ^ au sujet du duc de Ripperda^^ premier -minùtre de 8. M, C.j enlevé de force de t hôtel de fambassadeur d'Angleterre à Madrid.
l^E baron Jean-Guillanme de Ripperda^ issu d'une iamille noble de Oroningne (Provinces-Unies) fiit d'abord colonel d'un régiment au service des ÉtatsrGénéraux, et puis envoyé par eux en qualité de ministre plénipotentiaire à la cour de Madrid. Après deux ans de résidence dans cette cour, il avait tellement su captiver l'esprit de Philippe V, que ce monarque l'engagea à entrer à son service. Il le créa duc et le nomma ministre des finances et des affaires étrangères, avec le pouvoir d'un premier-ministre, sans toutefois lui en donner le titre. Il dut surtout son élévation et sa puissance à l'union qu'il avait formée, lorsqu'il avait été envoyé par le roi à Vienne, entre la cour impériale et S. M. Catholique ; et on fut très-surpris de le voir, depuis qu'il était entré au ministère, changer de système et en adopter un opposé aux vues de la cour de Vienne. Le
les appartemens gn'jl occupait au palais, et se rendit encore dans Ift nuit à Phâtel qu'il avait loué en ville.
'- Soit que la mauraîM disposition de Pesprit public allarmâtle duc, soit qu'il craignît d'autres suites fâcheuses de la situation ou il était, après avoir écrit une lettre très-soumise au roi pour le remercier, de la pension qu'il venait de lui accorder, il fit prier M. van der Meer, ambassadeur d'Hollande à Madrid, de venir le voir, et lui ayant fait part de ce qui venait de lui arriver, il lui demanda de vouloir lui permettre de se re^er dans son hôtel, afin de se soustraire, disait- il, à la haine du peuple de la capitale dont il avait tout lieu de craindre les efifets {unestes. M. van der Meer s'excusa de ne pouvoir consentir à sa démande, lui faisant sentir que dans les circonstances actuelles, son gouvernement avait trop de ménagemens à garder envers le roi d'Eîs-
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pagne et l'empereur, pour se le permettre; toutefois né voulant pas l'abandonner dans cette situation cri** tique 9 il lui conseilla de se retirer dans l'hôtel de M. Stanhope (depuis Lord Harrington), ambassadeur du roi d'Angleterre près S. M. Catholique, où il le conduisit e£fectiyement dans son carrosse le 15 au soir, et lui permit de se servir de ses mulets pour y faire transporter ses effets les plus précieux.
M. Stanhope qui, la veille de la disgrâce du duc de Rippjerda, s'était rendu à Aranjuez, s'en retourna à Madrid dans la soirée du 15^ dès qu'il connut ce qui s'était passé, et il fut très-étonné, en rentrant dans son hôtel, d'y trouver réfugié le ministre disgracié.
L'ambassadeur sentant parfaitement ce que son caractère public exigeait de lui dans cette circonstance si délicate^ demanda d'abord au duc s'il conservait encore quelque emploi en Espagne, ou si^ d'une manière ou de l'autre, il tenait encore au service du roi, ou bien s'il craignait qu'on ne voulût le poursuivre pour quelque crime ou malversation dont il s'était peut-être rendu coupable pendant son ministère, ajoutant que ni dans l'un ou dans l'autre cas il ne pouvait lui donner asile.
Le duc lui répondit, que loin d'être disgracié, et moins encore d'être soupçonné d'un crime ou d'infidélité, S. M. avait eu la bonté de lui accorder une pension de trois mille pistoles en récompense de ses services; et s'appercevant que cette déclaration verbale paraissait ne point rassurer M. Stanhope,
il hd^moirh^ ^là letiW' origmale dn marqua de la Paz. "■■'■ . * r .
Qabîqiie M. Stâênhôp^ dût se convaincre par le ôôntenu de cette lettré* et jpar tout ce que le duc de Rippèrda? lui' dît, que- ce ministre n'était point coupable ni 'même soupçonné dé quelque crime contre la 'personne- de son * souverain ou contre l'état; il n'en exigea pas nÉbins du duc de «^expliquer franchemètit sttf lés motifs qu'il ayait de lui demander azile, en lui faisant comprendre qu'il était de son devoir de ne vieii faire dans les circonstances où ils se trouvaient l'un et l'autre, qui pût comprometire l'honneur du roi d'Angleterre. Le duc, loin de désapprouver les sages précautions que M. Stanhope prenait à son égard, ' lui assura que ce n'était nullement dans la crainte d'être exposé à un acte de violence de la part xle S. M. Catholique, devant regarder la pension à lui accordée^ comme une marque de sa bienveillance, mais uniquement pour se soustraire aux injures de la populace de Madrid, qui ce même jour avait déjà insulté ses domestiques et déclaré publiquement que la nuit il fallait^ aller brûler son hôtel et mettre le ministre en pièces.
Tout en ajoutant foi aux assurances du duc de Ripperda, M. Stanhope ne voulut fcependant prendre le soir même aucun engagement positif; il consentit seulement, sans lui donner aucune assurance de protection, qu'il couchât cette nuit (du 15 au 16) dans son hôtel, voulant, ayant de prendre une déterminatiofl positive, instruire S. M. Catholique de
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ce qui venait de se passer et connaître ses senti* mens.
Ces mêmes motifs l'engagèrent à exiger du duc de Ripperda^ qu'il écrivît au ministre secrétaire d'Etat pour lui exposer les raisons qui l'avaient engagé à se retirer dans son hôtel; et de son côté il écrivit aussitôt au marquis de la Roche, secrétaire du cabinet du roi, afin de demander une audience à S. M. C. pour le lendemain, indiquant le motif qui la lui faisait désirer. Elle lui fut accordée le 16 au matin ; et après avoir rendu au roi un compte exact de tout ce qui s'était passé entre lui et le duc de Ripperda, M. Stanhope finit par priCT S. M. C. de vouloir bien lui faire connaître elle-même ses intentions auxquelles, ajoutait- il, il se conformerait strictement. Le roi ayant écouté l'ambassadeur sans l'interrompre lui dit: ,,que quoique très-surpris de „la démarche du duc de Ripperda en se réfugiant „dans Pliôtel d'un ministre étranger, il n'était pas „ moins très -satisfait de la conduite que M. Stanhope „ avait tenue dans cette occasion.** S. M. C. ajouta encore: „que le duc lui avait fait demander un „ passeport pour se rendre en Hollande j mais qu'elle „ne pouvait le lui accorder avant qu'il eût remis di- „vers papiers importans touchant son service et „qui étaient encore entre ses mains," et finit par demander à l'ambassadeur sa parole d'honneur „de ,,ne pas le laisser échapper de son hôtel avant „ qu'elle n'eût envoyé chercher ses papiers, ce qu'elle ferait exécuter dès le lendemain.*' M. Stanhope satisfait de voir que 3. M. C» ap-
I!. elle même venait de donner à M. Stambope» il ne i'ofirait d'autre moyen d*empêcher ces conunuoica-' ions que d'user d'une violence que l'on ne jugeait ;ependant pas à propos d'employer. Ne sachant encore quel parti adopter dans une cînjfHistance si lélicate, on se borna à prendre des mesures pour impécher que le duc, par une £ùte clandestine, ne lût tromper la vigilance de l'ambassadeur, et ce fut m conséquence de cette résolution que le marquis le la Paz, ministre secrétaire d'État de S, M. C. îcrivit la lettre suivante à M. Stanhope raprès-midi lu jour même que cet ambassadeur avait eu l'anlienoe du roi.
Lettre du marqua de la Paz, adrettée à M. Sfankope (Lord Harrington), ambaitadeur du roi d'Angleterre à la cour de Madrid.
Monsieur, le roi est parfaitement assuré de la pa- •oie que V. Exe. a domiée a S. M., pour garder le duc le Ripperda dans son hdtel; mais, comme toutes les pré-
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cautions que Y. Exe. potmraît prendre, ne seraient peutêtre pas suffisantes pour préTenir les folies et le. desoir* dre qu'il est capable de cpn^mettre, S. M., pour plus grande sûreté, a résolu de faire poster quelques soldats dans le voisinage et les avenues de Phôtel de V. Exe., afin qu'ils veillent à empêcher toute^^ les irrégularités que ce duo pourrait entreprendre à Tinsçu de V. Exe. Il n'entre dan^ cette affaire aucune méfiance de la pari de S. M. pour ce qui regarde V» Exc.^ mais c'est seu-» lement pour prendre de plus grandes précautions pour sa sûreté. Cest ce que S. M. m'a ordonné de faire savoir à V. Exe, afin que vous ne doutiez en aucune manière de sa confiance royale* Je suis etc.
Jean-Baptiste de Orandayn.
du Palais le 17 Mai 1726.
Immédiatement après Tenvoi de cette lettre^ un détachement des gardes espagnoles et vallones vint occuper la rue où était situé l'hôtel de Pambassadeiur^ et toutes celles qui y aboutissaient^ et ayaiA reçu la consigne dé visiter scrupuleusement toutes les personnes et les carosses qui sortiraient de Thôtel, M. Stanhope fort scandalisé dhm procédé si inattendu, se rendit sur le champ chez les autres ambassadeurs étrangers^ pour s'entendre avec eux y et leur faire faire cause commune pour la violence que l'on venait de faire par cet acte, contre les immunités et franchises auxquelles ils avaient droit de prétendre.
Malgré toutes ces précautions, l'inquiétude que donnait à la cour d'Espagne le séjoiu: du duo 'de Ripperda dans l'hôtel de l'ambassadeur, ne faisait
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qu'augmenter; on 0e repentit fort^e n'arair pas d'abord £ut]|:egarderletiiiniBtre disgracié comme coupable de quelque crime ou malversation^ au moyen de quoi M. Stanhope ne Itd aurait point donné asile. Mais îi^n'était pins temps de recoyrir.à cet expédient, après ce que S. M. avait elle-même dit à l'ambassadeur, ni d^enlever le duc de forfee de son hôteb ' Ou jugea donc â-propos d'employèî^ le^ vbîes flë la douceur, pouip Fen faire sortir, et ce Jut dans cette vue que le marquis dje la Paz écrivit la lettre ci- après à M. Stanhope.
Lettre du marquis de la Paz, adressée à M. Stanhope,
Moï^ieiu:, le roi- mon maître étazU informé, par ce que le duc de Ripperda lui-in(ime a tcpapîgné tant de bouche que par écrit, que ïe seul motif qu'il a eu de se retirer 'dans ThÔtel de V. Exe, ' était d'y chercher un Aile contre les insultes «qu'il appréhendaiit de la part du peuple de Madrid, car» il ne pouvait craindre aucun mal de la part de S. M. , qui l'avait éloigné de ses pieds royaux avec tant de distinction et de piété, S. M. pour mettre fin au scandale que cause la retraite du duc dans f hôtel de T. Exe, a résolu de prendre des mesures pour sa sûreté, et de le délivrer de tout soupçon et de toute appréhension. Dans cette intention S. M. m'ordonne de dire à V. Exe, qu'il lui sera trèsagréable, que le duc se retire de l'hôtel de V. Exe, et que vous vous serviez des Imoyens et des précautions que S. M. offre pour son entière sûreté contre toutes les entreprises de la part du peuple 5 puisque ces moyens font cesser tous les motifs que le duc a eus pour réclamer l'immunité de l'hôtel de V. Exe: et S. M. se pro-
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met et espère de la prudence et de la ^éflexioa de V. Exe. que vous l'y disposerez incessammcpt. . .
Je suis etc. ; '..I' j
Jean-Baptiste de Oranij^^yn.
du Palais le 18 Mai 1726.
M. Stanhope dans sa réponse ait mîmslré secre^ taire d'Etat, lui dit qu'il n'avait rien pu,gagner sur le duc de Ripperda, malgré toutes les r^spi^ qu^il q.vaît employées pour l'engager à se rendre au ' désir du roi ; que le duc s'est constamment hàihaé à M dîi*e î ,, que pour justifier sa conduite, il ayaii; informé Sia „ Majesté des motifs qui l'avaient engagé 4 se réfugier ,,dans son hôtel j mais que. voyant,, malgré cela quç „ S. M. était indisposée contre lui, et craignant les Bldr „tes de son ressentiment, il se voyait forcé de dé- „clîner l'offre qu'elle lui faisait, et dé né point qtdt-^ „ter l'asile qu'il avait choisi pour $â sûreté person- „ nelle." M. Stanhope ajoutait que, quelque résolur tion que prît le duo de Ripperda, H, attendait de la sagesse de S. M. et d*après ce qu'elle lui avait dit elle4 même, qu'elle ne permettrait point qae l^on commît envers lui aucun acte de violence contraire au droit des gens.
M^s cette réponse laissait toujours les choses clans le même état, et le marquis, de. la Pa:5 fut obligé de revenir encore une fois à la charge en écrivant la lettre suivante â l'ambalssadéur df Angleterre.
Lettre dit marquis de la Paz\ adressée à M. Stanhope.
Monsieur, le roi mon maître cohhatt rînielligcnce
de \. Exe. 9 et considère qu'elle; est trop bieu informée
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âes Gireoiistaiices da cas présent du duc de Ripperda^ pour douter qu'elle poÎMe ignorer les conséquences préjudiciables qui résuheraîent contre son autorité royale sur ses ministresy si P(m consentait i souffirnr la témérité du duc, et si S. M. voulait écouter les propositions qu'il Tondrait fairej.. parce qu*Q se trouTc, (H>ninie il le croit, entièrement en sûreté par l^mmunité de Tliôtel de Y. Esc. Qud eiceinple scandaleux ne serait-ce pas que celui qui autoriserait tout ministre de S. M. et de toute antre sobyerain^ i manquer à son devoir, dans l'espérance de pouvoir ensuite se retirer dans , l'hôtel d'un ministre étranger, et de se soustraire à la jurisdiction de son souverain, m^me dans sa propre cour? Cette réflerion, de même que d'autres qui ne sont pas d'un moindre poids, peuvent porter Y. Exe. à solliciter de nouveau le duc de Ripperda, et i lui persuader de se retirer de l'hôtel de Y. Exe, en se servant seulement de la précaution que S. M. a offerte pour sa sûreté contre les insultes du peuple de Madrid, comme j'ai eu l'homieur d'en informer Y. Exe., dans ma lettre du 18 de ce mois, par ordre de S. M., qui me commande de déclarer de nouveau i Y. Exe. la satisfaction particulière avec laquelle S. M. louera Y. Exe, si elle veut s'appliquer à mettre le duc à la raison, et lui persuader d'aihnettre.et d^employer, sans restriction, les précautions que S. M. veut prendre pour sa sûreté, dès qu'il voudra quitter l'hôtel de Y. Exe. S. M. se promet, par là confiance <q[a'elle place dans la prudence de Y. Exe, que vous ferez cette démarche avec toute l'activité convenahle, afin qu'elle soit une preuve de la sincérité avec laquelle Y. Exe. aspire à être délivrée de cet embarras, qui ne peut que lui causer beaucoup d'incommodité. Je suis etc.
Jean-Baptiste de Orandayn.
du Palais le 21 Mai 1726.
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M. Stanhope voyant l'empressement que témoignait la cour d'Espagne à faire sortir le duc de Bipperda de son hàtd, jugea par -là des inquiétudes que donnait à S. M. la prolongation du séjour qu'il faisait chez lui, et craignant de s'exposer à des désagremens à ce sujet, renouyela ses instances auprès du duc, lui représentant qu'il s'exposait par trop de résistance, à faire croire qu'il était coupable et à s'attirer par-là de nouvelles mortiiScations, Mais le duc supposant que l'on avait Tintention de s'emparer de sa personne aussitôt qu'il aurait quitté son asile, et n'osant à la fois résister trop opiniâtrement et aux ordres du roi, et aux sollicitations de l'ambassadeur dont la protection lui devenait toujours plus nécessaire, prit enfin la résolution d'écrire à M. de la Paz, pour supplier S. M. ^ de vouloir permettre qu^il se rendît pour quelques jours seulement dans un couvent^ afin, disait-il, d'avoir le temps de mettre son innocence dans tout son jour, et de faire cesser par -là tout sujet du mécontentement que sa retraite chez l'ambassadeur d'Angleterre paraissait donner à S. M.
Il pria aussi M. Stanhope de vouloir bien, par ses bons offices, lui faire obtenir cette grâce. Celuici touché de la situation pénible dans, laquelle se trouvait le duc, et désirant lui voir quitter son hôtel, sans toutefois l'exposer, écrivit au ministre secrétaire d'État. M^ Tune et l'autre de ces démarches fut infructueuse; déjà la résolution avait été prise de s'assurer de la personne du ducj et dans la réponse de M. de la Paz à M. Stanhope le
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ministre espagnol se borna à exprimer à cet ambassadeur combien peu il conyenait au duc de Ripperda de faire dépendre son obéissance aux volontés du roi de oertaines conditions; qu^ devait au contraire s'jr soumettre sans restriction, et ne point négliger c^ seul n^oyen qui put lui valoir la grâce de S. M,
D'après ce refus l'ambassadeur d'Angleterre craignant que l'on ne voulût se saisir du duc à quel prix que ce fut^ cessa toutes instapces pour l'engager à sortir de son hôtel ^ r.et* se défiùit à la fois du projet que l'on pouvait former à la cour, pour en bâter l'exécution, se concerta avec les autres ambassadeurs et ministres étrangers, sur la ^ conduite qu'il aurait à tenir si on voulait portei" atteinte aux ..privilèges auxquels ils avaient droit de prétendre.
Pendant que cette correspondance avait lieu entre le ministre secrétaire d'État d'Espagne et M.- Stanhope, on avait fait arrêter les^ deux premiers commis de l'ex- ministre; un ;nommé Joseph Molinos et François Brutto, ainsi que l'administrateur de l'hôpital del buen succeaso; et pour couper court à toute négociation ultérieure, que la cour regardait comme peu convenable, eUe résolut de faire assembler le Conseil de Castille ( premier tribunal du royaume) pour décider si l'on devait et pouvait faire enlever le duc de Rippfcrda de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre. En conséquence de cette détermination le roi envoya un décret à ce conseil, par lequel il lui ordonnait d'examiner et de lui dire :
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,, Si , sans violer le. droit des gens , on était en ,, droit d'enlever de la maison qu'occupait Tambassa- ,^dçur de la Grande-Bretagne, le duc de Ripperda „que S. M. avait congédié de son service et qui s'estait réfugié chez ce ministre." (^)
Le Conseil de Castille, en déclarant le duc coupable de lèse-majesté prononça, que le roi était toutà-fait autorisé à le 'faire enlever de force de l'hôtel, sànis porter la moindre atteinte aux privilèges accordés aux ambassadeurs, et par coiïséquent sans vio^ 1er le droit des gens (^).
La cour d'Eçpagne se croyant par cette décision suffisamment autorisée, ou voulant dumoins le paraître, à exécuter ses projets^ fit appeler un alcade de la cour, D. Louis dé Cuellar, et D. François de Valànza, maréchal -de -camp grahd- commandeur de Castille et adjudant-général des gardes espagnoles, qui eurent ordre de se rendre, à la tête d'un détachement de 60 hommes et de grand matin chez l'ambassadeur d'Angleterre, d'entrer dans son hôtel dès que les pointes en seraient ouvertes, et de lui remettre la lettre ci- après (^).
(1) Ce sont là les propres termes de ce décret ; on n'imputait donc au dnc d'antre crime que celui de s'être- réfugie dans Vhô" tel d'un ministre étranger.
(2) Les raisons sur lesquelles le conseil fondait sa décision étaient que. si Ton voulait étendre les privilèges accordés aux hâtels des ambassadeurs en faveur de simples délits ordinaires, aux premiers fonctionnaires (lors même qu'ils seraient hors d'activité), dépositaires des secrets de l'état, ce serait introduire uu mode de procédure en opposition directe aux premiers iutéréts d'un gouvernement.
(3) L'instruction que l'on donna d ces deux fonctionnaires por-
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Lettre du marquù dé la Pàz^ aère9%éé h M. Stanhope, remiie à ce dernier par le maréckàl-^e^amp Don F. de Valanza.
Monsieur, par TOttè lettre du 22 de ce mois vous avez fait réponse à celle ;^iië faî eu l'honneur d'écrire à V. Exe. par ordre de S. M. dans laquelle je vous témoignai de nouveau combien il serait agréable au roi que ! vous persuadiez au duc de Bipperda de. sortir de Thôtel de y. Exe. en usant des olfres que S. M^ ,a daigné lui faire pour la sûreté de sa personne. V. Exe, m'apprend qu'après avoir fait tous ses efforts pour donner cette satisfaction au roi, vous aviez trouvé de la part du duc une résistance si grande, que vous sentiez ime vive peine de voir que vos instances étaient inutiles puisqu'elles ne purent vous faire obtenir la soumis£piou du duc qu'à condition que S. M. lui permettrait de se retirer pour quelques jours dans un couvent, afin qu'il put^ justifier sa conduite et éviter par -là le scandale que donnait sa retraite dans la maison d'une ministre étranger.
J'ai rendu compte au roi mon maître de tout le Contenu ci- dessus, et S. M., ayant pesé toutes vos expressions, a résolu de faire prendre à l'hôtel de V. Exe. le duc de Ripperda, pour être conduit au château de * — — — ■ ■ — - — — — - ■ ^
tait: que le 25 du mois, dés que les portes de rii<$tel de Tambas^ sadear s'ouvriraient, ils eussent a y entrer et à se saisir du duc do Ripperda pour le conduire sons escorte au château de Ségovie; à s'emparer de tous ses papiers et a faire a cet e£fet les perquisitions les plus exactes, soit dans ses co£fres soit ailleurs; dans le cas où l'ambassadeur voulût s'y opposer, ils devaient user d'abord de toute la circonspection possible et de tous les ëgards dus a son caractère public; mais si ces procèdes n'amenaient aucun résultat, il leur ëtaît enjoint de faire entrer les gardes dans Vhôte\, afin d'exëcuter ce qui leur ëtait prescrit^ en évitant autant que possible toute violence ou dt^sordre.
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„ Sî , sans violer le. droit des gens , on était en „ droit d'enlever de la maison qu'occupait Pambassa- ,^deur de la Grande-Bretagne, le duc de Ripperda 5, que S. M. avait congédié de son service et qui s'é- „tait réfugié chez ce ministre." (*)
Le Conseil de Castille. en déclarant le duc coupabte de lèse-majesté prononça, que le roi était toutà-fait autorisé à le faire enlever de force de l'hôtel, sans porter la moindre atteinte aux privilèges accordés aux ambassadeurs, et par conséquent sans vio^ 1er le droit des gens (^).
La cour d'Espagne se croyant par cette décision suffisamment autorisée, ou voulant dumoins le paraître, à exécuter ses projets j fit appeler un alcade de la cour, D. Louis de Cuellar, et D. François de Valanza, maréchal -de -camp grîahd- commandeur de Castille et adjudant-général des gardes espagnoles, qui eurent ordre de se rendre, à la tête d'un détachement de 60 hommes et de grand matin chez l'ambassadeur d'Angleterre, d'entrer dans son hôtel dès que les portes en seraient ouvertes, et de lui remettre la lettre cî-après (^).
(1) Ce sont là les propres termes de ce décret; on n'imputait donc au duc d'autre crime que celui de s*étre réfugié dans Phétel d'un ministre étranger.
. (2) Les raisons sur lesquelles le conseil fondait sa décision étaient que. si Ton voulait étendre les privilèges accordés aux li<$tels des ambassadeurs en faveur de simples délits ordinaires, aux premiers fonctionnaires (lors même qu^ils seraient hors d^activité), dépositaires des secrets de Pétat, ce serait introduire un mode de procédure en « opposition directe aux premiers intérêts d'un gouvernement.
(S) L'instruction que l'on donna à ces deux fonctionnaires por*
contre tout ce que l'on venait de faire au préjudice du respect dû à son caractère public et de ses droits.
Le duc fut arrêté et ses papiers furent saisis, sans donner lieu à aucune violence ou désordre de la part des gens de Pambassadeur. A sa sortie de Phôtel, on le fit monter dans une voiture et on le conduisit sous escorte à Ségovie.
M. Stanhope expédia desuïte un courrier à Londres, poiu* rendre compte de cet événement à son gouvernement et adressa la lettre ci-après au marquis de la Paz, pour l'informer des raisons qui l'engageaient à quitter Madrid, pour se rendre à la campagne.
Lettre de M. Stanhope, adreiiée au marquit de la Paz, secrétaire d'Etat
Monsieur, j'ai reçu ce matin la lettre que vous m'écrivîtes iiier, pour me faire part de la résolution de S. M. Catholiqiie, de faire enlever par force M. le duc de
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„ Sî , sans violer le. droit des gens , on était en „ droit d'enlever de la maison qu'occupait Pambassa- ,^deur de la Grande-Bretagne, le duc de Ripperda „ que S. M. avait congédié de son service et qui s'é- „tait réfugié chez ce ministre." (^)
Le Conseil de Castille. en déclarant le duc coupablede lèse-majesté prononça, que le roi était toutà-fait autorisé à le faire enlever de force de l'hôtel, sans porter la moindre atteinte aux privilèges accordés aux ambassadeurs, et par conséquent sans vio^ 1er le droit des gens (^).
La cour d'Espagne se croyant par cette décision suffisamment autorisée, ou voulant dumoins le paraître, à exécuter ses projets^ fit appeler un alcade de la cour, D. Louis de Cuellar, et D. François de Valanza, maréchal -de -camp grahd- commandeur de Castille et adjudant-général des gardes espagnoles, qui eurent ordre de se rendre, à la tête d'un détachement de 60 hommes et de grand matin chez l'ambassadeur d'Angleterre, d'entrer dans son hôtel dès que les portes en seraient ouvertes, et de lui remettre la lettre ci-après (^).
(i) Ce sont là les propres termes de ce décret; on n'imputait donc an dac d'antre crime que celui de s'être réfugié dans Ph<$tel d'nn ministre étranger.
(2) Les raisons sur lesquelles le conseil fondait sa décision étaient que . si Ton voulait étendre les privilèges accordés aux. li<3tels des ambassadeurs en faveur de simples délits ordinaires, aux premiers fonctionnaires (lors même qu^ils seraient hors d^activité), dépositaires des secrets de l'état, ce serait introduire un mode de procédure en opposition directe aux premiers intérêts d'un gouvernement.
(S) L'instruction que l'on donna 4 ces deux fonctionnaires por-
■quipagcs, pendant cette nuit, transportèrent, conune furivement, les effets les plus précieux de ce duc à l'hftcl où il s'était réfngté. C'est de ce lieu qu'A m'écrivit, [fin que j'informasse S. M. qu'il avait choisi cet asile ;ontre la popnlâce de Madrid, dont il avait lieu d'aptréhender les insultes.
Je sais que ces iàits sont devenus si publics, qu'^I iSt inutile d'en faire It Y. Exe. un détail plus long et >lus circonstancié; mais je ne puis me dispenser de vous ipprendre plus amplement ee qui s'est passé en particulier, et quelles en ont été les suites, afin que lors que :et évènemeut se divulguera dans le monde, vous soyea :n état de donner sur ce sujet les é clair cissemens néicssaires, comme étant exactement informés des mûres éflexions, des justes considérations, et des pressans moifs qui ont induit et obligé S. M. à prendre la résoluion de faire sortir le duc de Ripperda de l'hôtel de l'amlassadeur d'Angleterre le 25 du courant au matin.
Après que ce duc eut donné connaissance de sa etraite, et que l'ambassadeur qui en avait fait autant «t engagé sa parole Â S. M. de lui répondre de la peronne du duc de Hipperda, dans ime audience qu'il
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obtint aussitôt qu'il Teut demandée; le roi, pour plua grande précaution, et pour empêcher d'autant plus l'évasion de ce duc, voulut provisionnellement que les avenues de l'hôtel du susdit ambassadeur fussent occupées simplement par quelques soldats de ses gardes à pied, qui se contentèrent de se poster aux environs; et en même temps, S. M. eut l'attention de faire savoir à ce ministre, que quelque assurée qu'elle fût de sa parole, dont elle ne se défiait nullement, elle avait crû devoir prendre cette précaution, de crainte que celles qu'il pourrait prendre de son côté, ne fussent pas suffisantes contre les tentatives que le duc de Bipperda pourrait faire pour s'évader.
Après cela, le roi ordonna qu'on employât toute sorte d'honnêtetés et de bons offices, pour engager amiablement cet ambassadeur à porter le duc de Bipperda à accepter les offres que S. M. lui faisait, de le mettre à couvert des insultes de la populace; faisant entendre à cet ambassadeur que S. M. désirait que le duc sortit de son hôtel: à quoi le ministre Britannique répartit, qu'ayant sondé, suivant les intentions de S. M., le duc de Bipperda, il en avait eu pour réponse, qu'effectivement il avait d'abord écrit à S. M. les raisons de sa retraite telles qu'on les a rapportées, mais que voyant présentement le roi irrité par la démarche inconsidérée qu'il venait de faire, et ayant tout lieu de craindre son indignation, il se trouvait réduit à ne point accepter les offres de S. M., et à se tenir dans l'asile qu'il avait choisi pour la sûreté de sa personne.
Cette opiniâtreté si injurieuse à l'autorité d'un si grand monarque, qui n'employait que des moyens si doux et si débonnaires, au lieu du pouvoir qu'il avait en main, n'empêcha pas S. M. de faire renouveller les instances auprès de l'ambassadeur, afin qu'il sollicitât plus fortement le duc de sortir de son hôtel, et d'accepter sans aucune restriction les offres de S. M.: elle
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fit en même temps représenter â cet ambassadeur les conséquences de cette affaire , et le préjudice qu'en recevrait l'autorité que le roi doit avoir sur ses ministres, s'il souffrait impunément la témérité de celui-ci, en le laissant plus long- temps dans un lieu où il s'imaginait qu'il pouvait être en sûreté. D'ailleurs de quel scandale ne serait point un exemple qui semblerait autoriser chaque ministre de S. M. et de tout autre souverain, à manquer impunément à son devoir, dans l'espérance de se soustraire, au moyen d'une pareille immunité, & la jurisdiction de son miattre, jusque dans sa cour, et même sous ses yeux.
L'ambassadeur ayant répondu à ces secondes instances, que seis nouvelles sollicitations auprès du duc avaient été aussi inutiles que les premières, le duc se réduirait à supplier très-respectueusement S. M. de permettre qu'il se transportât pour quelques jours dans un couvent, pour avoir le temps d'établir d'une manière manifeste l'innocence de sa conduite; ce qui ferait cesser le scandale que pourrait avoir causé sa retraite dans l'hôtel d'un ministre étranger.
Cependant S. M. ne voulant se servir de son autorité qu'après les plus sérieuses réflexions, se détermina à consulter son conseil royal, pour savoir si les griefs qu'il avait contre le duc, étaient assez bien fondés pour qu'il fût en droit de le faire tirer par force de Phôtel d'un ambassadeur, sans violer le droit des gens, ni les privilèges consentis et accordés réciproquement aux ministres représentans.
Pour cet effet, tous les membres qui composent le conseil royal de Castille s'étant exlraordinairement assemblés, après avoir pesé mûrement le tout, ils donnèrent à S. M. leur avis, par lequel ils reconnaissaient le délit du duc pour un crime de lèse -majesté au premier chef, en existant peu qui l'égalassent dans les circonstances qui l'établissaient, et dans suites qu'on pou-
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vaît appréhender avec raison. Et comme il est indubitable que les criminels de ce genre ne peuvent jouir d'aucun asile, sans excepter même celui des églises, il se trouverait par la suite des temps, que si l'on laissait introduire un usage si contraire au droit des gens, ce qui a été établi pour une plus étroite correspondance entre les souverains, tournerait à leur ruine et causerait leur destruction; surtout s'ils permettaient que les privilèges accordés aux hôtels des ambassadeurs, par égard pour les souverains qu'il représentent, en faveur des délits communs (ce qui pourtant ne se pratique pas dans toutes les cours) s'étendissent jusqu'à couvrir des sujets dépositaires des forces, des finances et des- secrète de l'état, lorsqu'ils viennent. à manquer au devoir de leur ministère: ce qui serait l'erreur la plus préjudiciable qui pût entrer dans l'esprit humain, et lé plus gé^ néralement contraire à toutes les puissances de la terre; puisque, si celte licence avait lieu, elles seraient obligées de maintenir, souffrir et tolérer dans leur propre cour tous ceux qui machineraient leur perte.
Il est évident que dans le cas dont il s'agît, et dans de si énormes circonstances, le roi d'Angleterre ne soutiendra pas son ambassadeur, ne fût-ce que pour le préjudice que produirait contre lui-même un pareil exemple, si les criminels de l'espèce du duc étaient compris parmi ceux qui doivent jouir du droit des gens.
C'est sur des fondemens aussi clairs, aussi solides, et aussi irréprochables que S. M., après l'avis unanime des directeurs de sa conscience, résolut que le dite dé Ripperda fût tiré de l'hôtel du susdit ambassadeur, pour être transféré au château de Ségovie: elle chargea de l'exécution de ses ordres l'alcade de la cour, don Louis de Cuellar , chevalier de l'ordre de St. Ja<:;ques , soutenu par un détachement des gardes-du-corps, que commandait le maréchaj[-de-camp^ don François de Valanza,
„.UlTf^^
duc
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tannicpe et à sa cour dp la vçriié du fait, et de tout cç qruî est arrivé dans cette rencontre.
Jean -Baptiste de Oràndayn.
Madrid le 27 Mai 1726.
N°- vm.
flxtruLU d'une autre lettre du marquis de la PaZy adrei'^
9ée aUi f^arquiif de Pqzzobueno.
Comme le cas imprévu qui vient d'arriver unkpe-r ment par la témérité et la grande imprudence du duc de Rîpperda, a été si contraire à l'inclination du roî, comme il paraît très -clairement par toutes les circonstances qui l'ont accompagné, ^et que j'aî décrites trèsamplement dans une autre lettre àV. Exe; et que. le désir trés-si^cère du roi, pour conserver et maintenir l'harmonie et la correspondance la plus étroite et la plus parfaite avec S. M. Britannique, n'en a point été altéré, S. M. m'a ordonné de notifier à V. Exe. que, cfuand vous rendrez compte à S. M. Britannique de ce qut e&t arrivé, vous l'assuriez en même temps de l'amitié sincère et inaltérable que le roi de son côté conserve à son égard ; et pour lui en donner une preuve, V. Exe. doit lui représenter, le plus clairement qu'il sera possible, les égardîi que S. M. a eu la bonté de témoigner pour son ambassadeur et pour sa maison, ayant différé si long -temps après que le duc s'y fut réfugié, de prendre une der-^ nière résolution pour l'en tirer, quoiqu'il fût en son pouvoir de le faire dès le moment qu'il s'y était re^du^ S. M. étant informée que les privilèges des maisons des ambassadeurs ne s'étendent pas jusqu'au cas en question. C'est ce que V. Exe. aui'a à exécuter ponctuellement^ car telle est la volonté expresse du roi.^
Madrid le 25 Mai 17?6.
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Mémoire de Monsieur Sfanhape^ adreué au roi é^Et-»
pagne (du 13 Juillet 1726).
Sire, Le soussigné ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. Britannîcpie ayant reçu ordre de comnmmqTJer à Y, M. les sentimens du roi son maître, au sujet du refuge que le duc de Ripperda a pris dans son hôtel à. Madrid, et de ce qu'il en a été enlevé par force, en vertu des ordres de Y. M.; et ayant en même temps reçu la copie d'une lettre que le duc de Newcastle, ministre et secrétaire d'état, a eu ordre d'écrire â M. de Pozzobueno, ministre de Y. M. à Londres, et dans laquelle il découvre amplement les sentimens du roi sur cette affaire, ledit ambassadeur juge qu'il ne pouvait mieux s'acquitter de ce devoir, qu'en remettant à Y. M. la copie ci-jointe de ladite lettre, comme contenant littéralement tout ce qu'il lui a fité ordonné de représenter k cette occasion, sans y rien ajouter de son chef, $inon de prier très -humblement Y. M. de vouloir bien avoir égard aux solides et justes raisons qui y sont alléguées f se promettant de la haute sagesse et justice de Y, M. toute la réparation nécessaire de la violence faite aux immiuiités dès ministres publics, et de lui faire communiquer la résolution que Y. M. trouvera à propos de prendre dans ce cas important, afin qu'il puisse en rendre compte an roi son maître.
Fait à Madrid le 13 JuiUet 1726.
W. Stanhope.
Lettre du duc de Newcastle au marquis de Pozzobueno (de Whitehall le 20 Juin 1726).
Monsieur, j'ai remis au roi, il y a quelque temps, comme je l'ai déjà fait savoir à Y. Exe. les deux extraits
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de lettres que vous m'avez fait l'honneur de me délivrer, Tun concernant le refuge que le duc de Ripperda a pris dans l'hôtel de l'ambassadeur du roi à Madrid, et la manière violente dont il en a été^ enlevé par ordre de S. M. Catholique 5 l'autre que vous me donnâtes en même temps, contenant les assurances les plus fortes du désir de sadite Majesté, pour conserver et entretenir une pai^faite harmonie et bonne correspondance avec le roi mon maître. V. Exe. ne doit pas être surpriise de n'avoir pas plutôt reçu une réponse sur une affaire aussi importante que celle dont il s'agit, lorsqu'elle vm^dra bien se souvenir que, quoique la première lettre oeMr. Stanhope sur ce sujet fût de la même date que la vôtre, savoir du 25 Mai, elle n'est cependant parvenue au roi que le 10 Juin au soir 5 et que la cause de ce retardement a été, que le courrier de l'ambassadeur, qui ne partit qu'une heure après celui qui avait été dépêché par votre cour, a été arrêté sept jours à Vittoria; et même cette lettre, comme il paraît par sa date, ayant été envoyé dans un temps où il se li'ouvait dans une extrême perplexité, au sujet de ce qui venait de lui être fait, il ne pouvait qu'écrire en général et confusément dans l'cmiarras où il était, et se référait, pour une relation plus distincte et plus particulière, à ce qu'il enverrait par une personne qu'il promettait de déj^êcher de Madrid peu de jours après. Vous concevez facilement. Monsieur, que S. M., avant que d'être exactement et entièrement informée du fait dans toutes ses circonstances, ne pouvait se déterminer sur la réj)onse qu'elle ferait touchant une affaire si délicate et si importante , qui intéresse si fort non seulement la gloire et la dignité de cette coiu'onne, mais aussi celle de tous les souverains, sans même excepter S. M. Catholique. Celte personne étant depuis arrivée, et le roi en ayant eu pleine information, j'ai présentement ordre de vous communiquer les sentimens de S. M. sur une affaire aussi désagréable.
200 V. AITAIRS BU DUC DE AlPFERDA,
' Pour venir an fait, je dois commencer par vous dire, qae S. M. ne prétend pas cpe les ministres pubUcs puis-* sent protéger des personnes qui sont au service des princes chez qjoi ils résident, ou qui sont accusées de quelque crime contre eux: et S. M, a remarqué avec plaisir, que son ambassadeur n'a jamais eu upe telle pensée, comme il paratt évidemment par la conduite de Mr. Stanhope envers le duc de Ripperda, lorsqu'à son retour de sa maison de campagne, il le trouva inopinément chez lui, avec ramhassadeur d'Hollande. Son Exe. commença par faire les perquisitions nécessaires, pour être parfaitement iuformée du cas, comme, dans quelle situation il était à l'égsqrd de S, M. Catholique, et quelles raisons Tavaient porté &* chercher cet asile, afin qu'elle pût mieux régler sa conduite à cette occasion, et juger s'il était convenable de lui permettre de rester dans sa maison.
La première question que Mr. Stanhope lui fit, et qui efiectivement était la plus essentielle, fut, s'il avait encore quelque emploi sous S. M. Catholique, ou si en quelque manière que ce fût, il était encore à son service 5 à quoi le duc répondît que non; que la veille S, M., sur sa demande, l'avait entièrement remercié et déchargé de tous sçs emplois, La seconde question que S. Exe, lui fit, fut, s'il avait quelque lieu de croire qu'il fût en disgrâce et mal dans l'esprit du roi d'Espagne, ou s'il appréhendait que S. M. Catholique eût dessein de le charger de quelque accusation, et de le faire poursuivre pour quelque crime qu malversation qu'il aurait commise dans son ministère; parce que, dans l'un ou l'autre cas, il ue trouverait aucun encouragement, moins encore aucune protection de' la part de S. Exe» Le duc lui répondit que, bien loin d'être disgracié, et encore moins soupçonné, ou en danger de se voir accusé d'aucun crime, le roi d'Espagne avait eu la bonté de lui accorder une pension de trois mille pisto-
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les par an, en récompense de ses services; et le duc ■ s'apercevant que ce qu'il avait dit n'avait pas fait sur l'esprit de S. Exe. tpute l'impression qu'il en espérait, il lui montra une lettre originale dont je joins ici la copie, et par laquelle le marquis de la Paz lui marque au nom de S. M. Catholique, que, suivant ce que le duc lui-même avait désiré^ S. M. cotisentalt qu'il se démit de ses emplois, et lui faisait la faveur de lui accorder ime pension de trois mille pistoles par an, jusqu'à ce qu'elle l'employât à l'avenir à son service, de la manière dont cela lui paraîtrait le plus convenable. Tout cela n'ayant pas encore satisfait S. Exe, elle voulut savoir les motifs qu'il avait pour venir liu demander la protection de son hôtel. JL^e duc répliqua que ce n'était par aucune crainte de quelque violence de la part de S. M^ Catholique, de qui il venait de recevoir une marque aussi évidente de sa faveur et de sa bonté, que la pension qu'elle lui avait accordée ; mais qu'il craignait pour sa vie, à cause de la malice invétérée de ses ennemis, et la rage et la fureur de la populace, qui ce mêmejour-là avait insulté ses domestiques, et déclaré publiquement que la nuit elle irait attaquer son hôtel, et déchirer sa personne en pièces.
Quoique la susdite lettre du marquis de la Paz fût plus que suffisante pour convaincre Mr. Stanhope, que le duc de Ripperda n'était ni au service du roi Catholique, ni soupçonné d'aucun crime, mais qu'au contraire S. M. Catholique venait de lui donner des marques toutes récentes de sa bontés cependant Mr. Stanbope, toujours soigneux de ne rien faire qui pût être désagréable au roi d'Espagne, ne voulut point permettre à ce duc une retraite dans son hôtel, sans en donner auparavant connaissance à S. M. Catholique, et sans èive informé de ses sentimens sur ce sujet. Il engagea premièrement Mr. de Ripperda à envoyer par écrit au secrétaire d'état les motifs de sa retraite, et le lendemain, 16 du même
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mois, S. Exe. eut à cette occasion audience du roi d'Espagne. Après lui avoir fait un rapport exact et sincère de tout ce qui s'était passé entre lui et le duc, Mr. Stanhope fut assez heureux d'entendre de la propre bouche de S. M. CathoUcpie^ l'assurance que sa conduite ne lui avait point déplu, quelque raison qu'elle eût d'être mécontente du duc de Rîpperda, j^our s'être réfugié dans riiôtel d'un ministre étranger. Le roi Catholique ajouta que le duc avait demandé un passeport pour pouvoir se retirer en Hollande; mais qu'il ne pouvait le lui accorderj jusqu'à ce qu'il lui eût remis divers papiers importans pour son service, qu'il avait entre les mains; et S. M. exigea de Mr. Stanhope de lui promettre qu'il ne permettrait point au duc de s'échapper de son hôtel, jusqu'à ce qu'elle eût fait faire une liste de tous ses papiers, et qu'elle les eut envoyé chercher, ce qui devait se faire le lendemain. Mr. Stanhope y consentit, et engagea sa parole pour garder sûrement la personne du duc de Rîpperda. C'était là tout ce que le roi d'Espagne lui avait demandé. L'approbation de S. M. Cathohque à tout ce que M. Stanhope avait fait, no peut être plus fortement confirmée, que par la lettre dont je joins ici une copie, que le marquis de la Paz lui écrivit le même jour, et dans laquelle il lui dit, que S. M. Catholique avait une entière confiance dans la parole que S. Exe. lui avait donnée pour garder le duc deRipperda dans son hôtel: et il lui apprend qu'il avait été résolu, pour plus grande sm'eté, de poster quelques soldats dans le voisinage et les avenues de son hôtel; l'assurant en même temps, que dans cette démarche il n'y avait pas la moindre défiance de la part de S. M. , par rapport à S. Exe. ; mais que ce n'était uniquement que pour prendre une plus grande précaution contre les entreprises que le duc pourrait faire pour s'échapper.
Mr, Stanhope donc, en conséquence de ce que le i*oi Catholique lui avait fait l'honneur de lui dire dans
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Taudlence qu'il venait d'avoir de S. M., ayant donné sa parole au duc de BJpperda qu'il pouvait rester dans son hôtel, aussi long -temps qu'il n'entreprendrait point de s'évader, ne pouvait rétracter cet engagement, que par ordre du roi son maître, et nulle autre personne au monde n'avait droit de l'en décharger. Ainsi personne ne peut nier, qu'après tout ce qui s'était passé de part et d'autre, la force dont on s'est servi pour enlever ce duc de Thôtel de S. Exe, sans en avoir auparavant obtenu, ou du moins demandé le consentement de S. AL Britannique, doit être regardée comme une infraction au droit des gens.
V. Exe. verra que votre cour même était de cette opinion,, par les lettres du marquis de IfL Paz à Mr. Stanhope, du 18 et 21, du même mois, dont je joins aussi des copies ici. II paraît par ces lettres, quoique le roi Cathoh'que eût commencé à concevoir de l'inquiétude du séjour du duc de Rîpperda dans l'hôtel de S. Exe, que cependant tout ce que S. M. Catholique avait requis d'elle, était d'employer les moyens de la persuasion pour l'engager à en sortir. Et Mr. Stanhope de son côté toujours ardemment disposé à faire tout ce qui peut être agréable au roi d'Espagne, sans prostituer la gloire du roi son maître et son caractère d'ambassadeur, en violant la parole qu'il avait donnée en conséquence de ce que S. M. Catholique lui avait fait l'honneur de lui dire, remua si bien l'esprit du duc deEipperda, conformément aux insinuations qui lui avaient été faites de la part de S. M. Catholique, qu'il le détermina à consentir à sortir de son hôtel, pourvu qu'il lui fût permis de se retirer dans un couvent. Je ne saurais cacher à V. Exe, combien le roi mon maître à été surpris de voir que cette proposition n'ait point été acceptée, ne pouvant concevoir aucune raison solide qui Tait pu faire rejetter.
Mais ce qui a beaucoup plus surpris le roi mon
rah ce
les, }e
■oie qu'elle avait donnée, et que ces officiers avaient ►rdre d'enlever le duc de son hâtel, et de se saisir de ous les papiers dont il pouvait être en possession, en âisant une exacte i*eclierche dans ses coâres et ailleurs. 2e]a fut exécuté sur le champ, malgré la proleslation le Pambassadenr, gui demanda seulement que l'cxécuton fût suspendue, jusqu'A ce qu'il eût fait réponse â a lettre du tnarquis de la Paz, ce qui lui fut refusé,
S. M. se persuade que V. Exe. même, sans décider i Mr. Stanliope avait droit ou non de donner sa proeciion à Mr. dé Ripperda, avouera qu'après tout ce qui 'était passé entre S, M. Catholique, ses ministres et Mr. itanhope, H était nécessaire du moins, suivant toutes es règles, avant que d'envoyer des soldats à son hôtel, [ue la susdite résolution du conseil de Castille lui eût té notifiée dans les formes, et que S. M. Catholique, n conséquence de cette résolution, s'était déterminée à aire enlever de force le duc de son hôtel, en cas qu'il le voulût point le livrer; et qu'on aurait dû attendre iisqu'A ce qu'on eût vo l'effet que cette notification auait produit, puisqu'il n'y a qu'une extrême nécessité,
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qui dans un tel cas, aurait pu justifier la violation des immunités de l'hôtel d'uli ambassadeur.
Vous ayant ainsi représenté , Monsieui", sans aucun déguiseitient, le fait en question , en réponse aux ex-» traits de lettres que vous m'avez donnés, le roi mon maître espère que, cette affaire étant mise dans sop véritable jour, S. M. Catholiqtie Verra ou découvrira Û clairement combien il est de Son propre intérêt, colntle étant une des puissances de l'Eui^ope les plus :^espectà-» blés, de prévenir les conséquentes qu'oti pouri*ait tii^er d'uii pareil exetnple de la violation des imniunités de8 ministres publics , qu'il lui plaira de se chargea elle-^ inéihe du âoin aoi^donner dans cette occasion toute là répiaration nécessaire qui doit être faite, pour consetviei^ les privilèges qui ont toujours été annexés à ce Cài^at* tère. C'est ce que k roi mon matti^e attend de h sagesse et de la justice de S. M. Catholique, et que par là elle le mettra en état de répondre d'autant mieux de Son côté aux iassurances d'une amitié sincère et inviolable, que Vous lui avez doimées de la part de S. M. Catholique, conformément aux ordres contenus dans les susdits extraits» Je suis avec la plus parfaite considérlEition,
Monsieur
de Votre Excellence le tfès- humble et très - obéissaht sfei^vîteur HOLLES Newcàstle,
Comihe dans la rélatiôil (v. N**' Vtt) du marquis de la Paz envoyée aux ministres étrangers à Madrid, on avait parlé de la part qu'avait eue dans cette affaire M. van der Meer, ambassadeur d'Hollande, celui-ci crut de son devoir d'adresser la lettre suivante à ce premier ministre.
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Lettre de M. van der Meer, amianadeur d'Hollande à la cour de Madrid^ adrêiêée mt Marquis de la Paz.
Monsieur, je'TOUS aurais déjà accusé plutôt la réception du factum ^e tous m'avez fait l'honneur de m'envoyer', toucliant l'affaire de M. de Ripperda, si M. le comte de Konigsegg n^avait point fait dire à M. Stanhope, qne tous les ministres étrangers qui se trouvent à Madrid s'assembleraient, afibi de s'entendre sur ce <ju'il y avait à faire sur la violence faite à l'hôtel de Tambassadeur d'Angleterre, JPattendais toujours le résultat de cette assemblée pour vous répondre; mais puisque la chose traîne en longueur, et que M. le comte de Konigsegg a sans doute, j'ignore le motif, changé d'avis, je ne puis. Monsieur, que vous réitérer tout ce que je vous ai dit en présence de M. Stanhope, ne pouvant, en quah'té d'ambassadeur, regarder la violence faite en cette ' occasion à l'hôtel de ce ministre que comme un acte manifestement contraire au droit des gens et aux immunités attachées à la personne et à l'hôtel des ambassadeurs et autres ministres publics. Je suis d'autant plus fondé à juger ainsi, que par toutes les lettres que vous avez écrites à M. de Stanhope,. non seulement S. M. Catholique ne lui a jamais fait demander Textradition du duc de Rîpperda , mais que ce ministre n'y était accusé d'aucun crime qui pût autoriser la violation de son asile; et ce n'est qu'après cette violence faîte, que j'ai vu par le factum, qu'il avait été déclaré criminel de lèse -majesté, quoi qu'en même temps il ne fût pas prisonnier, et qu'il semble que son plus grand crime ait été de s'être réfugié chez un ambassadeur étranger.
Je dois également me plaindre à vous, Monsiem*, de ce que ceux qui ont rédigé le factum, se sont servis des mots, ,yComme furtivement^' en parlant de mes équipages; terme très - choquant et offensant en parlant
PBEMIER MIN. DE PHILIPPE V ; EN
d'an ministre du premier ordre, et dont on n'aurait point dû se servir dans un factum dans lequel on ne doit rapporter que les faits tels qu'ils ont existé, sans les envenimer par des détails controuvés comme ceux-ci, attendu que mes équipages n'ont jamais été employés clandestinement, ou furtivement. Au surplus, Monsieur, j'ai envoyé à LL. HH. PP., mes maîtres, le factum, et leur ai rendu compte de toutes ces circoil^tances, ainsi que de celles qui ont eu lieu dans l'affaire de M. de Ripperda, et en attends les ordres qu'ils jugerout à propos de me donner.
Je suis etc.
F. VAN DER MeER.
Madrid le 29 Mai 1726.
Dans une lettre en date du 25 Septembre 1726, que M. Stanhope écrivit à S. M. C. par ordre du roi d'Angleterre au sujet de l'apparition de la flotte anglaise sur les côtes de Saint- Ander et sur l'armement et l'équipement qui se faisaient dans les ports d'Espagne; sur les préparatifs de guerre, Palliance offensive et défensive entre l'Espagne et la cour de Vienne; et enfin sur les infractions que les gardes-côtes espagnoles commettaient depuis si longtemps contre les sujets de S. M. Britannique, cet ambassadeur dit:
„Qu'il a ordre d'informer en même temps S. M. „ combien le roi son maître est surpris que Ton „ n'ait point encore donné satisfaction de l'insulte „ faite contre l'hôtel de son ministre, lors de l'en- ,,lèvement par force du duc de Ripperda; pro- „ cédé dont à différentes reprises il s'était déjà plaint „au nom de S. M. Britannique/^
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(dans un accommodement quelconque à cet égard." La correspondance entre les cours de Londres jt de Madrid qui, comme pu vient de le voir, iraient bien d'antres sujel» dé querelle, s'aigrislant tous les jours davantage, Fon en vint à des nenaces de guerre qui l'année suivante se changèrent jn actes d'hostilités réels.
Quant au duc de Ripperda enfermé dans le château de Ségovie, il ne Ait point poursuivi par a cour de justice, pour les crimes qui avaient été e motif de son enlèvement, et le prétexte de la riol&tion des franchises de l'hôtel d'un amhassaleor étranger. Aussi dans toutes les occasions la Jour d'Angleterre fit- elle des instances poiu* ob- £nir une réparation, et ne cessa de protester coure la conduite de la cour d'Espagne (*).
(1) En 1728 le dac de Bipperda s'^happa de «a pruon, et passa
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snccesûyement en Portugal, en Hollande et en Angleterre; enfin chez l'empereur de Moroc^ où il se fit circoncire^ et prit le nom d'Osman. Il y acqoit un grand crëdit, mais y essuya une semblable disgrâce comme en Espagne. Il imagina enfin un nouveau système de religion^ dans lequel il cherchait à concilier les mahomëtans et les juifs ; mais il n'y fut pas plus heureux qu'en politique. Oblige de quitter Maroc en 1784, également méprise des mahométans et des chrétiens, il se retira à Tetuan où il mourut en 1737. Voyez Dictionnaire histowique T. III, p. 298.
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CAUSE SIXIÈME
Différend iutvenu en 17d5 entre la cour de Fra/Me et telle de Mussiè au sujet du mar-quis de Montiy ambassadeur de Louis XVj roi de France y près Auguste II ^ roi de Pulogncy fait prisonnier à Dântzig par le feld-- Wmréchal russe^ comte de Munich^
JLiôRSQUE par la mort d^Atigiiste H le ttone de Pologne vint à vaquer, le mari^ûis de Monti qtii depuis l729 avait été accrédité en qualité d'ambasr sadeur du roi de France à cette cour^ se donna beaucoup de mouvemens pour favoriser la réélection de Tancien roi Stanislas Leszinski, beau-père de Louis XV. Mais dès Pouverture de la diète d'élection, le 27 Avril 1733, Pimpératrice de Russie qui voyait en Stanislas son ennemi et le partisan de la Suède, à laquelle il devait sa première élévation, se déclara contre lui et fit avancer trois corps d'armée vers les frontières de la Pologne, tandis que l'empereur Charles VI prenait les mêmes mesures contre Pélecteur de Saxe, second
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can^dat au trône de Pologne (*). Celui-ci toutefois ayant déclaré reconnaître la pragmatique sanction, un traité d'alliance fut conclu entre les cours de Vienne et de Dresde, auquel accéda celle de Petersbourg. Ce fut alors que Loiiis XV se déclara ouvertement pour Stanislas , et fit équiper une escadre pour transporter ce prince en Pologne* Le primat Théodore Potocki dévoué à Stanislas mit fant de zèle et d'adresse à faire réussir ses projets, que, malgré les troupes russes et autrichiennes qui s'avançaient vers les frontières^ Stanislas fut élu roi, le 12 Septembre 1733 (^). Mais le lendemain Févêque de Cracovie, et plusieurs autres palatins, sénateurs et gentilshommes se rendirent au camp de Praga, faubourg de Varsovie, situé de l'autre côté de la Vistule, pour rejoindre le parti du prince de W^ierno wisch : et ce fut au nombre de
(1) Frédéric Auguste III, ëlectenr de Saxe, avait époasé la nièce de rempereur Charles VI. Le prince Ferdinand de Bavière, Dom Emanuel roi de Fortogal, les princes Wissnowieski, Sapiëha, Lubomirskiy Poniatowski^ et le prétendant à la coaronne d'Angleterre, connu sons le nom de chevalier de Saint- George, briguaient également le tr^ne de Pologne; mais ces concurrens furent bient<$t onbliés, et il n'y eut plus que deux factions dans le royaume.
{2) Si Stanislas , dit M. de Solignac dans son kiuoire de la Po^ logne, n'avait suivi que les mouvemens de son coeur et les inspirations de la sagesse, il aurait sacrifié au repos de PÉtat ses prétentions sur la couronne; mais c'était moins pour sa gloire que pour celle de son gendre qu'il aspirait à régner de nouve^iu. Sa bienfaisance, son désintéressement, sa reconnaissance pour son protecteur Charles XII roi de Suéde, et sa clémence pour ses ennemis, lui avaient gagné les coeurs d'un grand nombre de Polonais.
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trois mille votans , que Fréderic-Augiiste III , électeur de Saxe, fiit élu roi de Pologne, après avoir publié une protestation contre le choix de -Stanislas, r
Bientôt l'entrée des troupes russes et saxonnes en Pologne, commandées par le feld-maréchal comte de Munich, par le duc de Saxe-Weissenfels et par le comte de Lacy, obligea Stanislas à quitter Varsovie, et à se retirer à Dantzig, où le marquis de Monti fut le seul des ministres étrangers qui le suivît* Oit ne tarda pas à faire le siège de la ville sous les ruines de laquelle les habitans, qui adoraient Stanislas, avaient résolu de s'ensevelir avec lui plutôt, que de le livrer à» ses ennemis qui avaient mis sa tête a prix* Toutefois lorsque le fort de ff^eichselmundéy situé en avant de la ville, et occupé par les troupes françaises sous les ordres de M. de Lamotte de la Peirouse, dut se rendre (le 23 Juin) au duc de Saxe-Weissenfels, le magistrat de Dantzig ne pouvant plus espérer de recevoir du secours, et craignant de voir emporter la ville d'assaut, se décida d'entrer en accommodement avec les assiégeans. Les députés envoyés à cet eiFet au camp russe furent d'abord traités avec beaucoup de hauteiu:; on convint cependant d'un armistice de huit jours, à condition qu'on livrerait le roi Stanislas, le Primat, le prince Poniatowski, le comte Potocki, et le marquis de Monti* Mais pendant que l'on était encore en négociation, le roi Stanislas, considérant que la résolution prise par les habitans de Dantzig les exposerait à une destruction en-
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tière, et espérant que lorsqu'il ne serait plus dans Fenceinte de leurs murs^ ils obtiendraient une ca-pitulation plus avantageuse^ prit le parti, en trompant la vigilance de ses ainis et ennemis^ de sortir secrètement de la ville au moyen d'un déguisement^ et passa en Prusse (^)« -
A la première nouvelle de cette évasion, le feldmaréchal de Munich, furieux de se voir* trompé dans l'espoir de faire prisonnier Stanislas, et se croyant joué par le magiMxat, fit de nouveau bombarder la ville, sans avoir égard à l'armistice qu'il venait de lui accorder }. peu s'en Ëdlut même qu'il ne rejetât tdute proposition d'accommodement. Ce ne fut qu'après les assurances les plus positives que lui donnèrent les députés .du magistrat, de n'avoir eu aucune part à cet éfènement (^) que les né*godations furent reprises, et qu'une capitulation fut signée (le 28 Juin) par laquçUe la ville recou-^
(t) Marmontel dans s^ Mémoires dit à ce sujet: ,,AprèB avoir err^ ^, long-temps aa miUea de «es '«unemis à la> meroi de- quelques gai-< ,ydes payes et peu fidèles^ exposa k toutes les injures du temps» „ rencontrant la mort à chaque pas^ trahi, souvent par cet air de ,, noblesse qu'il ne pouvait cacher^ toujours enyironnë' de pièges et ^de përils, il arriva enfin dans les ^tats du vol de Prusse où il ») trouva cet accueil et ces égards dâ& à U vertu mailheiireuse«
(2) Four appuyer leur assertion ^ ils eurent soin de remettre an comte de Munich la dticlaration du marquis de Monti ainsi conçue : ,»Je ^ déclare en houneur et e^ coascience, que les Seigneurs polonais 9, et Messieurs du magistrM et ordres de ville de Dantzig, et pas ,,le moindre bourgeois, n'ont eu aucune part ni conoaissivnc^e dA )ila retraite du roi de Pologne/^
IV. AFFAIRE DU MAAQUIS DE MONTI
nut pour son souyeraîn légitime le roi de Pologile, électeur de Soxe^ Auguste III(^)*
Gomme nous avons ru plus-haul^ le comte de Munich avait demandé Pextradition du marquis de Monti; dans la lettre qu'il écrivit à ce sujet au magistrat de Dantzig, il s'exprimait ainsi; ,,que le ,, marquis, ci -devant ambassadeur de France, se ,, trouvant encore dans la ville devait être livré dès le y, lendemain au soir à Parmée russe avec toutes les 9, personnes qui étaient -auprès de lui^ tous ses do^ ,9 mestiques et ses lettrçs^ pour éviter la disgrâce de „ S. M. l'impératrice de toutes lesRussies j et qu'en cas ,, que le nota^strat ne Voulût^ pas consentir à le livrer „ volontairement > on l'en ferait sortir avec un dé*- „ tachement des troupes russes/^
Dès que le marquis de ]\Ipnti eut connaissance de cette lettre, il crut devoir écrire au comte de Munich, pour lui représenter les conséquences d'une pa-^ reille démarche.
No- I.
Lettre du marquis d^ Monti^ adressée au comte
de Muttfch.
Monsieur, MM. du magistrat de Dantajg viennent de me communiquer la lettre que V. Exe. leur a écrite, où elle demande mo» extradition. Je vois avec douleur, par rapport à vous, Monsieur, que ce gui m'a-
(1) ^a«lque« Jours avant que cette capitulation fût sîgnëe, les seigneurs -polonais qui étaient à Dantzig , avaient eu la précaution de signer uo atte de soumission en faveur do toi Auguste lil, électeur de Saxcu
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vait été dk par pjusieora personnes, n^eatcpie trop vrai, ^e.YvExo. me demandait; pour me faire arrêter. J'avaisy jç i'àvone, regardé ces discours ccmune tenus par vos çnn^ms; mais je le répète, je voiis par la lettre que y. lEjcc. vient d'écrire au niagistrat, qu'ils ne sont que trop vrais. Je ne: pouvais jamais m'imajginer qii^ane per^ sonne revêtue con(ime V, Exe. du caractère éminei^t de ministre et de général, ignorât ce qui est dû au caractère respecté pjar toutes les nations. J^ nç détaillerai point à Y. Exc^ les droits d'un ambassadeur, persuadé qu'ils vous sont connus; personne dans le monde nç les. ignore; je serais bien fâché que Messieurs du magistrat et les ordres) do^ la,:V^e deDantzig, qui connaissent si bien les prérogatives relevées, de mon caractère,' souffiîssçnt qu'on brûlât une amorce d§ plq;5 pour moi^ Us sautiennent depuis près de cmq mois les n^aibeurs d'un blocus et d^un' siège; et je ne veux: pas que les. égards qu'ils auraient sans doute pour moi, leS; augmentent. Quoique je sois bien p/ersuadé que leur loyauté ne. leur permettrait jam^ .'cette extradition, lorsqu'on sera . d'accord sur Içs articles de ja capitujlatipu, il ne .sera, pas nécessaire d'y insérer celui qui me regarde; je me rendrai avec tous mes domestiques çt équipages au camp de. Y. Exe, prêt à soutenir tous. les malheurs qu'elle mç. prépare. Rien ne me sera plus glorieux que d'y être maltraité, jusqu^à ce que les plaintes que tous les souverains, intéressés à la conservation dp leurs ministres, et celles du pubÈc parviennent 4 S. M. impériale, et je suis bien sûr que la parfaite connaissance qu^elle a; àes prérogatives d'cin ministre de ttion caractère, fera changer ma situatioia, mais non vos ordres, étant impossibl0 que vous en ayez de pareils. Je comprends que Pévènement qui vient d'arriver, il y a trois jours, doit fâcher Y. Exe. (*); mais je ne puis qu'y faire. |1 n'y
(t) ^voicy l'évasion da toi ' StanUljçus,
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a que moi et qaelc[ae8**>u]is detioes domeçtitpies. qui y aient eu part, et. toutes les xigueura ^e vous exercerez Monsieur, à cet égard, contre Ifes Polonais et contre la ville de Dantzig, seront injostes. Je prie Y. Exe. de me donner une prompte réponse, pour .que je puisse aller la jomdre, qnand elle* sera convenue de la capitu-^ lation. , :
P. S. Je croîs Bien faire dé joindre quèlqiiés réflexions sur le cas dont il s'agit^ qui peut- être ne se sont pas encore présientées à Y. Exe.
1) IL n'y a point de gueiixe déclarée entre la France et la Russie.
2) Quand même la déclaration de guerre serait faîte, l'usage est, qu'on donné ieg |)asseports aux ministres quî sont dans les cours qiiî entrent en guerre^ pour sortir du pays. X plus forte ràisbh je dois Favoir, étant dans une vflle apparietiant à la • république de Pologne, quî m'a reco'imtî dans un tiemps de tranquillité, de même que le feu roi et que tous les ministres des princes qui sont en guerre avec la France m'ont reconnu en cette qualité après la mort du roi Auguste, que j'ai traité avec eux, et que je n'ai y as rèhiîs mon caractère entre les mains du roi mon mahre', ni reçu de nouvelles lettres de créance.
3) Mon .arrestation sçrfdt contraire au drqît des gens, quî est respecté par-tout, et que personne ^e peut violer, puisqu'il iiitér esse toi^s ^les souverains, dont les ambassadeurs, et. tout ce qui leur appartient, est regardé
comme sacré. . ^
4) Je ne suis point sorti du mim'stère d'ambassadeur, n'ayant point porté les armes contre les troupes de Rus-
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sie et de ses alliés^^ m'étant borné uniquement à suivre mes instructions (*).
(1) Quant au premier argmneuty on n'arait pofait à la yrérité fait de dëclaration de gnerre en forme, mais il y a^ait ea dès actes d'ho^ 8tilit^$ une escadre française avait enlevd une frëgate russe; et un corps de 1500 Français auquel s'était joint le comte de Flelo, ministre de Louis XV à Copenhague , ayait été' envoyé pour soutenir la cause de Stanislas.
Voici comment ce fait est rapporté par M, de Flassan dans son Hist, Gén. de la diplomatie française^ T. V. p. 70.
La cour de France , pour secourir le roi Stanislas, arait envoyé 1500 hommes de troupes sous les ordres d'un vieux officier nommé Lamotte avec ordres de se rendre à Bantzig pour dégager cettb place assiégée par les Russes. Gomme cette entreprise lui parut impossible^ M. de Lamotte était revenu à Copenhague pour y attendre des renforts ou bien de nouveaux ordres. Le comte de FlelOf colonel du régiment Bréhan et ambassadeur du roi â la cour de Danem^k depuis 1729» s'indigna de cette retraite qu'il jngça humiliante, et gronda les chefs rassemblés chez lui. On tint couseil en sa présence, et comme ^ambassadeur s'obstinait â soutenir qu'il fallait retourner â Dahtzîg, un des ofQciers lui dit, qu'il était bien aisé de proposer cela dans la sûreté de son cabinet,
Gé propos piqua tellement M. de^Plelo, qui avait de la hauteur* ict l'opiniâtreté dans le caractère, qu'il déclara qu'il se mettrait lui* même à la tété des troupes. Avant de a'embarquer, il écrivit à M. de Chauvèlin, ministre dés affaires étrangères: „Jè suis sûr que ,,je n'en reviendrai pas; je vous recommande ma femme et mes ,^enfans.'' Arrivé à la rade de Bantzig, il débarqua le. i^7 Mai 17^^ forma ses troupes, marcha aux,retranchemens des Russes et reçut la ihdxt'patr^ quinze coups dè--iun). 'Les Français a'ccablés^ par lenom- I^GP^i'^ureût forcés de se xendxe aux Russes.
Quant.au second fait .que M. de Monti posait, il était vrai^ mais ne concluait rien, vu que par les évènemens postérieurs et par la part qu'il y avait prise, il était à l'égard des Russes, des Saxons et des Polonais qui suivaient leur parti, le ministre d'un prince leur ennemi, résidant auprès d'un prince qui était également leur ennemi.
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5) II est nécessaire de faire observer qu'ayant quitté Varsovie, le 22 Septembre, j'y ai laissé mon palais avec les armes du roi mon maître dessus la porte, et que tous mes meubles et équipages y sont restés. M. l'ambassadeur de l'empereur, le grand-écuyer comte de Leuwolde et le comte son frère, ministre plénipotentiaire de Russie, prévoyant ma retraite de Varsovie, prièrent Woodward, envoyé d'Angleterre, et M. Kinner, résident de Pempereur, de venir chca mot plour me dire de leur part, que je ne devws avoir aucune inquiétude, ni pour mon palais, ni pour mes meubles et équipages, que tout serait gardé soigneusement, non seulement par rapport à mon caractère, mais aussi par rapport à la façon cordiale ^vec laquelle i^ous avions vécu: et quoiqu'il y ait plusieurs mois que je n'en ai point reçu de nouvelles, je ne doute point que ces ordres n'aient toujours été observés. M. Woodward, envoyé d'Angleterre, et M. Rulnpf, ministre d'Hollande, me drreiit .que s'il arrivait quelque chose pendant mon absence à mon jpJEilaîs ou à mes gens, ils s'élèveraient hautement pour soutenir le droit des gens, et M, Kinner, résident de l'empereur, ajouta que mes gçns n'avaient qu'à s'adresser à lui, dans pareille occasion tous les ministres devant se soutenir l'un l'autre. Si on a eu de si justes égards pour mes gens et équipages, que ne dois -je point attendre pour ma personne, quoique M. le maréchal de Munich affecte de ne me traiter dans ses lettres que de marquis deMonti, sans parler de ma qualité d'ambassadeur.
Le comte de Munich n'ayant pas jugé à propos de répondre à cette lettre ^ le marquis de Monti
Itd adressa une seconde.
Le quatrième fait ëtait faux, attendu que M. de Monti avait fait des fonctions militaires pendant le sioge de là ville de Dantzîg -y qu'il y avait lev^ un rëgimént, et même dirige par ses coustcils les opérations militaires des assiëgës.
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Seconde lettre du marquù de Monti^ aékenée au cMile
de Munich^
* Monsieur, je avds plus surpris que jamais ^e V« Exe* n'ait pas i^pondu à ma lettre, mais il n'est point question de cela. J^Aessieurs du magistrat m'ont communiqué aujourd'hui à midi l'article de la lettre que V» Exe. leut a écrite qui me regarde. Je soutiens, Monsieur, ce que j^aidit dans ma première lettre^ que je ne souffinrai pas qu'on brûle contre la ville une amorce pour moi, Je me sui^ fait traduire cet article (^). Je ne sais s'il est bien traduit, mais il dit; 9,€[ue le marquis 9, de ilVionti, ci-devant ambassadeur de France, se trou- „vaht encore en ville, doit être Kvré d'ici à demain an „soir à l'armée rû^e avec toutes les personnes ^lït sont „ auprès de lui, tous ses domestiques et ses papiers, pour „ éviter la disgrâce de S. M. l'impératrice de toutes les „Russies$ mais en cas que le magistrat de Dantzig ne „ve]uille pas consentir à livrer volontairement le dit mar- „ quis de Monti, on l'en fera sortir aved un détachement „de l'armée ru3*e/*
Je proteste devant tous les princes de l'Europe de la vicdence qu'on' fait à mon caractère. Pour ne pas Ikfiliger davantage cette ville ^ contre laquelle vous'^mér nacez encore de continuer les hostilité^,; ,et de ne. plus r écoutco* i^ucune proposition^ si elle ne me livre, je me prépare à partir demain au soir avec tout ce qui com-^ pose ma suite. "V. Eic. m%diquera la porte par laquelle je devrai passer, et in'enverrà le-pàsseport» 0)mme il ne m'est pas possible de. faire 'sortir tout, mon équipage 4. la, fois, VQfts me ferez plaisir, si vous vouliez, Monsieur, lui accorder un jour ou deux de pl^s:. sinon, il en sera ce que vous voudrez. J'ai iTionneur d'être etc. Marquis DE Monti.
(1) La capitulation étipt rédigée en langue allemande,
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Cette protestation n'eut toutefois aucun eiFet, et le marquis de Mont! fut obligé de se rendre avec le Sr. Terder, son secrétaire, et arec tout son monde to camp russe où ils-fiurent mis sons la garde de cent hommes. Plus tard* on les conduisit sous escorte à Ëlbing d'où on les transféra à Thonu
Pour justifier en quelque sorte ce traitement rigoureux fait à l'ambassadeur de S. M. T. Chr, le comte de Munich dédara: ^^Que le marquis deMonti ,, avait pu être considéré comme ambassadeur de „ France tant qu'il résidait près du feu roi et de la ,^ république assemblée, mais comme il y avait ap~ y^parence que le marquis ne reconnaissait point la ^nouvelle république ; attachée au roi Auguste III, „ on ne croyait pas devoir le reconnaître pour ambas- „sadeur; qu'on pouvait tout- au -plus le considérer „ comme un seigneur français, engagé dans le secret „ des affaires qui avait causé tant de troubles dans „tout6 la Pologne/^
La cour de France se plaignit de cette arrestatiot^ comme d'une infraction du droit des gens; et comme dans la suite les autres puilssances, notamment l'Angleterre et les Provinces -Unies des Pays- Bas, firent cause commune avec elle et chargèrent même leurs ministres d'intercéder en faveur de l'ambassadeur prisonnier, . la cour de Russie, pour justifier sa conduite, leur fit remettre la déclaration suivante.
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Déclaration^ faite de la part de S. M. VùnpéraMce de toutes les Bussies^ aux ministres de la Grande ^Bre^ tagne et de LL, HH. PP. sur ce que S. M. Britan^ nique et les Etats ^ Généraux des Provinces-Unies ont bien voulu intercéder en faveur de M. le niiarquis de Monti^ aux instances des ministres de France.
1) S. M. Impériale ayant appris avec beaucoup de surprise, que de la part de la France on regarde la détention du marcpiis deMond comme une infraction du droit des gens, ne doute pas que le ministère français ne reconnaisse lui-même quHl r^y a que les ministres publics, qui ne sortent pas des bornes de leurs fonctions, qui puissent prétendre à Vinviolahilité, et ceci uniquement à la cour ou ils sont accrédités et à laquelle Us ont été reçus, et reconnus comme ministres publics; étant notoire que le marquis de Monti ne Ta jamais été auprès de S. M. Impériale, Et cette seule considération, quand même on n'aurait point à se plaindre de la conduite de M. de Monli, suffirait pour convaincre la cour de France, que la Russie n'a rien fait dans cette occasion, qu*on puisse en aucune manière qualifier d'infraction au droit des gens.
Les prérogatives des ambassadeurs, comme un chacun sait, n ayant lieu qu'entre les puissances qui les envoient et qui les reçoivent, l'extension que l'on voudrait donner à cet usage généralement établi et pratiqué jusqu'à présent dans les cours de l'Europe, paraîtrait sans doute fort étrange en France méme^ de telles maximes, outre qu'elles choqueraient absolument les vrais principes établis par le droit des gens, en faveur des ambassadeurs, seraient tout- à -fait contraires à la raison et à l'obligation naturelle oi\ tout le monde est de songer à sa propre conservation. C'est pour ces raisons que le marquis de Monti ne peut prétendre de S. M. Impé*-
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riale les égards que les puîssâDces sonyeraines ont, conformément au droit des gens, j^ur les ambassadeurs ac-^ crédités et reconnus, lui îjxâ a commis des hostilités ouvertes contre S. M. Impériale et qui mérite l)ien q[u'on lé traite d'ennemi 4 soii tour*
2) n parâtt donc superflu d^eiltrer en discussion, si Monsieur de Monti a conservé le caractère d'^ambassadeur après la mort d'Auguste 11$ cependant il ési certain que le plein-^povHJfoit d'un éêmboêsadeur expire taïasi kien par la mort du prince qui Pa emfCjyé, que par le décès de celui- auprès duquel U était accrédité,
3) Le marquis dé Monti avoue lui-même, dans une lettfe écrite au feld«»maréchal comte de Munich^ qu^il If a point eu de nouvelles lettres de créance après la m^rt^ d? Auguste IL
4): Il est notoire^ par la conduite que M. de Monti a tenue jusqu'ici, qu'il a appartenu k une faction en Po-* logne» qui osa proclamer pour roi un ennemi déclaré, lion seulement de S. M. Impériale, mais aussi de sa propre patrie, au mépris des constitutions du royaume, desquelles S» M. est garante. Tout le monde étant d'ailleurs informé par quels artifices le marquis de Monti a favorisé et appuyé ce parti, il serait inutile de s'étendre ici sur ce sujet»
5) n déclara lui-même qu'il était ministre plénipotentiaire de Stanislas, lorsqu'après l'insulte faite aux plénipotentiaires de Saxe 4 Varsovie, il fut requis par les ministres étrangers de faire cause commune, et de s'intéresser conjointement avec eux à la satisfaction qu'ils prétendaient pour cet attentat» En cette qualité,
6) n a publié à Dantzig des ordres au nom de Stanislas, il en a aussi contre-signé les lettres, entre autres au brigadier de Lamotte.
De tout ce qu'cm vient de dire, il est évident que le marquis de Monti ne saurait se prévaloir du caractère d'ambassadeur, ni de l'inviolabilité qui y est attachée, à
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l'égard de S. M. Tilnpératrlce de toutes lesHussies; qu'il cal; encore fort contesté, si on a dû reconnahre le marqms en cette qualité après le décès d'Augiiste H; quïl a passé les l)ornes de sa coimnis^on à plusieurs égards; et qu'il a plutôt rempli les devoirs d'un officier de Sta-^ nislas> que. ceux d'un anibassadeur de France.
7) Personhe ne peut d'ailleurs ignorer que depuis la mort d'Auguste 11, M. de Monti è exercé, jusqu'au moment de son arrestation, contre S. Mh Impériale des hostilités si manifestes et si atroces^ qu'un ennemi dé'^ claré contre cet empire n^en aurait pu faire davantage; ayaiDLt pris à tache d'exciter contre S. M. L non seulement la iPologne, mais aussi d'autres puissances avec lesquelles S. M. entretient une paix parfaite et une bonne Int^gence, conforme aux alliances et traités respectif^' qui subsistent entre dUies.
8) C'est à son instigatioti que l'on a publié et dis-» tribué tant à Varsovie qu'à Dantzig des libelles diffa-^ matoires et séditieux; si toutefois il ne les a pas forgés lui-mêmCk
9) Il a fait lever un régiment qu'il a appelle de son nom régiment de Monti, et l'a employé contre les troupes ru^seSk
10) tl a commandé en 'personne dans la viUe de Dantzig et dans les ouvrages extérieures.
11) Il a animé et encouragé, jusqu'à la dernière extrémité, les habitans de cette ville, en partie par de vaines promesses, à cette funeste opiniâtreté i contre S» M* I. et leur légitime* roi, qui aurait entraîné après soi leur entière ruine, si à la fin ils n'avaient eu recours à la clémence de S. M. Impériale.
12) Il donna les ordres pour l'attaque du retranchement russe entre Dantzig et Weichselmiinde , à laquelle le comte de Plelo fut tué.
13) 11 voulut forcer depuis par Aes ordres réitérés, qu'il a signés seul ou conjointement avec Stanis-
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las, le brigadier de Lamotte, & attaqfuer avec les troupes françaises le Sommerachanz , gardé par une garnison russe.
14) 11 s'est fait gloire d'avoir effectué et facilité l'é- Tasion de Stanislas, ennemi déclaré de S. M. Impéria^le et des alliés, 4ui3 le temps de la capitulation avec la ville de Dantzig.
15) ilVon obstant tous ces actes d'hostilités, il n'a pas songé à ^demander un passeport, pendant tout le temps du blocus et du siège de cette ville, ni même désiré ^'il fut compris dans la capitulation.
16) Mais au contraire, il a écrit d'un air moipxeur et en des termes fort indécens au général-feld-maréchal deS.M.Impériale, ^u'il n'était pas nécessaire de rien stipuler à son égard dans la dite capitulation, étant, comme il dit, résolu de se rendre au camp russe, et prêt à y soutenir tous les malheurs qu'on lui préparait (ou plutôt que sa conscience lui faisait appréhender) et s'est ainsi rendu à discrétion,
17) Après tous ces faits notoires et avérés, S. M. Impériale s'en rapporte entièrement à la haute pénétration et au jugement impartial de S. M. Britannique et de LL. HH. PP. de prononcer, si le ministère français est fondé à réclamer la protection du droit des getis, au sujet de la détention du marquis de Monti, leur faisant observer seulement combien les puissances souveraines seraient à plaindre s'il ne leur était pas permis de traiter d'ennemi celui qui, après avoir commis toutes sortes d'hostilités, est enfin réduit à se rendre & sa discrétion.
Après tout cela, le marquis de Monti ^ malgré sa mauvaise conduite et ses hostilités commises contre la .Russie, la'est que trop heureux d'être tombé entre les mains d'une souveraine qui, bien qu'elle le regarde comme son prisonnier, n'a pas l'aissé jusqu'ici, à lui faire ressentir les effets de sa 'clémence.
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Cette dëdaration ââit accompagnée de la déduction Buitante.
Déduction par laquelle an prouve que M. le comte de Mun^cii f/^l^^ maréchal r général de$ armées de S. Jf., l'ù^pérairiçe de, toutei lei Butsiei, a pu^ $ani violer en aucune jmmière le droit dei get^i^ faire f^rèter M. le mffrjpfiê 4^ Monti. ,
Le public vient d'être informé ''par 1er lettres de M. le marquis de Mouti)^ écrites à M. le feld«-maréchal-génénd comte, de Munich y qni. ont' été pid>]iée8 dans di-^ verses^ gazettes,' cpoe jM. letfeld-»-maréGhalfijant demandé, la veille- de-' la capîtulafioii^'de Dantzig', qu'on lui livrât M. le^ maripiis de «Monti^ celui-^i marqua en termes exprès, qu^il ne. serait pas nécessaire dy insérer un .ar^ tide à'Bon sujet, attendu qù^Wétcdt luirntéme prit à se rendre auec tous ses domestiques et équipages chex son Exc% M* le comte de Munich au camp russe , et dy supporter tous les malheurs qu'on lui préparait.
D'après cette déclaration, et à la propre réquisition du marquis de Monti, il ne fut rien stipulé à son égard dans la capitulation, dont l'article IV porte:
,yQue tous les officiers et soldats, de quelque na- „tion qu'ils soient, qui' ont servi en cette qualité pen-r ,,dant le siège, sans être à la solde de la ville, seraient „reçus= comme prisonniers dô guerre." Et , cet article, comme on voit, ne favorise guères M. le marquis de Monti lequel, pour avoir fait lever un régiment, appelé par lui-même le régiment de Monti, et ]pour s'être dis-, tingué durant le siège de Dantzig par toutes sortes d'hostilités contre les troupe rosses , animant par de vaines promesses les boùrgedSs et la garnison, dans les ouvrages extérieurs*, à une résistance opiniâtre, quoique inutile et funeste aux habitans^ n'a que trop mérité d'être traité ainsi.
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Ndnobstan^ la notoriétés idk ses démavchea. il s'est avisé de protester de violence, prétendaiij^ jflz^ le& ré^Qer xions qu'il a jointes k sa Içttre Au 30 Juin^ ^trc regardé comme ministre et ambassadeur , et qu'en conséquence sa détection' serait contraire att' droit des êëuB ét^â I^inviolai)iIiié des âmbassâdéitfîj, riècôitiiticr'de'toàVté Atonde. M. le Md-maiféchal a V^dnHii aussitôt eti"^ i)M6titrant combieii 'ces ]ii*étentfbn#'(êt)^l '
Dans celte affaire il s'agit pïMcipaleinent^^eir* trois points sxnv^aàS'^ysayofriiiyit'tu, .•.. il ,-
i) iSi^àt: h'marquiê de Monti a ecmerùéy- comme il prétend^ le ràôrbu^ère d^amtkuacidéurda'roi deJSirance, et s^il n*ena peut ptisÉe lee^heUmes^ depuis- la mort d^Aw* guate IT, roi de Pologne, fasqu^à letprUe deDantzig?
2) Sij en pertu de ce^ caractère, quàud même il en serait encore: actuellement revêtu, il pourrait prétendre, de la part de SiM^ l'impératrice de toutes les jRjussiesJi ^inviolabilité? v
. . 3k).\Si au contraire 8. M^ Impériale n'est pas en droit de s'assurer de la personne de M. de Monti, sans que pour cela le droit des gens ait été violé?
L. Pour soutenir l'affirmative de la première question, M. de Monti dit: „qu'il a été reconnu (en qualité d'am- ,,bassadeur).par la république de Pologne de même que „du feu roi, et que tous les jninistres des princes qui ^sont en guerre avec la France, l'ont reconnu en celte ,, qualité, après la mort du roi Auguste^ qu'il a traité „avec eux, qu'il n'axas remis son caractère entre les „ mains du roi son mahre, et qu'il n'a pas eu de nou- „velles lettres de créance."' On ne veut pas lui contester le caractère de ministre accrédité et d'ambassadeur auprès du roi de Pologne et de la république, du vivant d'Auguste II de glorieuse mémoire. Mais il n'en sera pas plus avancé quant aux preuves qu'il prétend nous donner de son inviolabilité: il devrait ne pas ignorer que la fonction d'un mim'stre public ne finit pas
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seulemeni par la mort de son maître, mais aussi par la mort du prince auprès duquel il résidait.
Il est certain, dit fVicquèfort L. I. Sect. 30 que les mêmes causes qui font cesser le pouvoir dans les affaires des particuHers-, font aussi expirer la commission d^un minilstre dans- les affaires publiques* Le pouvoir, de Tambassadeur cesse lorsque le prince qui remploie n'est plus en état d'agir, ou que celui auprès du*quel il est employé, n'est plus en état de faire négocier avec lui, Ic'est-à dire, par la mort de l'un ou de l'autre.
Cet auteur remarque de plus, que même dans le royaume :de France qui n'est jamais sans roi, parceque le mort y saisit le vif, aussitôt après la mort d'Henri HI, Jean Moncem'go, ambassadeur de Venise, quitta» sa fonction et son caractère. Un tel renouvellement du Caractère d'dmbassadeur est^noore plus nécessaire-en Pologne, où le trône demeure vacant jusqn'4 l'éleotîon d'un nouveau roi> par laquelle la forme du gouvernement, composé de trois ordres, savoir le roi, le sénat, et la noblesse, doit être rétablie en âAon entier. Suivant cet usage la fonction et le caractère de AL de Monti ayant expiré à la mort d'Auguste II et n'étant pas renouvelles *(car il avoue lui-même qu'il n'a point eu^ de nouvelles lettres de créance) il importe peu que certaines personnes l'aient encore regardé du depnia comme ministre public, et qu'il ait traité avec elles.
On peut condescendre k ces sortes d'expédiens, soit pour gagner du temps, soit pour d'autres considérations politiques, comme fVicquefort ,1e remarque fort bien; et après en avoir fourni plusieurs exemples il conclut que les ministres qui continuaient leurs négociations après la mort du prince auprès duquel ils étaient accrédités, n'avaient ni lettres ni pouvoir; pour faire voir que de tels exemples ne sont valables qu'autant qu'on ne les conteste pas, et qu'ils ne prouvent absolument rien au préjudice d'un tiers, ni ne sauraient tirer à conséquence.
4 tL if^
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On a d'ailleurs des preuves en main, par lesquelles il parait qu'au mois de Juillet 1733, les plénipotentiaires de Saxe, dÀëment accrédités auprès de la république de Pologne, ayant été insultés au dernier point (à l'occasion d'un certain écrit qu'on fit brâler pid)liquement) tous les ministres étrangers cpi étaient pour lors à Varsovie convinrent* d'en demander satis&ction au primat; qu'en-^ suite M. de Monti, étant invité par le nonce du pape à faire en cette rencontre cause commune avec les autres ministres et à accéder i leurs protestations, le refusa (quoiqu'il désapprouvât hautement l'insulte en question) se ser^^ant de ce prétexte remarquable, qu'il était ministre plénipotentiaire de ce même Stanislas Lescinski, que l'auteur dé l'écrit avait si fort maltraité.
M. de Monti conviendra qu'un plein -pouvoir que donne tin particulier, ou tout au plus un candidat de la couronne (tel qu'il qualifiait alors lui-même Stanislas Lescinski). ne le peut autoriser à réclamer le droit des gens, ou l'inviolabilité des ambassadeurs, si par attachement pour son candidat il se fait renfermer dans une ville assiégée-^ et se voit enfin réduit à se rendre pri-' sonnier.
En cas qu'il veuille passer pour plénipotentiaire de Stanislas et en même temps pour ambassadeur de France, il se contredit lui-même, lorsqu'il marque en termes exprès (comme on l'a rapporté ci-dessus) -qu'il n'a point de nouvelles lettres de créance; de plus, s'il prétend soutenir un double caractère en des occasions favorables, il doit s'y conformer aussi dans les conjonctures fâcheuses; du moins il ne doit point s'étonner que M. le feld - maréchal - général comte de Munich mette, à son tour, cette même distinction à profit, et qu'il lui donne pour réponse: „qu'il a beaucoup de considération pour „M. l'ambassadeur de France, mais que les devoirs de „sa charge l'obh'gent à regarder comme son ennemi et „ prisonnier, le plénipotentiaire de Stanislas Lescinski 5 'f
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ce plénipocèntiaire, aussi bien qae son principal, étant également ennemis de la Russie; distinction qui est approuvée par le célèbre Hubert, çn ces termes:
Si princeps legatum mium patiatur esae ministrum, pariier, ejua ad quera nUttitur, in hoc sine dubio con'sentit, ut tanquam êuua minister sii, sanctua et ut ministev prQ aubjecto habeatur. Si veUet toium eaae aanctum, totum quoque auum faceret et retineret. In jure civili L. 3 Sect. 4w Cap. 2. §. 26.
Ce qui prouve à l'évidenee que Tinviolabililé tant vantée du caractère des ambassadeurs se trouve réduite k des bornes fort «étroites dans le cas où Tambassadeur faîl la fonction d'un ministre du prihce auprès duquel il est accrédité. M. de Monti disconviendra d'autant moins de l'application que l'on fait de ce principe à son égard, qu'il se rappellera d'avoir contresigné les lettres ."de Stanislas; entre autres celles qui furent éerites au briga^ dier de Lamotte; ce qui convient parfaitement à un homme engagé au service de Stanislas, et ne paraît nullement conforme à la dignité d'un ambassadeur de France. ^
n. Supposons toutefois que, même après; la mort d'Auguste, M. de Monti ait conservé la qualité d'ambassadeur, sans que son engagement auprès de Stanislas y ak porté aucun préjudice; il ne saurait néanmoins se prévaloir, à l'égard de la Russie, de ce qu'il avance en sa troisième réflexion , où il dit : „Mon arrestation sei*ait „ contraire au droit des gens respecté par -tout, et que j^personné ne peut violer, puisqu'il intéresse tous les ,, souverains, dont non seulement les ambassadeurs, mais „lout ce qui leur appartient, est regai;dé comme sacré/*^ Les auteurs qui ont traité du droit dès gens, et en particulier des prérogatives des andïassadeurs, et qui ont examiné à fond les questions les plus épineuses sur cette matière, raisonnent tout autrement sur le fait dont il s'agit, que M. de Monti, qui fait tait de parade de
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savoir à l'égard de cei droks^ qaoîq[a'eii effet il réiissiise fort mal dans VtippIScBtàon des prinè^es qu^ établit, ne sachant pas, on dn moins ne faisût pas attention qne l'inviolabilité est ac^sordée par le droit des gens aux ministi^es, où ils sont envoyés, en Vfsrtn â^vaipacti^ni tadiuin, qw porte avec soi cette maxime incontestable: admiêit legahmt, ergo promiait ê^curitatem (Y, Tho^ maarnsp jurUpr. div,L. IIL e. 9.) Mais à l'égard d'un tiers et dans le cas dont il s'a^t id entre M. de Monti et le feld- maréchal msscy comme le pacte tacite n'y subsiste pas, aossi n'en pent-il résulter aucune obliga* tion; c'est de quoi les publidstes conviennent unanimement. En voici quelques passages:
£a veroj quam dixh &^ (dit Groiiua) de vi lega-^ tis non inferenda, intelligenda est eum obHgare ad quem miasa est legcUio; atque ita domum ai admiait quaai acilicet ab eo tempore tacita pœtio ùitercease^ rit: De jur, B. et P, lîb. H, c. 18. §. 6. Voyez aussi Knlpisius in coll. Grotiano ezerc Ym. §. 2. Huber in jure civil. L. III. sect. 5. c. 5. f. 10. Obligatio autem de non piolando duntaxat inter minantes et eos ad quoa mittuntur legati intercedit$ ad tertium non pertinet,
^Paidit ci-dessus^* (c'est fVicquefortqui parle): „que „ c'est le souverain auprès duquel le ministre réside, qui „le doit faire jouir de la sûreté que le droit des gens „et la foi publique lui donnent, parceque depuis qu'il „a admis le ministre, il entre dans une espèce de con* „ tract tacite qui l'y oblige indispensablement. Mais le „ prince, qui fait arrêter dans ses états un ambassadeur ,,qui y entre, ou qui y passe sans sa permission, ne „ viole point le droit des gens." Wicqueforl L. I sect, 29 p. 433 il dit aussi L. 1 Sect. iô:
Il s'ensuit que les princes qui n'ont point de connaissance du caractère, ne sont pas obligés de respecter le ministre; aussi ne pèchent ils point contre le droit des gens s'ils le traitent d'égal avec les
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autres» Eufia A / seci* 14 /x. 177» un s^^uperam ne recf>nnait point un mmUtre public qui n^a point de lettres de créance pour hU^^
U est évident, par les preuves que nous venons de rapporter, que ce droit ne protège en: aucune iaçon le ministre à l'égard d'une puissance où il n'est point acci*éditéj et que par conséquent M^ de Mooti ne saurait se prévaloir de cette inviolabilité vis-à-vis de S. M. l'impératrice de toutes les Russies ou du général russe, attendu qu^îl n'a point eu de lettres de créanc^ipour S^ M. et qu^en cette considération il ne peut âti?e considéré que comme simple particulier. C'est ainsi que fVicquefort s'explique sur ce sujet ,l Lib^ I sect^ 29i §. penult,
. „J'ai parlé ailleurs des ambassadeurs qui se trou- „vent dans un pays sans^ lettres de créance pour le „souver^n du lieu; c'est pourquoi j'ajouterai seulement ,,ici que cet ambassadeur ne peut être con^déré que „ comme particulier par le même souverain. Et s'il ar- ,,rive dans ce cas que le même souverain offense le mi- ^,nistre public, sans que celui-ci soit trouvé coupable, ^^on pourrait dire que les dtoits d'hospitalité et d'amitié „ seraient violés par une telle action: mais on ne sera „ jamais fondé de soutenir que le di*bit de gens est „ blessé.
Taie si nibil sit (dit Grotius à l'endroit cité) et maie tractentur legati, non iUud jus gentium de quo» agimusy sed amicitia et dignitas ejus ad <^uem eunt,, violata censebitur.
m. Cette dernière remarque ne saurait pourtant avoii*^ lieu que dans la supposition que le ministre public puisse justifier son iunocence, ou que du moios sa conduite soit irréprochable à l'égard de la puissance auprès de laquelle il est accrédité. Quant au premier cas, Huber y rapporte l'exemple de Charles-Quint qui fit tuer deux ambassadeurs, JEUnoon et Frégose, lorsqu'ils passaient pair
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VhaHid, «étant envoya k k jiArte Otumume par Fnaçoia I, Foi de Fimce; Fovet lè'MOM^ nous en ayons m en 1717y tin exemple fort reiÊÛ»ipMej que Lamberii rapporte tout an long an tome X de aes Mémoires: o& Ton voit que LL. HH. PPi les Élau- Généraux jogèrem à propos de faire arrêter, à la rajnisition da roi de la Grande-Bretagne, le baron de Gfirtas, aussi bien que son secrétaire et sa chancellerie; quoique ce ministre £(U muni des pldns-pouvgirsdeCSiarles XU, roi de Suède, et qn*H n*eAt formé aucim^ detoem directement contraire à la répthblique. Mais si un ambassadeur est coupable d'bostiBtés commises comre une puissance oà il n'est point accrédité, tous les auteurs qui ont écrit sur le droit des gens, tombent d'accord, que celle-ci est en plein droit de le faire emprisonner et même de le punir de mort. Grotius JU XIL C. 18. Non pertinet ergo haec les Çde vi Isatis non inferenda) cid eos per quorum fines non accepta venia trcuiêeunt legatiy nom 81 quidem ad hoateseorum eunij aut ah hoati^ hua peniunt, aut alioqui hoatiUa moHuntur^ interfici etiam poteruntj multoque magU vincirL
Huher L. III & 4 Cl 2 §. 20, Qui (nempe tertius ùd quem non miaai aunt legati), proinde contra jus gentium non péccaty ai legatoa qui hoatilia moliun-^ tur tanquam hoatea accîpiat iisque damnum aut exi^ tium inférât; ejua rei exempta hiatoria multa aup^ peditant.
Voyez Wicquefort L. I S. 29 p. 427 et seq. L^ I S. 17 et p. 189. yySsaïs cela (c'est-à-dire, si Tambassa-- „deur n'a pas demandé des passeports) le prince n'est ,,pas obligé d'admettre l'ambassadeur de son ennemi^ ni „de le respecter dans un lieu où ses armes peuvent agir „ selon les lois de la guerre, sans violer le droit des „gens." Buddeua Elem. Philoa. Pract. P. IIL C. 2 $• 26« Nec legatorum éjonctitaa eo uaque ae extendit, ut ai per territorium hoatia ejua q^ quem mittuntur
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trt^nseant, non deheant violari: finU enim legationum sine hoccé jure ohtineri poteat: née obatat quoi sum^ mum imperantenh referont, nanujue et ipei summi impercmtea ah haate laedi poaaunt\ ergo multo magia qui eoa repraeaenkmt legati, niai lex apecialia aut conventio intercédai.,
Thomaaiua, juriapr. div. Lk, III C. 9 {• 06« De-lectum (acUicet legati) aipe inerme aitj aive ad aedi-^ tionem indinet animoa auhditorumj cuit conjuret ipae aut conjurantibua conailio adaitj aiue cum rebellibuaj aut comitea auoa contra atatum publicum armetj vin^ dicari poterit etiam per internecionem legatif non quidem ut aubditi, aed ut hoatia, quia nec ipae prin^ cepa ejuaj ai talia tentaret, meliorem tractationem exapectare deberet.
Qu^on juge après cela si les décisions de ces illustres auteurs, sur le fait de M. le marquis de Monti, ne lui conviennent pas mieux que la prétendue inviolabilité qu'il étale avec tant de présomption dans les lettres à M. le comte de Munich.
Car sans lui reprocher que dès le décès d'Auguste II il s'est donné toutes les peines du monde, pour faire monter sur le trône de Pologne Stanislas Lescinski, ce qui ne pouvait s'exécuter sans le renversement des constitutions du royaume, desquelles S. M. l'impératrice est garante; qu'il a de plus introduit à la diète de l'élection ce même Stanislas, ennemi non seulement de S. M* l'impératrice et de l'empire russe, mais aussi de sa propre patrie, et déclaré pour tel par plusieurs constitutions publiées aux diètes générales de Pologne; qu'il a facilité et effectué par-là une élection, nulle à la vérité, et de nulle valeur en elle-même,, mais qui a été pourtant la cause et la source des malheurs infinis et de l'oppression sous laquelle tant de Polonais bien-intentionnés pour leur patrie gémissent encore; sans le charger, dis-
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je, de ces reproches, comment^ peut -il «c disculper de tout ce dont s^est rendu coupable ensuite?
- A Varsovie, aussi bien qu'à Dfmtsig, il a fait distribuer publiquement des libelles, diffitmatoires, lesquels, s?t1 n'en est pas lui-même fauteur, ont du moins été faits à son instigation. Depuis qu'il .s^est retii*é à Dantzig arec Stanislas, il lAi 4Sessé d'exciter fxmtre S. ]^, l'impératrice de Russie, non seulement la. Pologne, mais aussi des puissances étrangère»; il a. lait lever un. régiment qui a combattu contre les troupes deS.M^ Impériale; lequel régiment il a lui-même commandé, et s'^est surtout distingué par la défense d'une ville alors ennemie; il a été cause de la résistance opiniâtre qu'elle a faite et des malheurs qui s^en sont suivis; il a ordonné à M. le brigadier de Lamotte d'attaquer le retranchement ^ russe; et ce dessein ayant échoué, il a pour ainsi dire^ voulu forcer cet officier, avec les trois régimens français, d'attaquer encore le Sommerachanz ; et par tout ce ^ que l'on vient de rapporter il a été cause du sang répandu par toute la Pologne; il s'est enfin, selon son propre aveu, employé à faciliter la fuite de Stanislas, qui ne peut servir qu'à fomenter la fatale désunion des Polonais et qu'à entretenir les troubles dans le voisinage de la Russie; de sorte qu'on peut regarder le mai*quis de Monti comme l'instrument et la cause principale des maux qui affligent la république.
Ces circonstances bien considérées, on demandé à tout homme sensé et impartial, si M. le feld- maréchalgénéral comte de Munich n'a pas été en droit de faire aiTÔter M. de Monti, après que celui-ci, pendant le blocus et le siège de Dantzig, c'est-à-dire pendant l'espace de cinq mois, n'a j^oint demandé de passeports, jusqu'à ce qu'il s'est vu à la fin obligé de se rendre au camp russe, lorsque la ville était prête à capituler?
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E% ne serait -il pas à tous égards ridictile de pré^ tendre qne Ton rendit aussitôt la liberté i une per* sonner qui noyant jamais été accréditée auprès de S, M. Impériale a poussé jusqu'à l'extrémité les hostilités contre la Russie; et qu'on Itû donnât par cette voie le moyen d'exécuter ses pernicieux desseins? Si le^droit des gens rendait impunissable de telles hostilités, on pourrait éga-*» lement soutenir qu'il fût violé aussi en la personne du comte de Plelo, ambassadeur de France (dont personne ne peut révoquer en doute le caractère) lorsqu'il fut tué en attaquant le retranchement des Russes. Si les boulets des assiégeans ont manqué M. de Monti Isur les remparts de Dantzig et dans les ouvrages exténeurs, ce n'a été qu'un hazard, qui ne peut le disculper , ni le garantir du ressentiment de S. M. Impériale.
„Tout ambassadeur" (dit TVicquefort L. I Sect. 29 „p. 429) „quî prend parti, perd le privilège de son ca- ,,ractère, aussi bien que l'ecclésiastique qui est pris ayant ,,Ies armes à la main. C'est aussi le sentiment deGro-r „ tiu8 Lib. ni C. 11 §. 4 N. 7." Quod ai vim armatam intentet legatus, sane oecidi poteriU
En effet, le sort de M. le marquis de Monti a été plus doux que celui du comte de Plelo, qui a d'abord payé de sa vie la témérité qu'il eut d'attaquer le retranchement des Russes; au lieu que l'autre, après avoir si long-temps, et en tant de rencontres, mérité l'indignation de S. M. Impériale, en a été jusqu'ici quitte pour une détention assez supportable. Comme on a fait mention cî-dessus de l'arrestation de M. le baron de Gortz, il ne sera pas hors de propos d'insérer ici, pour plus grand éclaircissement de cette matière, l'extrait du registre des résolutions de LL. HH. PP. où l'on verra les^ motifs qu'elles avaient d'en user ainsi, laissant au monde impartial à juger de ces raisons, aussi bien que de celr les que l'on a rapportées ci-dessus, touchant l'arrestation de M. de Monti. Sans faire le parallèle du baron
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de Gôrtz et du marquis, cette réflexion se présentera d'abord d'die même, que ce dernier n'a pas seulement tramé des desseins pernicieux contre un allié delaBussici mais qu'il a rédl^tnent commis des hostilités contre S. M. Impériale et 9e& troupes devant Dantzig. Voici comme Ûm HH. PP. s'en expliquent dans ladite résolution:
„ Qu'il est notoire à tout le monde que LL. HR PP. y, ont le bonheur de vivre hon seulement avec S. M. Bri- ^tannique en paix, en amitié et en bonne intelligence, „mais aussi qu'il subsiste entre S. M. et LL. HH. PP. ,,des traités très -étroits et de forts engagemens pour ,,unc naturelle défense, et spécialement pom* le maintien y, de la succession de S. M. et de la ligne protestante à „ la couronne de la Grande-Bretagne qui ne saurait être 55 renversée sans un danger extrême pour la religion pro- „ testante et pour leur état; de sorte que LL. HH. PP. „ont un intérêt très-essentiel dans le maintien de Sa „dite Majesté sur le trône de la Grande-Bretagne et ,,de la succession dans la ligne protestante, en égard à ,,leur religion et à la propre conservation de Tétat, ou- „ti*e l'obligation étroite des traités et alliances: qu'il y „a présentement plus d'un an qu'en vertu de cola LL. ,^HH. PP. ont été obligées d'envoyer en Angleterre un „ secours de 6000 hommes pour assister S. M. contre „ ceux de ses sujets qui avaient pris les ai*nics et contre „ l'invasion du pi*étendant, lequel ayant été chassé du 9, royaume, la rébellion étouffée, et leurs troupes ren- „ voyées, il n'y a rien de plus naturel ni de plus raisonna- „ble, que cq qucLL.HH.PP. aident à pi>endre, autant qu'il „ dépend d'elles, toute précaution pour n'êtiHî plus ré- ,,duites à la nécessité devoir donner de rechef de ,,pai*eils secours selon leui*s engagemens. C'est pour- „quoi elles ont été portées à faire, ce qui a été fait ici, „à l'égard du Sr. baron de Gortzj d'autant plus que „S. M. a secrètement fait donner avis, qu'on ti*availlait
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,,soiu «nain à exciter une noiiyelle rébellion Asœts les 7, royaumes de S. M. pour la détrôner, pour renverser 9,1a religion protestante, et pour faire monter isur le ,9 trône un prétendant papiste, et qu'entre autres ledit ^^Gôrtz étant ici, avait mis la main dans ces intrigue» „qui regardaient si loin, que pour les prouver S* M. ^ „ communiquer des lettres écrites, priant qu'on vouiftt ,, arrêter et faire garder la personne dudit baron de „GrdrtB avec son secrétaire et ses papiers. Si l'on fait ^, réflexion sur les obligations et l'intérêt de l'état, on ,,doit avouer qu'on n'a pu faire moins que déférer k „la requisirion de S. M. Britannique dans une affaire si „ considérable et de si grande conséquence* Que ïiL. „HH^ PP. sont entièrement per^kdée^ et qu^il conste 9, fort clairement de ce que dessus, que l'arrestation du-* „ditdortz et de sa suite n'a pas ^té faite sans raison, ,^ainsi qu'il est exprimé i. tort dans ladite déclaration. Qu'el-^ ,,les croient aussi qu'il 'n'est pas moins clair et évident^ 9, qu'on n'a rien fait dans ce cas contre l'amitié et les ^, traités qui subsistent entre la Suède et l'état ni contra „ le droit des gens, d'autant qu'il n'est pas échappé' à la „ connaissance de LL.*HH. PP. ce que l'atûtié qu'elles „ont l'honneur d'entretenir avec S. M. Suédoise exige ,9 en quoique manière, et que les traités ne portent pas ,9 qu'elles permettraient, et ne pourraient pas empêcher, ,9 autant qu'il leur serait possible, de tramer dans le 99 territoire de leur état, des desseins directement con-* 99tràires à leurs alliances et engagemens avec d'autres 9, puissances et même à l'intérêt de l'état" Voyez /ja/nberti Tom. X p. 66 et 66 où l'on trouve jusqu'i la p. 82 toutes les pièces qui parurent en ce temps-là au sujet de l'arrestation du baron de Gôrtz en Hollande et de la détention du comte de Gyllemberg en Angleterre^ comme aussi les résolutions prises à cet égard9 par voie de répressailles9 contre les ministres de S. M. Britannique et de LL. HH. PP. Mrs. Jackson et Rumpf à la cour
VI. AFFAIRE DU MARQUIS DE MONTI
de Suède, et entre autres la lettre qôj fut' imprimée en cette occasion à la Haye, et. distribuée par ordre«;j
C'est d'ailleurs en vain que M. le marquis dé Monti allègue comme une raison en sa faveur, dans la lettre au feld- maréchal comte de Munich, qu'il n'y a point de guerre •■ déclarée entre 'la France et la Russie. La mort de M. de Plelo et la prise de la frégate russe, nommée MittaUy l'auraient pu eobraincre que du moins Faffaire est assez sérieuse. Il est vrai que les hostilités dont il s'agit n'cint été précédées d'aucune déclaration formelle de guerre, mais de qndkjue manière qu'on envisage cette circonstance, elle lie parait- guères favorable àtM. de Monti.. ' ' '
•Indictio belli (dit Thomasius, Jm*ispri Div. L. m C. 9. §. bO) per prc^econem oui legatum facta, est ta-^ cita' quiiedain prcfesêio ex pr<êeacripto rectae rdtionisy hoc esi cum inéehtione pac^îca illud gerendi; e^-con-^ trario hélium prorsus implacabile illud est quod non denunciaiur. VoyezGrotius de jiire belli et pacîs. L. Ul C. 3 §. 10, 11.
La djéclaration faite, de la part de S. M, Timpératrice, à M. de Lamotte conticrit les: réflexions nécessaires sur un tel procédé ; pour passer sous silence le mauvais traitement que l'on a fait aux officiers et à tout l'équipage de ladite frégate, lesquels ont été dépôuil* lés jusqu'à la chemise et leurs bardes vendues. Tandis que du câté de la Russie on na eu garde de traiter avec autant de dureté les trois régimens français, dont les attestations feront connaître, en France même, combien on leur témoigne de bontés en ce pays, où ils sont entretenus aux fraix de S. M. I. Tout cela ne peut que mettre les officiers commandant les vaisseaux français dans leur tort, sans donner le moindre avantage à M^ de Monti.
Pour ce qui regarde les instructions que le marquis dit avoir suivies, ce sera à lui de justifier devant
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leYoÎBOti'Byihrc la coiictttlte'^*il a temie jusqu'ici. Cependant on ne prétendra point que &. M. Impériale ait égard à: «'des instructions qui n'aboutissaient qu'à détruire la liberté de Ja Pologne et qu'à rompre les mesures quo S; lVL:a;rak. été indiapenmblcanentMdbligée'.de prendvo j^èurlei^rpos dulrojaume..' i* iM '• /.'; ; '.ï - m : AJlbâdaiêèem iésarâum (dit Tbc^Biabias^ Jiirispr. div; Lw in *Q» 9 S' -76) ^qtkid^gmdam (trhiir6u^ur\impuke U^, eere'iègatoiveiMequf^ quidquid mhi <t. principe eêtjmmn'^ dafum^ ddictjz7npera\solivpfip^ipij,irnpûiaiidum ^shei •ïNoà AciC'pacto ié^gatoplus Ucerét in, alierm soloiquara ifkd 9JU9, m:tidnesgi\ipi^cipi^'eiotnfntra,minua,poa$ei imsim ditions'friAcepkAquq.Tnimidbino êua^fàterfctÀ tniliak^?*' *[, i .•'*: .-'» ^L* .v'>i!/ïii'î!'; iil .»/:c.i/i .\.\- * v.\
^ Q^ubA m^e Mli^eJdbliti a'àuindtïieit «iiti!^i»iabà^«i tre les intérêts de la Huasie^ l'attaC[tie:*dîi'?irétrancheAi6iif russ». qid sVst; laite: 'paor.sbs'^brdrcaBy&lét^) les instriidtions^ données à . M. : ^^^Xamotte ' pour «ratta^oe «du Sommer^ sckanz , gardé . par les troupeè rasscs^ siiflSiènti^ip. lo déclarer énnemi.dexct empire; iléta^t donc diu devoir du feld-marécfaài Tussed'arrâter M:>deAIontI^ qui s^^tait rendu à discrétion^ commie/ prisonnier 4e* gaerre. ' .: :> /
. Il.efit vrai qu'une» puissance^ ehtrant'en guerre/Cei^^ tre une.autre^.dfflinebrdiipiairement auixpinistre du prinoe ennemi. Ja[^permiasi(m;^de se i!etîrer:et'luî-fait expédiear pour cet eâct les passeport^ nécessaires: ihais îceataovH tes de civflités ne «e pratiquant: qu'à l'égard des ininistrès qui ne sont point sortis des boimca de leurs^ifonot tiens 9 ou qui enireni dans un pays ennemi pour y entamer des négociaticMis de paix^ ne sont nullement ifipT plicablcs à M. de Monti. Il faut principalement irem»>*quer qu'en cette affaire, tout ce que le droit des gtens a établi en faveur des ministres publics n'a aucun rap-<» port avec le cas dont il s'agit ici , ni à la personne de M. de Monti, et c'est donc à tort qu'il s'appuie sur le droit et sur son caractère d'ambassadeur. On n'a ja-
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mais contesté- que le taraotère d*ii]i ambassadeur ne fût inviolable pour sa piérsomiie aussi bien que pour toute sa suite, à moins qu'il ne^ se rendh soi-même coupable de crimes atroces contre Ici Majesté jdu souverain, ou oohtre le repos public. M. de Montt : qui 'avait agi en ^*npCTnî jusqu'à la fin du siègei^ ne voulut pomt'qiifon fh miEmtion dé-lniidaBA-'la capîtolalioii, 'ot ne daigna même pjtt)B demander un passeport au général russe: il ose au contraire se. vanter JLBtm s^ lettre^ que rien neildvse^ nôt plus glorieux que d'être maltraité en cette rencontre;^ de ^ sorte qu'il ^n'aurait aticunaujét de se plaindre si on le traitait 'avecV. autant «de ^rigncur que .sa vanité le>|uéritç, suivant vFjmnien^pD^c^ dé droit, pokntinon fit injuria* Mais la clémence, de S. M. Impériale qui ajédaié ten* 'tant' «âfOocaBiôns ' bîèttr - iplna importamee^ lui panionnera: bien! «cette rodomontade.- '- .;^' n est toutefois. .tr&9Hdéplacé'tqueirM..f de Montî -se peimette dfinaii^terî' les puissances, i souveraines auprès desquelles- il: *h^a jamais été aoCrédité, par les expressions* dont il s^est servi dans sa lettre au général -feldmârécbal Munich^. > en parlant de l'évasion de Stanislas. A quel, danger [toutes les puissances, ne >seraiem- elles pas > exposées' s'il l'était permis aux ministres étrangers, sur-tout à ceux qu'elles n'ont gainais reconnus, de commettre impi^nément les plu» grands excès contre elles, comme M.^ de Monti a osé le (faire?
-<- '..D'ailleurs S. 1^' Impériale n'ordonnera jamais, ni ne permettra à aucun de ses «sujets de faire des actions contraires au droit des gens et à l'inviolabilité des ministres publics: y mais ce droit et cette inviolabilité n'ayant rien de commun avec le cas dont il s'agit, ce n'est pas là ce qui décidera du sort de M. le marquis de Monti. Son sort dépendra en partie de la conduite que la cour de France tiendra. en cette occasion et de la manière dont elle s'expliqueraï à son égard, mais principalement du bon plaisir et de la clémence de S< M. Impériale. Et
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il doit s^estimer heureux, non pas d'avoir été revêtu du caractère d'ambassadeur de France dont il fait tant de parade y mais d'être prisonnier d'une princesse magnanime, qui a les mêmes sentimens de générosité que Tacite attribue à tin empereur des Romains, au sujet d'un de ses ennemis déclarés : Méritant quideuh dit*il, novis^ sima exempla, Mithridatenh nec aibi vim ad exequen^ dum déesse; verum ita majorihua placitum qiumta perpicacia in hostem, tanta beneficentia adversus sup^ plices utendumi quant triuntphos de popidis regnis^ que integris adquiri.
Les troupes françaises composées des trois régîmens de la Marche, de Blaisois et de Périgord, sous le commandement de M. Lamotte de la Peyrouse furent embarquées à -Weichselmiinde et transportées à Cronstadt, au lieu d'être conduites en Suède ou en Danemark comme, diaprés les termes de la capitulation on devait s'y attendre. M. de Lamotte ayant porté plainte contre cette mesure, l'impératrice lui fit communiquer la déclaration suivante qui fut d'abord envoyée par courrier à la com* de France.
NO- V
Mémoire de la cour de Russie envoyé à celle de France.
(du 5 juillet 1734.)
Les troupes françaises envoyées par la France au secours de la ville de Dantzig ayant été réduites par les armes de S. M/ Impériale de toutes \ts Russies à la nécessité de se rendre par capitulation , eu vertu de la-
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quelle elles seraient transportées dans un des ports de la mer baltique, où elles pourraient être aisément embarquées sur des vaisseaux français, ou sur des vaisseaux marchands; S. M. déclare que son intention n'a pas été et n'est pas encore d'enfreindre en aucune manière la capitulation accordée aux susdites troupes; mais l'escadre française envoyée dans la Baltique ayant cependant,
I. Sans qu'il y ait eu aucune déclaration de guerre entre la Russie et la France, attaqué et pris en pleine mer un paquetbot et deux galioteâ, et en dernier lieu une frégate russe, fait prisonnier et emmené avec soi tout Téquipage desdits vaisseaux; pris et saisi tous les effets et marchandises qui s'y trouvaient et envoyé la frégate même en France;
n. Quelque cette frégate et les vaisseaux susmentionnés n'eussent commis de, leur part aucune hostilité contre les vaisseaux français, la frégate n'ayant eu aucun ordre d'en commettre, et les autres vaisseaux n'étant point du tout armés, mais servant uniquement à entretenir la correspondance entre Cronstadt et Liibeck, et à transporter les passagers et leurs effets d'un endroit à l'autre, comme cela se pratique depuis plusieurs années ;
ni. Lesquelles hostilités commises de la part de la France ont d'autant plus lieu de surprendre, que de la part de la Russie on n'en a commis aucune envers la France, mais bien au contraire, le commerce des marchauds et sujets français ayant eu son libre cours sans aucun empêchement ou interruption jusqu'à ce jour dans tous les ports de la Russie.
IV. De telles démarches et procédés de la France envers la Russie, étant tout à fait contraires au droit
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des gens et aux coutumes reçues entre toutes les nations, même des moins civilisées, qui ne commettent point d^actes d'hostilités sans avoir préalablement déclaré la guerre ;
C'est pour ces raisons que S. M. Impériale se trouve en droit et même en devoir de retenir les troupes françaises susmentionnées, par droit de représailles, jusqu'à ce que la frégate, nommée MittaUy soit restituée avec tout son équipage; c'est-à-dire le capitaine, les lieutenans et autres hauts et bas officiers , soldats, matelots et autres du premier jusqu'au dernier, sans en exclure qui que ce soit, et sous quelque prétexte que ce puisse être, avec tout le canon, munitions, et tous \es effets; <sn un mot, dans le même éu^t o^ elle se trouvait lorsqu'elle fut prise par les vaisseaux français, de même que tout l'équipage et monde, avec tous les eSeis pris et enlevés des autres trois vaisseaux susmentionnés, et que tout ceci, sans aucune exception ou détention ait été renvoyé , réellement restitué et délivré dans un des ports de la Russie. .. . •
Et quoique S. M. se trouve obligée par ces raisons de retenir ces troupes françaises, jusqu'à ce que l'on ait entièrement satisfait de la part de la France à ces justes prétentions, S. M. Impériale déclare toutefois, qu'en attendant elles seront traitées d'une manière convenable à là condition d'un chacun; et qu'on aura tout le soin nécessaire pour leur entretien et subsistance, selon qu'on en conviendra plus particulièrement avec l'officier qui les a commandées, auquel S. M. Impériale a accordé aussi la permission d'envoyer quelqu'un des siens, muni de bons passeports, en France, y porter cette déclaration, pour effectuer d'autant plutôt une prompte résolution^, et la satisfaction demandée ci- dessus. Et afin que les troupes françaises puissent être incessamment ren-
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yojées en France et cpie de la part de la Russie , dans ce cas Iky cette restitution se puisse faire sans délai, on laissera ces troupes dans un lieu voisin de la mer baltique , dont elles peuvent aussitôt être embarquées pour s'en retourner en France, à quoi on apportera toutes sortes de facilités, et on donnera toute Tassistancc nécessaîre.
Fait à Sx: Pétersbom-g, ce 5 juillet 1734. (v. st.) (•)
Le soin particulier que prît la cour de Russie pour l'entretien des troupes françaises pendant leur séjour à Cronstadt, et l'accueil gracieux que Pimpératrice fit à M. de Lamotte et aux autres officiers de ce corps , qui avaient été conduits à Pétersbourg, furent cause que Louis XV ne tarda point à donner à cette princesse la juste satisfaction qu'elle demandait* La frégate russe fiit renvoyée à la rade de Copenhague et tous les prisonniers faits dans la mer baltique par les batimens français furent remis au baron de Bakel, ministre de Russie à la cour de Danemark. Le roi envoya en même temps à la cour de Russie M, de l'Estang, un des premiers commis du bureau des affaires étrangères, pour y solliciter le prompt retour des troupes trans-
(1) Nous croyons pouvoir nous dispenser de donner la correspondance dont il est parle dans la déduction russe, entre M. de Montî et M. Lamotte de la Peyrouse, qui n'avait pour objet qae les plans d'attaque^ les moyens d'approvisionnement etc. Il en est de même pour le& extraits des tappotts des officiers russes, pris par Tescadre française, et la relation envoyée en France sur Tat* taque du retranchement russe.
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portées à Ctônstadt et pour iiégocier la misQ en Uberté du marquis de Moutu Il Aj. peine M. de l'Ëstang fut-il arrivé à Pétersbourg^ ^e le comité d'Ostermann vice -chancelier de Russie fit savoir à M. de Laq^otte ^ que S. M. l'impératrice ayant appris que ses batimens conduits en France avaient passé le Sund et qu^s retournaient dans ses ports, elle avait ordonné que du jour de leur arrivée à Cronstad^ ou dans tout autre port de l'Jbtgrie, il serait permis aux trjpupes françaises de s'embarquer. (*)
Quant au marquis de Monti^ il ne put obtenir sa liberté qu'en 1736, après dix-huit mois d'^emprisonnement. Rentré en France il fut fait chevalier des ordres du roi, et mourut à Paris l'année suivante à l'âge de cinquante -^quatre ans. (^)
(i) Ail commencement d'Octobre Fimpëratrice ayant faît exp<?dîer des ordres à ce sujet à M. Lamotte de la Peyronse, ce brigadier ainsi que douze des principaux ofEciers, eurent Phoimear d'être admis à une audience de congë, et partirent snx un des jacht de S, M. pour aller s'embarquer an port do Nerva. Chaque ofHcier reçut une pelisse ea présent et toutes }es provisions uëcessaireis pouF le voyage fureat livrëea aux soldats gratis, .
(2) La paix qui fut conclue à Vienne le 1.8 Octobre 1738, reurdit la tranquillité à la Pologne. Il y fut arrête que le* roi Stanislas abdiquerait, mais qu'il conserverait le titre et ks honneurs de roi de Pologne et grand-duc de Lithuanie, qu'op loi restituerait en Pologne ses biens he're'cUtaires et ceux de la reine son ëpouse^ qu'il y aurait une amnistie géaérale pour tous ses partisans , et qu'ils seraient ro'tablis dans tous leurs biens; que l'ëlecteur de Saxe serait veconoA roi de Pologne et grand-^duc de Lithoanl»
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par tontes les puissances qni aoc^eraient an traita de paix; que le roi Stanislas serait mis en possession des dnch^ de Lorraine et de Bar, et qne François, dnc de Lorraine y anrait en échange le grand-dnchë de Toscane; et qn'enfin le dnch^ de Lorraine serait réversible à la Gonronae de France après la mort de Stanislas.
SEPTIÈME CAUSE
Rupture entre les cours d^Espagne et de Portugal^ à la suite d'un attentat commis à Madrid en 1735, par les gens de Dom Pedro de Cabealy marquis de Behnonte ^ ministre du roi de Por-tugal à la cour d'Espagne ^ accommodée par la médiation de la France y de ^Angleterre et de la Hollande^
J-iE frère d'un paysan du village d'Alcovendaïs près de Madrid, qui fournissait des fourrages pour les écuries du marquis de Belmonte, ministre de S^ M. Très-Fidèle près le roi d^Èspagne, et qui avait été accusé d'un meurtre, fut arrêté le 20 Février 1735, par des archers, pour être conduit en prison; lorsqu'il fut arrivé au. milieu de l'allée du Prado située non loin du palais du roi, quelques valets de pied du ministre de Portugal se jettèrent sur la garde et après avoir délivré le prisonnier des mains dfe la justice, le menèrent à Thôtel de leur maître.
Le marquis de Belmonte n^ayant eu (à ce qu'il a prétendu) connaissance de cette ajSaire que lors^ qu'on vint Tavertir que le criminel s'était réfu-» gié chea lui, écrivit encc^re le même jour au gou«
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yemeur du conseil de GastOle, pour lui témoigner le chagrin que cet ihrènement inattendu et fâcheux lui causait, et Pinstruire qu'il venait de chasser de son service ceux de ses gens qui s'étaient rendus coupables de cet attenta^ en ajoutant qu'il avait réfîisé de donner adle au criminel. Le gouverneur du conseil de Castille, grièvement malade à cette époque, ne lui fit point de réponse; mais deux jours après, trois officiers à la tête d'un détachement de douze soldats, se rendirent, par ordre du premier ministre de S. M. Catholique, Don H. Patinho, à l'hôtel du marquis de Belmonte, et y arrêtèrent tous lés gens à livrée de ce ministre, sans avoir égard aux protestations que celui-ci fit contre cet acte de violence. Le lendemain M. de Belmonte, par la note circulaire ci-après qu'il envoya a tous les ministres étrangers résidant à Madrid^ leur rendit compte de cet outrage et après avoir expé-^ dîé un courrier à sa cour pour l'informer de l'événement qui venait d'arriver, et avoir fait ôter les armes du roi placées sur le front extérieur de son hôtel^ |il quitta la capitale et se rendit dans un village voisin pour y attendre les ordres de sa cour.
NO- I
Note drcuîa'&re du marquis de Belmonte adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à la cour de Madrid.
Le 22 de Février 1735 il fut commis contre ma maison un acte de violence jusqu'à ce jour inouï, dont je fis part le même jour à messieurs les ministres étran-
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gers. 0>inme il se pourrait que la .personne, chargée par moi de les en instruire, ait omis quelques circonstances, j'ai cru qu'il était à propos de les en informer par écrit, pour que Ton en soit pleinement éclairci. Voici ce qui est arrivé.
Le dimanche 20 de ce mois, k 5Iienres après-midi, un homme monté sur im ane, conduit par quelques officiers de justice et quelques soldats du village d'Aïcovendais, étant entré par la porte d'Alcala, et parvenu jusqu'au petit pont, situé au milieu de la promenade publique du Prado, où il y avait un grand nombre de peuple et de carrosses, à cause du jour de fête et surtout du dernier dimanche de cai*naval5 cet homme, que l'on conduisait en prison, cria au secours, disant qu'il avait été pris dans une église, et qu'on lui avait tiré de sa poche les papiers qui servaient à sa défense. Le peuple accourut à ses cris : à un tel concours se joignirent deux de mes laquais , et une infinité d'autres personnes. Les soldats et gens de justice du village, sans aucune ou très -peu de résistance, feignant d'être intimidés par la multitude et les gens à livrée, abandonnèrent le prisonnier, que les autres conduisirent dans ma maison.
J'étais alors avec M. le chevalier Bore, ministre de S. M. le roi de Sardaigne, dans mon jardin où un de mes gens vint m'avertir de ce qui venait d'arriver. J'ordonnai desuite que l'on ôtat la livrée aux laquais qui s'étaient trouvés dans cette action; mais, le même étant revenu me dire que tous niaient s'y être trouvés, f ordonnai qu'on les chassât tous sur le champ. Quant au criminel, je ne voulus pas non plus qu'il restât un moment dans ma maison. Quatre laquais qui s'étaient trouvés à la querelle, dont deux n'avaient été que spectateurs, furent dépouillés de la livrée, et chassés aussitôt de chez moi. Le prisonnier fut également mis dehors : et j'écrivis à M. le gouverneur du conseil de
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Castille pour lui marquer mon extrême mécontentement âna tout ce ({ui venait de se passer, et qui était d contraire aux égards dus à la justice et aux ordres de S. M. Pajoutai, que j'aTais chassé ceux de mes domestiques, qm étaient inculpés dans cette affaire, pour qu'il n'y eût aucun obstacle A leur infliger le châtiment qu'ils pouvaient aVoir mérité.
Le résultat de ma politesse et de cette marque si authentiqu<p de mon attention, fut, que mardi 22 du courant, un grand nombre de soldats, de ceux qu'on appelle lo8 hlanqudlloa , conduits par trois officiers, se ]e^ tèrent dans ma maison la bayonnette au bout du fusil, et se saisirent de quelques-uns de mes domestiques qui se trouvaient sous le portail et dans le grand escalier. Étant entrés jusques dans mes antichambres, ils avaient déjà pris un de mes pages ^ lorsque m^étant présenté à eux, je leur demandai quels ordres ils avaient pour oser se permettre un tel acte de violence dans ma maison : un d'entr'eux me répondît, qu'ils avaient ordre *du roi de $e saisir généralement et sans exception de toutes les personnes qui étaient à mon service, et principalement des gens à livrée, pour les conduire en prison, et de chercher dans tous les endroits de ma maison ceux de mes domestiques qui ne paraîtraient pas. Je demandai à cet o^cier s'il avait cet ordre par écrit. II me répondit que non 5 mais que son commissaire, qui l'avait verbalement, le leur avait donné de même, et qu'ils le venaient exécuter. Je leur répliquai, que comme je n'avais ici d'autres anncs que l'inmiunité de mon caractère, que je voyais si cruellement outragée et violée, il ne me restait d'autre parti à prendre que de me retirer, pour n'être pas témoin d'un procédé si inouï.
Ces soldats prirent dix-neuf de mes gens, tant de livrée que valets de chambre 5 ils les garrottèrent deux à deux, /et les conduisirent par les rues les plus fréquen-
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tëes de Madrid jus^'à la prison y revêtus de leur livrée.
Yoil&y Monsieur, un récit fidèle de cet acte de violence si inouï, qui en détruisant tpus les principes du droit des gens , rompt tout ce qu'il y a de plus sacré, même parmi les nations barbares, qui, inspirées par la raison et par la nature, respectent l'iuununité des ministres publics.
Le ministère jespagnol répondit à cet exposé par la note circulaire suivante que Don H. Patinho adressa à tons les ministres étrangers accrédités près S. M. Catholique.
Note dremlaire de Dan H. Patinho^ secrétaire ^itmt de 8. M. C. , adressée à tous les ambassadeurs et mû nistres étrangers résidant à la cour de Madrid.
Monsieur, quoique les circonstances extraordinaires qui ont accompagné l'entreprise faite le 20 de ce mois par le ministre de Portugal et ses domestiques, soient si connues, qu'elles justifient la résolution que le roi a prise le 22. de faire arrêter les domestiques coupables en quelque endroit qu'on pût les trouver, ainsi que cela a été exécuté dans l'hôtel de ce ministre; cependant, S. M. m'a ordonné de communiquer à Votre Excellence les motifs qui ont forcé le roi à prendre cette résolution, afin que non -seulement Y. Exe. soit convaincue de la nécessité indispensable où l'on a été, vu la témérité de ce ministre, d'avoir recours à des moyens si violens^ mais aussi, pour qu'elle soit assurée que le rei et ses ministres, observent avec la dernière exactitude les égards qu'on doit au caractère des ministres des puissances souveraines, qui résident en cette cour.
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L'attaque publique oanuni«e par les domestiquer de ce ministre sur les soldats et officiers de justice , qui conduisaient par la porte d'Aleala un prisonnier-^ coupable d'un meurtre horrible, et l'enlèvement du même prisonnier des miôns des offiders'de la justice, si près du palais de Buen-Betiro, font voir, que non seulement on prétend s^attribuer u»a^ protection publique des criminels au préjudice de l'autorité et de la résiience royale, qui jusqu'à présent a été regardée conmie un lieu saeré, tant par les sujets de S. M. que par les dangers, et si digne de respect,, que la moindre vio-*latjkm commise sur son terriume^ est punie de . mort. La précaution prise de placer une personne à la porte le la ville, pour veiller sur l'approche du criminel, ce juî fait soupçonner un dessein prémédité de l'entreprise, se qui a été cause, sans doute qu'on a été instruit dans la maison du nnmstre de l'arrivée du criminel, exclut ^ut prétexte, que àes incidens, en toute autre oocasien, mraient pu fournir^ La manière avec laquelle le prisonnier a été conduit depuis la porte du palais , dans l'intention d'exciter par des cris dignes de punition un ;umulle, au milieu d'un concours de tant de peuple ians une promenade ^publique, exposait au mépris Tauorité souveraine du roi. La Kberté accordée au crimi^ lel, à qui on avait 6té les fers, après son arrivée dans a maispn du ministre , et qu'ensuite on avait exposé aux enêtres pour le faire voir au public, fait connaître conir^ )ien on méprisait l'autorité de ceux auxquels elle aplartenait.
Ces circonstances ne permettaient pas à la blen-^ ëance, ni à l'autorité souveraine, de dissimuler ou de aisser impuni un tel attentat, bien loin qu'une affaire lussi publique demeurât sans une ss^tisfaction publique. Cependant, on en a différé la punition jusqu'au troisièn^o our, sans que les coupables donnassent à S. M. la aoindre marque de repentir : et quoiqu'on publie qu'on
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ait écrit ' une lettre au ^uvemeur du ccrnsdl de Castille y ce qui n'était <pi'ane voie indirecte pour, en donner part nu roi, il était notoire que la maladie dangereuse de ce gouverneur, l'empêchait de recevoir des lettres et d'y répondre. Mais; quand même on voudrait avoir égard am contenu de cette lettre, de quelle faute ne pourrait -on pas accuser ce mimstre? Il y avoue qu'il a donné la liberté au criminel, approuvant par-lÂ la conduite de ses domestiques; et il dit, qu'il Ta fait immédiatethent après qu'on l'eut mené dans sa maison, et qu'il eut connaissance de raffaire» On sait cependant, que le ministre se promenait alors dans son jardin; que le criminel est resté plus de trente heures dans sa maison, et qu'ensuite il a été condtdt avec beaucoup de précaution en lieu de sûreté. Il dit qu'il a chassé les laquais; et on les a tous trouvés chez lui De sorte que tout ce qu'il dit pour se justifier prouve au contraire' aa faute, oubliant ainsi Je respect qu'on doit à un monarque dans sa propre cour, et que tout souverain veut maintenir, sbbs permettre qu'on y fasse la moindre infraction, . C'est pourquoi S. M. se persuade que y. Exe. comprendra facilement que le eas présent ne peut poîat être comparé à aucun de ceux où il est permis & un fugitif de jouir d'un asile dans les maisons des ministres caractérisés ; ni ' à ceux où la liberté d'accorder, cet asile (soit par rapport à la |)ersQnné,4 soit par .rappim; au lieu), 'peut éti*e applicable* >.»: • Fair> au Prado le 28 Février 1736. ., • t^ .. îij j . • É.u D, Joseph Patinho. • ' .
' Les deux prieinières pièdes qne Ton vient de ïîré, né .furent pas lés seules publiées sur cette af- Ja^ç,:, Il en. parut encore deux, dont Pune r enfermait; Ifi^ détâiJls suiyans.
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^Le crimmel a été -enlevé par finrce d'entre les „maûu de la jnstiee par des gbu de Bf. de Beknome ^en [nn Heu dépendant da Bnen-Retiro- à dix pas de ^la porte de oe palais et â pins de deux cent de la ^porte de ce ministre. Cependant M. de Béknonte^ qui ^se tronva cihea Ini lonqae ses gens l'amenèrent^ loi ^donna asile. Après l'avoir gardé trente heures, il' le ^fit d'abord' coBidiiire dans un de ses carrosses à nne ^église et ensuite ione aanéy le crimind ne se croyant ^pas en sâreté dans la preinière. Par ce procédé il ^aToue l'action de -ses, domestiques 9 quoiqu'il la désÉr- ^youe dans sa lettre au président de Castille. Le cri- ^minel était coupable d'^on meurtre atroce, pour lequel 9yil avait été arrêté dans l'église^ où il s'était réfugié. ^H était frère d'un lermiery • qui fournissait de la paille ^pour les écuries de M. de Belmonte^ et parent d'un ,,de ses domestiqués. Après le crane commis, on arait ^yn la femme du criminel dans la maison du ministre ^demander asije pour son mari, et on assure que les ,, domestiques ont eu cent pistoles pour le délivrer/'
„M. de Bëlmonte a écrit au président de Castille, ^ qu'il .avait &it sortir de sst midson: et le criminel et ^ les domestiques qui avaient ^u part à l'enlèvement, ^et cependant le criminel était encore alors dans son ^ hôtel ^ on ne l'en a fait sortir que vingt-quatre heures y, après que la lettre avait été écrite. ■ Du nombre) dés „gens qui ont* commis l'enlèvepient, une partie, a été „ arrêtée, la livrée isiir le cdrps dans sa-maisdn;par les „ soldats, qui y ont été envoyés pour cet effet, et le „ reste y est encore actuellement."
. „Ce, Uj'i^ , été que le trpi^^nzç jour de Tenlèvcanent „ commis, que S. iM. CatboUque a,œmmani^é,^^qu'uQ „ détachement dé gens d'armes se tifàifsporterdt a l'AÔr „tél du ministre portugais, pour 'saisir ceux de 'ses „gens qu'on y trouverait, Ce' ttiinïstrè eut Wirf lé tiëmp^ „de faire les démarches nécessaires pour éviter ce qui
AMB. DB PORTUGAIi À MADRID J EN 1735. 255
„ lui est arrivé. Q n'en a &It aucune, se bornant simy^plement k écrire au président de Castille, et cela dWe ,;^ façon totalement opposée & la conduite qu'il ayait tenue. ,,Dans cet intervalle il n'a consulté aucun ministre „ étranger sur les mesures qu'il avait à prendre dans ,,une circonstance de cette nature , et ce n'est qu'après y^que les domestiques coupables ont été enlevés de sa ,9 maison, qu'il s'est adressé à Messieurs ses collègues.'^
La seconde pièce était ainsi conçue :
5, Un paysan, laboureur du village d'Argeta situé
,,aux environs de Madrid, qui fournissait de l'orge et
,,de la paille pour les éciuries du ministre de Portugal,
,, ayant commis un meurtre et s'étaiH réfugié dans l'é-
^ glise du même village, en fut retiré par les ordres du
„ président de Castille et conduit à Madrid le 20 Fé-
„vrier, lié et garrotté, accompagné des suppôts de. la
„ justice dudit lieu, sous l'escorte de six soldats inva-
„lides. Le ministre de Portugal, à la prière de Madame
„de Belmonte, s'avisa de procurer la liberté à l'assas->
„ sin, et ayant aposté un espion à la porte d'Alcala pour
„être averti de son arrivée, lorsque l'on fut tout près
„de la porte du palais Buen-Retîro, les laquais du mî-
„nistre portugais ' attaquèrent l'escorte si violemment,
„ qu'ils l'obligèrent de se retirer. Ils ramassèrent un
„ grand nombre de gens du peuple, qui était alors à
„la promenade en cet endroit, en criant au secours
^,et après avoir arracbé le criminel des mains de la
„ justice, ils le menèrent en quelque sorte en triomphe
„chez leur maître, qui déshonorait également la justice,
„ l'immunité sacrée du palais du roi, et la souverai-
„neté de S. M. Le ériminel fut conduit dans Tappar-
„tement de Madame de Belmonte, qui lui accorda sa
„protection.^^
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Le roi de Portugal fiit d'abord asaes âisptiêi à désayouer la conduite de son miniatre et à d<MB^ lier par son rappel une satis&ction à S. M. Catholique. Mais M. de Mendosa, son premier ministre et beau-firère du marqms de Beknonte, fit changar les sentimens du roL II fut résolu de demander à la cour de Madrid une satisfoction de la violence qui avait été &ite contre le ministre de S. M. et par suite de cette résolution le roi de Portugal non seulement fit interdire la cour à M. de Capicelatro, ambassadeur de S. M. Catholique^ mais encore, trois jours après l'arrivée du courrier qu'avait envoyé le marquis de Belmonte à sa cour, un détachement des gardes à pied portugaises fut envoyé à l'hôtel de cet ambassadeur pour y arrêter autant de gens de livrée, qu'il en avait été enlevé à Madrid, et les conduire en prison. Indépendamment de cela, on lui fit insinuer encore de quitter les états du roi le plutôt possible, et on donna aussitôt aux cornïnandans des places frontières du royaume l'ordre d'être sur leur garde et de réunir le plus de troupes qu'ils pourraieht
L'Espagne de son côté fit avancer vingt mille hommes sur trois colonnes vers les frontières du Portugal et équiper des vaisseaux de guerre afin de pouvoir mettre une forte escadre en mer. Cette dernière mesi^e persuada les Anglais que le but était d'enlever la flotte portugaise à son retour du Brésil; et tout en ayant soin d'employer les voies de douceur et ses bons ojffices afin de terminer à
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Famîable ce différend des denx cours , le roi de, la Grande-Bretagne, pour câliner l'inquiétude de ses sujets, se détermina à envoyer sotis les ordres de l'amiral Norris ufie foi;te escadre dans le Tage, (*) tant pour mettre Lisbonne à couvert de toute attaque , que pour protéger l'entrée de la flotte brésilienne. (^)
Le roi de Portugal considérai^t l'événement arrivé à Madrid comme devant intéresser toutes les cours, avait déjà fait agir auprès de la France et de la Hollande, et comptait sur un prompt se^ cours de ces deux puissances. Son ministre à la Haye, Dom Louis d'Acunha, ne se contenta pas de simples instances verbales auprès des ministres des États- Généraux j il leur présenta encore le mémoire ci- après, pour hâter le secours qu il en demandait.
(1) Elle ^tait composée de vingt -cinq yaisseaax de guerre, trois chaloupes et un brûlot , qui portaient ensemble 756 pièces de çanoA et 12Ô0 hommes avec des vivres pour trois mois.
(2) Les Anglais avaient des motifs particuliers pour ne point abandonner les Portugais dans cette occassion. Non seulement le commerce considérable qu^ls faisaient avec ce pays, ainsi qu'avec le Brésil dont ils avaient en quelque sorte la prineipale administration, ëtait un point essentiel à envisager; mais encore la flottille même dont on attendait le retour, intéressait pour le moins autant les d^ gocians de Londres que ceux de Lisbonne.
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Mémoire de Dom Lintii JtAcunia^ minùtre de S. M. Trèi'Fidètè à la HayCj adreaé aux Eiais-Générana: deê Provincei^ Unie» de$ Pagi^Bas.
Hauts et puissans Seig^eur5I
Quoique le soussigné ministre plénîpotentîare de S. M. le roi de Portugal soît bien persuadé, que LL. HH. PP. sont instruites', tant par leur ambassadeur à Madrid que par leur résident à Lisbonne du différend survenu avec S. M. Catholique, et que même j'aie eu l'honneur d'en informer de bouch-e LL. HH. PP. dans la conférence de samedi dernier; néanmoins pour m'acquitter entier^ meut des ordres que j'ai reçus du roi mon mahre, en date du 29 Mars, je dois le faire par écrit, pour qu'il plaise à LL. HH. PP> de me donner une réponse aussi favorable que le cas l'exige.
Le 20 Février deux valets de pied de M. de Belmonte, ministre plénipotentiaire du roî mon maître auprès de S. M. Catholique, ont eu l'insolence de retii'cr d'entre les mains des officiers de la justice, un criminel qu'ils conduisaient en prison, et l'ont fait entrer dans l'hôtel de M. de Belmonte , qui , étant informé de cet attentat, congédia sur le champ lesdits valets, fit sortir le; prisonnier deichez lui, et rendit compte au président de Caslille, comme il se pratique en cas semblable.
Sur quoi le roi Catholique, sans autre forme de procès, fit investir l'hôtel dudit ministre par un détachement de soldats qui y entrèrent, et en sa présence arrêtèrent et menèrent en prison tous les domestiques qu'ils trouvèrent jusqu'au nombre de dix -huit.
M. de Belmonte ne tarda pas à porter ses plaintes à M. Patinho, premier ministre du roi Catholique, sur l'insulte qu'on avait faite à son hôtel et à sa personne, mais M. Patinho, au lieu de lui en faire j'éparation, y
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ajouta un autre affront , en disant, que M. de Belmonte n'étant pas accrédité à cette cour -là par des lettres de créance, il n'était pas fondé à réclamer le droit des gens. C'est pourquoi iM. de Belmonte lui ayant fait voir qu'il était mal informé, puisque ses lettres crédentiales se trouvaient dans la sécrétairerie d'état, se retira de Madrid, et rendit compte à S. M., qui,. en ccmséquence d'un attentat si éclatant, fit écrire à AL le marquis de Gapicelatro, ambassadeur du roi Catholique, de s'*abstenir de venir à la cour, en attendant qu'on eût donné à son ministre plénipotentiaire une juste satisfaction.
Le retour de ce procédé si modéré du roi mon mattre, a été que le marquis de Capicelatro par ordre du roi Catholique, a écrit à M. Mendoza, secrétaire d'état, en date du 11 Mars, pour demimder satisfaction tant de la prétendue insulte déjà réparée par la con*» duite que l'on avait tenue envers M. de Belmonte, que de ce qu'on lui avait défendu la cour 5 et paixequ'on lui fit réponse de la part du roi, que S. M. était plus en droit d'exiger une juste satisfaction, que dans la disposition d'en donner. M. de Capicelatro, en conséquence de ces ordres, demanda le 12. qu'on lui tînt prêts les brigantins pour le transporter lui et sa famille de l'autre côté de la rivière.
Ce fut pour lors que le roi mon maître, voyant que ce ministre quittait sa cour pendant que les domestiques de M. Belmonte étaient non seulement détenus dans la prison de Madrid, mais que même on les examinait, comme si on eût voulu faire le procès à M. de Belmonte, prit la résolution d'ordonner qu'on arrêtât les gens de livrée du marquis de Capicelatro par voie de repressailles, ce qui a été exécuté avec tant de ménagement pour ne pas blesser le droit des gens que le roi Catholique venait de violer, qu'on peut dire qu'ils étaient plutôt détenus que prisonniers.
Enfin le roi Catholique fit notifier à M. de Belmonte
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àe lordr^ dû lieu, où II ^it en ttoi» |otiT9 de temps ei en huit du iroyaiim*| tf^tt pourquoi le roi mon maître fit faire la même notification i M>. Capiodatro, qui ae trouvait encore à Aldea Gkdgft de l'antre cété du Ta^e,
Voilà, Hauts et PmiMiinis Seigneurs, le fait qui porta le TOI Gathcdîqne & donner êes ordres pour que tontes les troupes, qui . pourraient se trouver dans les autres provinces et les- trois régimens de 'gardes qui étaient i Madrid, marchassent vers les frontières du Portugal, et que les vaisseaux de guerre qui sont prêts dans le port de Cadix, fissent voile ver* nos cAtes , pour inter-^ ceptery si cela se pouvait, ceux que nous attendons du Brésil.
Le roi de Portugal, mon mahre, de «on c6té, fait toutes leS' dispositions que- le temps peut liii permettre, pour se bien défendre, et *en attendant il m'a donné les ordres leà plus pi'essans pour demander à Les Hautes Puissanites les secours stipulés dans le 3. article du traité d'alliance défensive conclu et signé à Lisbonne le 16 de Mai 1703, tadt avec Les Hautes Puissances qu'avec la couronne Britannique^
Il est pourtant vrai de dire, que par rariîcle 2. LL. HH. PP. sont eh droit de pouvoir employer leurs bons offices, avant que de donner lesdits secours tant de terre que de mer et déclarer la guerre à TEspagne comme le 3. article le porte; mais je dois représenter trèsliumblement à LL. HH. PP. , que ces bons offices n'auront ^as tout l'effet qu'on devrait en attendre, s'ils ne sont pas accompagnés de quelque chose de réel, qui fasse pour le moins sentir très sérieusement à ce prince, que Les Hautes Puissances se préparent à exécuter ce qui a été stipulé dans ce traité , et je me flatte que LL. HH. PP. ne prendront pas en mauvaise part, que j'ose leur représenter, que les grands ménagemens qu'on a eus jusqu'à présent pour la cour de Madrid, semblent la porter i n'avoir aucun égard pour les autres puissances.
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C'est pour cela, HH. et PP, SS. que je iH^clame au nom du roi mon mattre Texécution dudit article de l'alliance défensive,, ajoutant c[ue quand même elle n'existerait paâ toujours, les intérêts communs en tiendraient lieu; car ils sont les liens les plus forts qui unissent les puissances pour s'entr'aider et pour ne pas permettre qu'aueune, au grand mépris du diK)it des gens.^ puisse empiéter sur Tauire.
J'ai donc lîeu d'espéi^r, que LL. HH. PP. étendront leurs vues et leurs sage^ considérations sur les fâcheuses suites que cette affaire {>^ut avoir , en me flattant en même temps, qu'Ellcs tâcheront non seulement de secoui*ir le roi de Portugal, mon maître, 'comme les traités et les intérêts communs le demandent , mais que LL. HH. PP. me mettront pareillement en état de mander» à S., M. ce qu'elle doit attendre de cette sage république dans une affaire si pressante qui ne souffre point de délai. Fait à la Haye le 28 Avril 1735.
D. Louis. d'Açunha.
Les État^- Généraux désiraient trop vivement vaîr la paix rétablie , pour refuser leurs bons oflSces en cette occasion. Toutefois le traité dont le ministre de Portugal demandait l'exécution n'était pas aussi obligatoire qu'il le prétendait* Le traité mpntionné dans son mémoire n'avait, été jusque là qu'ébauché, et quoique mis au net, n-'avait point encore reçu les formalités requises pour obliger réciproquement les parties contractantes.. Aussi n'en fit -on point mention dans la résolution qu'ils prirent et qui servit de base à la réponse qui fut faite au mémoirQ ci -^dessus; en voici le9 principaux articlea<
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Béiolutùm friie par te$ AMi- OMr^MX en ripêMe a» mémoire pri$enÊi fwr U mékkrt de Pùrhtgai.
Ouï le rapport de MM.! delinden et antres députëa de LL. HH. PP. ayant eanniné en verta de leor résohition comnuMoriale le mémoirei qjBte M* d'Acnnhay ministre plénipotentiaire de Portugal , a présenté au sujet des différends snrvenus entre les court de Madrid et de lisbonne, i l'occasion d*un certain cas arrivé à Madrid au mois de Fémer de cette anÉée, avec le ministre de Portugal, et des snjtes ^'oa!» a lieu d'en aprébender à cause des ordres donnés âé part et d'autre pour faire marclier des troupes vers les frontières, demandant secours â LL* HH. PP. pour des raisons amplement déduites dans ledit mémoire;
Ayant examiné aussi, ce que M. Walporte, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, a représenté éur ce sujet à MM. les députés de LL. HH. PP. dans une conférence le 9 de ce mois, et ayant examiné de plus les lettres tant de M. yan der Meer, ambassadeur de LL. HH. PP. à la cour d'Espagne, quC/du résident van Til à la cour de Portugal, touchant cette même affaire;
Sur quoi ayant été délibéré, il a été trouvé bon et résolu, qu'il sera répondu à M. d'Acunha sur sondit mémoii^, que LL. HH. PP. comme amies communes et comme prenant fortement à coeur la conservation du repos public, ont appris avec beaucoup de déplaisir, les différends survenus entre les couronnes d'Espagne et de Portugal k l'occasion des cas susmentionnés; qu'ElIes espèrent et attendent, même, par la confiance qu'EIIes ont en la sagesse, Paniour pour la paix et la. prudence des parties qui sont en contestation, de l'une aussi bien que de l'autre, que cette mésintelligence n'aura point de suites tiltérieures, et que surtout on s'abstiendra de toute voie
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de fait; q[a'il sera très -agréable à LL. HH. PP. si Elles peuvent y contribuer par leur îhterventîon; qp'à cette fin, EÎIes enverroK leurs ordres à leurs nûmstres en Espagne et en Portugal, ppur offrir leurs bons offices, et les employer^ conjointement avec ceux de S. M. Britannique^ qui a déjà fait offrir les siens, afin d'effectner Un accommodement entre les deux oduronnes, ou de les persuader au moins dç n^ea venir de part ni d^autrç à aucun acte d'hostilité, etc.
En effet les Etats - Généraux travaillèrent ave© beaucoup d'impartialité auprès de l'une. et de l'autre puissance pojur empêcher qu'on n'en vînt à des voies de faiL
La cour de France qui , de son coté avait ,- 4es vues pacifiques, dont elle n'instruisait pas encore Iç public, craignait que ce différend ne portât le roi d'Espagne, son aUié, à profiter de la supériorité de ses forces contre une puissance qui ne manquerait pas d'être secourue par la Grander-Bretagne, et jugeant que cette querelle particulière des deux états de la péninsulie rallumerait la guerre générale que l'on s'occupait de terminer par des négociations entamées à Vienne, elle s'empressa aussi d'offrir sa médiation. Son offire fut acceptée par TEspagUQ avec d'autant plus de plaisir, que celle de la Grande- Bretagne semblait porter avec elle un air de partia-. lité.. (^). A plus forte raisons que l'envoi de l'escadre
(1) Ce n'est point que la cou^r Britannique fût véritablement disposée à. rojnpre avec PEspagne ; mais la position de ces deux puis^ sauces était fort délicate. Les mesures qne la cour de Madridt prenait depuis, quelque temps pour empiêcher le commerce de coi^
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anglaise dans le Tage^ ne manqoa pat d'être snapect à S. M. Caiholigne et deyint pour elle im motif gonr né pas accepter la médiation offerte. EUe se borna à la décliner, sous prétexte, qu^dyant déj4 accepté celle du roi de France, ce serait manquer d^égard pour son allié et marquer de la défiance que de l'accepter.
D'un autre côté le roi de Portugal ne jugeant pas qu'il fût de son intérêt d'accepter la médiation de la France, l'allié et l'ami de l'Espagne, crut avoir les mêmes raisons de s'en tenir à celle de la Grande- Bretagne, qui par l'envoi de sa flotte venait de se déclarer si ouvertement en sa faveur.
Le roi de France loin de rester inactif fit donner des ordres pour l'équipement de tous les vaisseaux de guerre disponibles à Brest et à Toulon et pour leur envoi à' Cadix pour joindre Tescadre espagnole stationée dans ce port(^). L'ambassadeur du roi à la cour de Madrid avait obtenu de S. M. Catholique sa
trebande qui se faisait par les n^gocians anglais sur ses c^tes, avaient été exëcut^es, depuis peu , plus rigoareusement que de coa* tajae, et les prises faites par les armateurs espagnols avaient souvent donn^ lieu â des plaintes publiques a Londres. D'un autre cdtë, l'union étroite qui subsistait entre ces deux nations depuis plusieurs années, avait engagé les Portugais à se servir des nëgocians anglais pour faire le commerce avec le Brésil, et renlèvement de la flotte qu'on attendait de ce pays, devenait par conséquent on point très -important pour la cour de Portugal.
(1) La France sentait qu'il était nécessaire de balancer par de pareils ordres la confiance que donnait à la cour de Lisbonne cette démonstration ostensible de TAngleterre; et il était essentiellement nécessaire pour assurer le bon succès de Paccomodement, que cette cour pnt des sentimens pacifiques.
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parole qu'elle ne commencerait point les hostilités et n'attaquerait point la flottille anglaise (^).
Le roi de la Grande-Bretagne, malgré cette promesse et les instances du comte de Montijo, ambassadeur d'Espagne à la cour de Londres, ne crut point pouvoir se dispenser de prévenir S. M. Catholique de cette démarche. M. Keene, éon ministre à la cour de Madrid, fut chargé d'expliquer au roi les motifs de l'envoi de son escadre, et de l'assurer de la droiture de ses intentions ; ce dont ce ministre s'acquitta dans une conférence qu'il eut avec Don Joseph Patinho, premier secrétaire d'état du roi d'Espagne, qui après avoir rendu compte à son maître de ces ouvertures, écrivit la lettre suivante au ministre d'Angleterre.
NO- V
Lettre de D. Joseph Patinho à M, Keene, ministre de S. M. Britannique j à la cour de Madrid.
Monsieur, j'ai fait rapport au roi de la prompte résolution que vous m'avez communiquée, et que S. M. Britannique avait prise d'envoyer une nombreuse escadre de vaisseaux de guerre , les plus considérables , vers le port et les côtes de Lisbonne, pour les garantir de toute attaque, et pour assurer l'arrivée de la flotte du Brésil,
IM 1 I - I
(1) Cette promesse fat donnée par le roi d'Espagne même avant que Pescadre anglaise se mît en mer; on ponyait compter sar une promesse si formelle, faîte à S. M, T. C, et la coar de Londres s'en serait probablement contentée, si les instances dn ministre de Portugal et les cris des nëgocians de Londres intëresstSs à la flotte du Brésil n'eussent pas en quelque sorte forcé le cabinet de St. James à mettre l'escadre en mer«
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Â ifÊxn k aatîoii anglais ^étnt beanw mp boéreêaiej ecmune «VMÎ pour proléger le omnieree. fti ùit auMÎ rapport des droites intentons* de & M^ ]^rilaiiiiîc|iie9 et ^e ledit envoi de Pescadre nWa!^. d'autre objet qxte cebsi ansmexitioiméy bien loin de roidoir par-là autoriser et animer le rdi de Portagid à comateittre des insuhes qui me seraient pas A tolérer; S. M. Britannique engageant ta parole royale ^ jqa&y^n intentira u'est auconemem de fomenter la moindbre mësbtteUigiiicCy et qu'il fallait comprendre par les termes, les plus expressifs dont tou& vous êtes servi; que la sincérité de S. M^ Brilaimique (était sans égale.
Le roi cimnait dès-i-présent, qu'A ne doit pas késiter sur la foi indubitable d'insinuations si solennelles^ et il convient qu'elles valent des démonstrations sans relique pour éloigner tout soupçon qu'aurait pu réveiller la considération du temps daiis lequel la forte résolution susdite a été prise. Mais, nonobstant les bons offices que vous avez, Monsieur^ offerts en dernier lieu au nom de S. M. Britannique, et la réponse favorable et pleine d'attention, que vous avez obtenue de la propre bouche de S. M., comme il vous est mieux connu qu'à aucun autre, que toute résolution à prendre contre le roi de Portugal sera encore laissée en suspens, outre la confiance particulière que S. M. a toujours témoignée généralement dans les affaires les plus importantes . pour l'arbitrage de S. M. Britannique, il a paru pourtant nécessaire à S. M. de m^ordonner de vous représenter les mauvaises conséquences qui résultent de la résolutien susdite, au préjudice de ses sujets, de toute l'Europe, et de la tranquillité publique.
On équipe à Cadix la flotte pour la Nouvelle-Espagne, dont la cargaison consiste dans les marchandises que fournissent toutes les nations, qui se confient dans l'alliance qui subsiste entre l'Espagne et l'Angleterre, et elles n'ont point la moindre inquiétude sur ce qui pour-
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rait occasionner leur ruine totale, en perdant leurs eiTcts. Aussitôt que les commerçans apprendront le bruit, je ne dis point de FarriTée de l'escadre anglaise sur les côtes de Portugal, mais seulement de la résolution de l'envoyer, tous les esprits se mettront en mouvement, et cliacun tâchera de retirer son bien^ leqpael étant mêlé avec les sommes empruntées et. converties en marchandises, on ne pourra pas aussitôt le ravoir, d'où s'ensuivront infailliblement des plaintes, qu'on entend déjà des principaux négocians, non-seulement en Espagne, mais aussi en France, en Angleterre et en Italie, de sorte qu'ils choisiront pour moindre inconvénient, de suspendre l'envoi de leurs marchandises cette année, et de perdre les profits considérables,, qui nourrissent le trafic de toute l'Europe. Pour appaiser cette émotion générale, il ne suffira pas que le roi assure les marchands de la sacrée parole de S. M. Britannique, et de la sienne propre, puisque plus op se servira de grandes et éclatantes assurances, plus grande sera la fermentation que causera dans les esprits l'effet incertain qu'on peut attendre du moyen dont on se sert 5 et il n'y aura point de raison qui tiendra pour les persuader que l'escadre de S. M. Britannique n'est pas destinée pour empêcher la sortie de la flotte de Cadix; on peut la surprendre en chemin 5 il ne suffira pas de leur offi^ir une escorte de vaisseaux de guerre en nombre égal ou supérieur, puisqu'ils ne croiront aucune sûreté aussi réelle que celle de voir le danger éloigné.
Je ne m'étendrai pas sur la réflexion, combien il doit être sensible aux sujets de S. M. de voir entrer dans les ports de son royaume les vaisseaux de la nation anglaise avec la liberté que leur fournit l'anutié du roi, et la protection d'une escadre si puissante et voisine, sans qu'aucun vaisseau espagnol ose naviguer, pour ne point se risquer soi-même et sa cargaison.
Ce qu'il y a de plus triste, c'est que ces inquié-
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.tades ne laisseront i pas de pénétrar daiu les endroits les plus éloignés de l'Amériqfae i^lspagaole^ sans «ju'on puisse préyoïF à qaai se détenmneront 8e$ habitansy lorsqu'ils apprendront que le Tojcage de la flotte ftfété sospeudu ou hasardé, puisque tous savez bien. Monsieur, le temps qu'il faut pour convaincre et ehâder les txansgresseurs^ ou interprètes des ordres' du roi, et le dommage qui, entré^temps, en résultera.
- Sur tout, il serait encore plus sensible, s'il arrivait .^e les désordres ou acddens, cpie cette nouveauté peut causer, fussent attribués avec artifice à une antre -origine que celle qui est la véritable.
Le roi m'a ordonné de vous exposer tout ceci, pour qu'en le faisant savoir à S. M. Britaïkmque, elle puisse connaître la sincérité, avec laquelle S. M. répond i •celle que S. M. Britannique lui a témoignée, et pour que S. M. Britannique veuille peser si Tutilité de l'expédition et du séjour de l^cadre sur les côtes de Portugal, peut être mise en compensation et balance avec les maux auxquels eUe donne occasion, puisque, moyennant Tacceptation de la médiation de la France , il n'y avait point d'bostilké à craindre sur les côtes de Portugal, ni sur ses confins, la seule susdite médiation amiable de la France, ou celle même de la Grande -Bretagnci, pouvant les prévenir.
Je suis ete«
D. Joseph Patinho.
M. Keene, aprèa avoir communiqué à sa cour les plaintes de S. M. Catholique et reçu de noa- Telles instructions, fit la répcHise ci -après.
^ N« VI
Répome de M. Keene à la lettre de D. J. Patmke.
Monsieur, j'ai d^abord envoyé au roi, mon mahre, par un de mes gens, la lettre que V. Exe. m'a fait
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rhoûneur de m'écrîre le 8 Juin dernier, par ordre de S. M. Catholiq[ue, à Foccasion de la eommunication que je lui avais faite, concernant la résolution que le roii avait prise d'envoyer une esëadre sur les côtes de Portugal, et les motifs qui y avaient engagé S. M.
J'ai depuis reçu ordre du roi de répoàdi*e & la lettré de V* Exe. , afin qu'ellç fasse rapport au^ roi d'Espagne, qu'après les plus fortes assurances que j'ai eu l'honnenr de lui donner de bouche, que l'escadre n'est envoyée à Lisbonne, sous le commandement de l'amiral Norris, qu'afin de protéger le commerce de sujets de S. M. et défendre les côtes et le commerce du Portugal contre toute entreprise qu'on pourrait faire à leur préjudice ; avec ordre à cet amiral de ne point assister le roi de Portugal , ni l'animer à attaquer aucune puissance que ce puisse être, ou entreprendre quelque chose contre elle; ces assurances ayant pareillement été données au comte de Montijo, S. M. se persuade, qu'après que le roi d'Espagne aura bien voulu mûrement examiner ces circonstances, S. M. Catholique n'aura aucune inquiétude, ni ne prendra le moindre ombrage, concernant la destination de cette flotte.
Cependant, Monsieur, comme vous alléguez dans ladite lettre : „ Qu'on équipe à Cadix la flotte pour la Nouvelle „ Espagne,, et que lorsque les commerçans apprendront „ l'arrivée de l'escadre anglaise sur les côtes de Portugal, „ tous les esprits se mettront en mouvement, et que chacun „ tachera de retirer son bien, d'où s'ensuivront infaillible- „ ment des banqueroutes, de sorte qu'ils choisiront pour „ ûioindre inconvénient de suspendre l'envoi de leurs mar- „ chandises cette année, et de perdre lès profits considéra- ,,bles qui nourrissent le trafic de toute l'Europe 5 " S. M. pour prévenir tout soupçon de cette nature, et afiû que ' S. M. Catholique ainsi que les autres puissances, qui pourraient concevoir de pareils ombrages, puissent être
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iafiomiées de lu Tér&ahle vue et du.dtessein de renvoi de la flotte anglaise mar les eAtes de Portugal; laquelle a?ail déjà mis à la Toile ayant la réception de votre lettre, m'a ordonné de réitérer et de confirmer par écrit les assurances déjà données, et .de déclarer en son nom^ qae la proted^ion du conmieree des sujets de^S• M. et de; ceux de aea alliés, est rnniqge et le seul obj^ dé l'envoi de ladite flotte. S. If. a va * avec plaisir q[a'il n'y a aucune hostilité à craindre de la part de S« M* Gatholiq[ue5 ni sur les côtes de P<»rtugal, ni sur les frontières. S. M. se trouvera par là pkis en état de donner dn poids aux instances déjà faites par 8e$ ordres, pour engager S. M. Portugaise à de pareilles dispositions de sa part, et, suivant les avis que j'ai reçus, il y a tout lieu d'espérer, que ces instances auront tout Teffet qu'on puisse désirer. L'offire d'abord faîte de la médiation du roi, pour terminer les différends entre les couronnes d'Espagne et de Portugal, a été une preuve cotivainecante dea efforts de S. M. pour faire tout ce qui dépend d'elle, afin de parvenir à un accommodement à l'amiable. Et S. M. Catholique peut être assurée, que, pourvu qu'on ne trouble point le commerce des sujets du roi en tHurope ou aux Indes et qu'on n'entreprenne rien contre les côtes ou le commerce du Portugal, la^ flotte de S. M., aussi long -temps qu'elle s'arrêtera dans ces mers, ne donnera jamais Heu à S. M. Catholique et à ses sujets d'en concevoir la moindre inquiétude.
Le roi mon mahre ne saurait s'imaginer que les mesures qu'on vient d'alléguer, et qui doivent paraître si justes à tout le monde, puissent jamais servir de prétexte pour troubler en aucune manièi*e le commerce de ses sujets, pas même dans les endroits les plus éloignés, ou porter le moindre préjudice aux intérêts de sou peuple, vu l'état où S. M* se trouvera toujours «de maintenir et de défendre* le commerce de ses sujets.
AMB. DE POETUGAIi À MADRfD } EN 1735- 271
ainsi ^e les justes droits et les privilèges de la nation britannique.
J'ai rkonneur d'être etc,
Keene.
La médiation de la Grande-Bretagne pro^ posée par le Portugal, et celle de la France acceptée par l'Espagne, ainsi que celle de la Hollande, furent eniBn admises par les deux puissances en contestation. Les négociations s'entamèrent en conséquence; et ce fut à Paris que les ambassadeurs des puissances médiatrices convinrent des instructions à donner avx ministres de ces trois mêmes puissances résidant à la cour de Madrid; dont voici le texte.
^' vn.
Instructions concertées entre M. de Chauf^elin^ garde^dessceaux de France et les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande. (^)
Nous sortons djs conférence avec les ministres anglais et bollandais sur l'affaire de Portugal, Nous en souhaitons tous également la fin et désirerions fort de trouver des expédiens qui puissent en effet la terminer. Nous ne doutons pas que les parties intéressées ne soient dans les mêmes dispositions. Nous croyons , que tout
(1) On donne ici le texte de celles que M. de Chauvelin envoya à M. de Yaugrcnant^ ministre de S. M. Tr. Ghr. â Madrid; celles qui furent expëdiëes par M. de Waldegrave ambassadeur d*Angleterreiy â M. Keene^ ainsi que celles de M. ran Hoej à M. vao der Meer étaient {^matatis mutandis) eatiérement pareilles.
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ce qui pourrait étsre, qiiAnt i précont^ de plus L propos, ce serait que de concert avec Messieurs van derM^er et Keene, vous pourries ensenible entretenir M. Patinho, et TOUS expEquer avec lui sur le désir >véritable mie nous avons d'amener cette affaire à une condlia^on. Nous vous coiifionsy de même qoe lord WaU^grave et M. van Hoey confieront à Messieurs Keene ^vaDi der Meer, que nous jugeons, que ce qu'il y aurait, quant à présent, de plus convenable, serait que sur bos instances et sur notte réquisition commune, on pÀt obtenir d'abord, que de part et d^autre les prisonniers fussent rendus. Ce premier pas serait une preuve d'un vérijtable désir de la condliation^ il mettrait en voie d'accommodement et en état d'espérer un succès plus favorable, pour, ce que nous pourrions proposer sur le fonds de l'affaire^ cette vue nous est venue mutuellement dans la conférence que nous avons eue Sur cette affaire. Nous ne croyons pas, que vous deviez ouvrir par cette proposition la conversation que vous demanderez i M. Patinbo ; maïs nous croyons, qu'après avoir exposé le désir de finïr, et de vous prêter à tout ce qui pourrait être de phis convenable , vous pourriez parler de l'idée que nous vous communiquons comme la plus propre à parvenir à une conciliation, et avouer, que vous vous êtes tous trois trouvés réunis dans cet expédient. Vous sentez bien, que la première démarche que vous avez à faire, est de conférer avec MM. Keene et van der Meer, qui doivent recevoir la même lettre, d'autant qu'elle est concertée avec Mylord Waldegrave et M. van Hoey, car vous devez absolument temr tous trois le même langage. Nous vous faisons part de nos idées, mais sans vous pre6crire absolument de les suivre, et nous attendrons ce que vous jugerez tous trois pouvoir être le plus convenable, à moins que vous ne soyez persuadés de Futilité .de quelque démarche que vous imaginerez de concert, et que vous pourriez en ce
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cas substituer à l'idée que nous vous proposons , car alors TOUS pourriez tous trois ensemble vous déterminer à la suivre.
Les trois ministres médiateurs appuyèrent sur le sens de leurs instructions; mais le nûnistèré espagnol insista sur une^ satisfaction dans les formes et telle que S. M. Catholique l'avait démandée.
Ce ne fut qu'après bien des conférences qu'au mois de Juin 1736 > ils signèrent enfin la déclaration suivante qu'ils remirent en commun au secrétaire d'état, D. J. Patinho, et qui devait servir de satis&ction à S* M. Catholique.
No- vm.
Déclaration signée par les trois ministres médiateurs remise au secrétaire d'état de S. M. Catholique^
Les puissances médiatrices entre TEspagne et le. Portugal, dans l'aiTaire à laquelle M. de Belmonte a donné lieu, sérieusement occupées des moyens de par* venir à reconcilier deux cours si étroitement liées par les liens du sm§j comme de prévenir des suites qui ne pourraient être qu'infiniment intéressantes , avaient pensé que le relâchement des prisonniers pourrait j contribuer. Mais informées de la réponse faite par l'Espagne A leurs ministres, sur la demande qu'ils en firent, après s'être concertées entre elles, avoir examiné, avec la plus grande attention tous les faits et procédés de l'une et de l'autre part, et y avoir mûrement réfléchi , lesdites puissances , pour parvenir au but qu'elles se sont proposé, ont jugé à propos de munir leursdits ministres des ordres et des instructions nécessah*es, afin de les mettre en état d'agir auprès de S. M. Catholique
i7A, Wr jkFVAJBmBu 1CAHQUI8 j» nucomcoB^
eonfoimânent i knr fafMi' de pcmer tant «or Faflhiie en eUe-mémfiy que inr tontes lea drcongtances y ayant rapport.
Sur q[aoi lesdits miniatres ayant fait 4 S. M. Ca« didUque lea in^tanees qn^ ont jngëet convenables > et iq^ant à lu fois demandé Su. M. en-qaoi elle prétendait faire cgyaiiter la satiafacrion qu'elle croyait loi éire dûe^ et ayiuit cpima par les réponaea, qui leur ont été faites de la part de Sadite BI., le . anccès de leurs démiarcliesy en (^ que sorTleiirs insUinces 'et par condescendance ponr leurs mattres S. M* à non' seulement remis tcette sarîs&ction à leur aibifiragey/nuâs même oonsenid & se Gontienter d'une déclaration telle que lesdits ministres ont assuré qu'en pareil cas aucunes des puissances, au nom de qui ils parlent , ne ferait difficulté de s'en tenir pour satisfaite. En conséquence ils sont convenus de déclarer:
Que les médiateurs n'avaient regardé la demandé de ' Félargissement des prisonniers que comme une démarche qui ne pourrait rien préjudicier, quant au fond, mais seulement comme une facilité dictée par la pitié pour des malheureux détenus depuis si lon§- temps, et comme im témoignage du désir sincère de rapprocher les esprits, sans qite l'on puisse douter de leur sentiment à l'égard de la conduite de. M. de Belmonte, dont S. M. a été blessée.
'Qu'ils n'ignorent pas le respect dû au souverain, et en particulier i son palais^ qu^ils n'ont jamais songé à etcuser la conduite de M. de Belmonte, mais qu'il y a lieu de penser que le parti qui fut d'abord pris par l'Espagne, put servir de prétexte au Portugal de manifester son ressentiment d'une manière trop forte. Que toutefois cela ne les a point empêchés de sentir combien la conduite de l'une et de l'autre puissance a été différente, et que celle du Portugal a suffisamment prouvé le tort dans lequel cette cour s'était mise. Que toutes ces con-
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sidiéradons ont guidé les médiateurs, et qu'ils ont pensé que S. M. GathoU^e ne se refuserait point i un ac* commodément qmj dans une affaire oh. elïè se croyait en droit d'exiger une satisfaction, ne pouvait ^e relever aux yeux de l'Europe sa grande modération.
C'est pourquoi nous, les ministre^ des piûssances médiatrices dûment autorisés, ayant jugé qàe cette satisfaction remise à leur arbitrage se trouvait entière* ment dans la présente déclaration, Tavons signée au nom de nos maîtres respectifs, et y avons fait apposer le sceau de nos armes.
Fait à Madrid, le 1 Juillet 1736. ^
Dans la journée même du 1 Juillet, cette déclaration fut remise à D. J. Patinho qui immédiatement après fit aux trois plénipotentiaires la contredéclaration suivante.
N<>- IX
Déclaration Juite par le iecré taire d'état de S. M. Catholique en réponse à celle des ministres médiateurs.
Le roi ayant été pleinement informé de la teneur des offices qui ont été passés par les ministres des puissances médiatrices au sujet du différend survenu avec le Portugal, et du contenu de la déclaration qu'ils ont présentée à S. M. en date de ce jour^ et d'autant que les ministres susmentionnés ont prétendu par cette déclaration offrir à S. M. une satisfaction proportionnée à la différence qu'il y a eu entre le procédé du roi et celui de S. M. Portugaise, S. M. a bien voulu la recevoir dans lé même sens qu'elle lui a été offerte, par égard aux instances faites par des puissances si respectables. En foi de quoi et étant pleinement autorisé de
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S. M. pofir cette- aifidrè» f» m^ la présente et y Ai apposé le eochét.de nM.axttiet*, MadMd, le 1 haSki 1736.
Le0i|4^iP9^otiairtb .tt>ilT&ireiit encore des item articles <^après qui deraient seryir de prâimiaa&ies entre l^E^pagae et le PôritiigâL
Ariit^e deèani nrtir île JfiNie :à faecjord mir0 Mê eamrg
d'Éipagne et de Portugal^
n est 'convis^u:
I. Que leA domeâliqiiefl deM. cbBelmontts prîsohliîers à Madiîd, ' 6'erbnt relâchés dès que les ministres, médiateurs déclareiront & l'Espagne^ C|tie récipro(]û'em'ént i lisbomie Ton relâcli^r^ dans le même teâ)ps ceux de M. Capîcelatroj
H. Que de part et d'autre cm nommera ^ enyei^ra 4 une même épocjue des ministres aUx deux cours.
in. Quant à ce qui peut être arrivé en Amérique entre les deux nations , si effectivement il j a eu d'une part ou de l'autre des aictes d'hostilités cotamis, l'aAaire de M. de Belnionte ne pouvant occasionner aucttn ordre dans ce pays-la qui put provt>quer la moindre rCïpiure, . et étant par conséquent tout à fait indépendante de ladite affaire, sei^a réglé et redressé amiablement ^titi*c les deux cours par leurs lïunistres i*espectifs.
Ce fut par rîhlermédiaîte du ministre de France que p. J. Fafinho reçut cette convention et la déclaration qui en faisait une partie essentielle. Tout disposé qu'il était à signer les trois articles oi-des-
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'8U8 , le mot tort dont on 8'était servi dsuia le texte de la déclaration (^) lui fiit 1a*op sensible pour quHl pût se décider à y apposer sa signature. Le courrier chargé de porter a Madrid, la réponse de ce ministre et la non-:: acceptation de la déclaration, fut dévalisé sur les froBitières de Pojctugal j et comme dans la position où se, troyvaient da^s ce moment les deux cours, tout était suspect, op fut porté 4 croire en Eapagne que c'était par ojrdre simérieur que les dépêches avaient été enlevées à ce courrier. L'embai;ras dans lequel le secrétaire d'état portugais
se trouvait par le refus d'accepter la déclaration de Madrid, le portait à chercher des incidens qfà pouva\eqt lui épargner un aveu ^ pénil?le^ D'wi autre coté l'empressement que mettaient les miniatrès médiateurs à solliciter une déclaration de S. M. Très-Fidèle augmentait encore cet embarras , et fortifiait le soupçon qtfon ^vait sur la part qu'ayait eujs le gouvernement portugais h, çettç dévali^afion ^x^ çotp:Tiec., X^^ roi de Portugal, il est vrai, déclara 4e la. manière 1$ plus.formelle qu'il n'avait eu aucune connaissance de cet attenl^tj tguti^fois il ne voulut point signer la déclaration.
Se voyant cependaqt pressé par les instances réitérées des puissances médiatrices, qui craignaient £^vec d'autant plus de raison une rupture entre V^^
(1) Malgré tons les soins quç les plënipotçntiaires avaient pris^ d'adoacir Ips expressions, ils n'avaient pu ëviter le mot tort qui rendait en quelque sorte cette d^aration une satisfaction pour la cQuir d-Espagiie.
IfÀMtffSl» DB BMIMOUClEf
IMtgM et le Porfaig^ qiie4es oootettiitioiis et même lle0 Tffiea de fait awent en lient en Anérique an rajet de la colonie du St Saaoement, S. M. Trèa- Fidële pour se débammer .de ienrs importunités se décida enfin dp leur £4ire donner la déclaration sni-
DédaraHon immèt pur, JD. AsMiM Guedei-'Pereirm^ mùêirtre nerêUdre ^Uéii de S. M. TVèê-JPtdèle ('}, omt mMiirei §àédkitewr$^
Sa Majestéf ayant vu la représentation que Messieurs les ministres des puissances médiatrices me remirent le 30 Juillet dernier, m*a ordonné de leur dire, qu'elle , reconnaît Tattention et l'empressement que ces puissances font paraître pour Je prompt accommodement des différends entre cette cour et celle de Madrid, afin de rétablir la boime intelligence et l'harmonie, que demandent les liens étroits de leur parenté. C'est à quoi S. M. ne soubaite pas moins de contribuer de sa part^ et â l'égard de ce que Messieurs les ministres susdits ont exposé touchant les moyens de cet accommodement, S. M. juge nécessaire de faire communiquer là-dessus
(1) La maladie de D. J. Patinho et la mort de ce premier miniitre arrivée le 4 Nor. 1736 apporta na grand changement dans Içs affaire*. 9on enccesseor qai n'avait à l'égard da marquis de Belmonte le même mobile personel qui avait gaidë D. J, Patiuho daiiB sa conduite, toute en faveur de son beau- frère, entra avec nc^ns de répugnance dans les vues d'un accommodement proposa depuis si long temps et qui ne compromettait point Thonnear de la conroime.
(2) D. Di/ego de Mendoza ^tant mort en Septembre 1736 > le roi avait nomme pour son successeur D. Antoine Guedes-Pereira.
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ses sentimeiis aux cours respectives par ses propres mijoistres^
On travailla à l'aceommodement jusqu'au mois de Mars 1737 où, dans la conférence du 16 de ce mois tenue à Paris chez le cardinal de Fleuiy et à laquelle assistât M. d'Acunha, on dressa un projet d'ordres que LL. MM. les rois d'Espagne et de Por-^ tugal devaient respectivement donner pour faire cesser le plutôt possible les hostilités en Ai^érique,, fixant Texéçution de cet accord au 31 Mars.
M, de Vaugreuant, nûnistre de France à Madrid, ayant conjointement avec sea collègues M* Keene et van der Meer, présenté ce projet à S. M. Catho^ lique qui Taccepta, s'empressa de l'envoyer, muni du consentement du roi d'Espagne, à M. A. Guedes-Pereira à Lisbonne, pour hâter celui du roi de Portugal^ Il accompagna cet çnvoi de la lettre suivante.
K^ XII
Lettre de M. de Vatigrentmt, minùtre du rai de J^ànce à Madrid j à M, Guede^-Pereirà^ secrétaire d'état de S. M, Très 'Fidèle,
Monsieur, en même temps que nous faisons passerà V. Exe. par un exprès les dépêches de M. dMcunta qui nous ont été adressées , nous jugeons devoir vous faire part que la convention arrêtée chez M. le cardinal dte Fleury en pré8e»ce de M. d'Acunha, à qui copie en a été remise, a été acceptée dans tout son contenu par S. M. Catholique, qui a bien voulu nous faire donner Tassurance positive de son entière exécution pour le jour 31 de ce
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moûy comme de notre cAté» finidlé« iw le» engagement ^'a pris M. d^Aconlia avec les ministres de nos maîtres, nous n^avons pas hésité i la donner de l'exécution exacte des mêmes points de la part de S. ML Portugaise, après avoir satisfait en commim avec messii^irs les mi* nistres d'Angleterre et de Hollandç à ce que la situation présente de cette affaire a paru exiger de nous. Je prie Y. Exe. de trouver bon que |e la félicite sur son heureuse conclusion, 'et qne je l'assure de la parfaite considâration, avec laquelle fai Thonneur d'être ete.
YAuansNAirr.
AL Guedes-Pereira répondit à cette lettre le 31 Mars; et comme ce jour avait été fixé pour l'exécution de l'accommodement conclu à Paris ^ il lui manda en même temps par la lettre ci-après^ qu'elle avait déjà eu lieu de la part du .gouverne^ ment portugais,
N«- xni.
Réponse du secrétaire d'état de S. M. Très-Fidèle. D. Ant. Guedes " Pereira à la lettre précédente.
Monsieur, j'ai eu l'honneur de recevoir le 28 de ce mois la lettre de Y. Exe du 23, par laquelle j'appris que S. M. Catholique vous avait fait donner des assurances positives, que la convention arrêtée à Paris le 15 du courant, serait entièrement exécutée de sa part le 31, et que, fondés sur les engagamens qu'avait pris M. d'Acunha, vous n'aviez pas hésité d'assurer qu'elle serait réciproquement exécutée de notre part. Je dois faire part A Y. Ëxc, que ladite convention a été pareillement acceptée par le roi dans tout son contenu, et. qu'en effet elle a été déjà accomplie dans cette cour pour ce qui regarde les premiers points, S, M, ayant
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ordonné, que les domestîqxies de M. Capicelatro fussent élargis ce matin et ayant nommé pour vem'r en qualité de son ambassadeur à Madrid M. le comte de Tarouca qui est à la CQur de Tienne.
Pour ce qui est des ordres concernant la cessation d'hostilités, j'ai lieu de croire, que vous aurez reçu les mêmes avis que M. d'Acuidia m*a participés, savoir que les ministres des puissances médiatrices avaient ajusté qu'on dresserait la minute de^ces ordres à Paris, et qu'on l'enverrait aux deux cours intéressées, afin qu'elles les pussent faire expédier d'une égale teneur, ce qui s^exécutera jcj, d^abôrd qu'on aura Beçu cette minute, que M. d'Aciinha me fait espérer devoir être envoyée incessamment par un exprès.
Je imis en assurant Y. Exc.^ç la véritable estime avec laquelle j'ai reçu les expressions qu'elle a bien voulu me faire en son particulier 5 et je vous prie d'être persuadé, que c'est avec une parfaite considération, que j'ai l'honneur d'être, etc.
A. GUEDES.
Le projet ci -dessus mentionné dressé à Paris et envoyé à Lisbonne, renfermait non seulement la minute des ordres, mais encore y avait -on déterminé la miauière dont ils devaient être envoyés et exécutés.
N«- XIV
Projet des ordre» à donner par LL, MM. les rois d'Espagne et de Portugal^ rédigé par les plénipotentiaires des puissances médiatrices.
Les différends entre les cours de Madiûd et de Lisbonne ayant été heureusement terminés au moyen de . la convention faite par l'intervention des trois puissances
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mécliatrices le 16 Mars denier, ItijueHe a été acceptée par les deux conrsy lei deux prendera articles ont reç« ^ leur exécmion par NIargbsemeiit des prisoimiers le 31 Mars et par la nommatioii reapectire des anibasaa^ denrs.
prendre les mesures les jfbu promptes pour reijnration da dernier article , qm CGneeme la cessatum des lio^lilitéf en Amérique,
Et les deux cours ayant consenti, ^e les puissances médiatrices dressassent aussi la minute des ordres qui doivent être envoyés i cet effet, lesdites puissances en ont dressé le projet en la forme suivante pour être envoyé respectivement par les deux cours aux gouverneurs de Buenos-Ayres et de la colonie du St. Sacrement Et, pour en assurer davantage l'exécution, les mêmes puissances médiatrices proposent que le roi d'Espagne fera remettre un duplicata des ordres, qu'il adressera au gouverneur de Buenos -Ayres, au roi de Portugal qui réciproquement fera aussi remettre au roi d'Espagne un duplicata de ceux, qu'il adressera au gouverneur de la colonie: lesquels gouverneurs se les enverront réciproquement, pour être exécutés de la même manière que s'ils les avaient reçus directement de leurs souverains. Et pour faciUter et accélérer la
remise desdits ordres, le roi < , ^ ^ , > en fera
I de Portugal j
remettre le duplicata aux ministres des puissances médiatrices près de S. M. ) -^ i [ qui les adre&se- ^ J Portugaise | ^
ront sur le champ aux ministres des mêmes puissances à
Lisbonne | . • % o Ti>r ( Catholique.
Madrid 1 i''"^ *^« ««»" « S. M. j ^^^r
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Projet des ordres.
L'intention de S. M. j p ^ " | étant, cpie tontes
hostilités cessent en Amérique en conformité de la convention, dont la copie est ci-jointe, S. M. ordonne,
j ^ . , i j iBnênos-Ayres
que du moment que le gouverneur de J. ^ , • \l <2 Q
ou celui qui commande en son absence, recevra soit directement de la part du roi j, p ^ \\ soit par dupli-
t . 1 j )ïa colonie du St. S.
cata et par la voie du gouverneur de <^ .
^ ^ { Buenos - Ayres
il en fasse fsûre sur le champ la publication et en informer tous les officiers, commandans et autres à qui il appartiendra, et ce sans attendre une plus grande auto-
. . , i Gouverneur du Janeiro, vice -roi du Brésil, risation du L^. . , r^,
fVice-roi du Pérou.
Au moment de la publication desdits ordres, toute hostilité cessera par mer et par terre.
Les choses resteront dans le même état où elles se trouveront au temps où les présens ordres arriveront.
Cette cessation d'hostilités durera jusqu'à ce que toutes les disputes soient ajustées entre les deux cours d'Espagne et de Portugal. Si pendant le cours de cette cessation d'hostilités, il y était contrevenu, cette contravention sera réparée de bonne foi et sur le champ sans attendre de nouveaux ordres.
Les vaisseaux qui porteront les présens ordres, seront réciproquement munis de passeports des deux cours de Madrid et de Lisbonne.
Conformément aux conventions arrêtées, il sera incessamment nommé des commissaires de part et d'autre pour terminer les différends desdites cours, soit par la fixation certaine des limites, soit par des échanges, soit autrement.
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Cest ainsi que cette discuasion fut terminée. La France eut la principale part à cet accommodement. Les États-Généraux des P. U. des P. B. y contribuèrent avec beaucoup de sages3e et de persévérance, et l'Angleterre qui avait pris d'abord ai hautement le parti du Portugal, fut contente dès qu'elle vit que les côtes et les frontières de ce royaume n^étaient point infestées par les Espagnols, et que cette cour se prêtait de bonne grâce aux arrangemens proposés par les puissances médiatrices.
HUITIÈME CAUSE
Arrestation du duc de Belle -Isle, maréchal de Frtmce^ se rendant en 1744 à Berlin en qualité de ministre plénipotentiaire d^ S, M. Très 'Chrétienne,
X endant la guerre de succession; éclatée à la mort de l'empereur Charles VI, dans laquelle la France ne votdait d'abord être considérée qi;e comme parti auxiliaire de Pélecteur dé Bavière (depuis empereur sous le nom de Charles Vil) corftre Marie-Thérèse et son allié le roi dei la Grande- Bretagne, les puissances belligérantes araient conclu, le 18 Juillet 1743 à Francfort, une convention de cartel qui fixait le mode d'échange et' dé rançonnement des prisonniers de. guerre , et par laquelle il fut entre autre stipuléji que la rançon, d'un mar, réchal serait de 32,000 florins (*). ,ip
tfL) L'article II en cartel était ainsi ' conça : ,, Tout priaénlMrf „de guerre, de qaelc^iie nature et condition ^*ila pnissetttf'^ ^M|^ ,,san8 ancnne r^aerve, qui MrontfVSts de part et d'entre^ iiprèè^le „ premier échange on rançon , par les armées- on gaiiiMont^ 49» par^
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Ce ne fiit que le 15 Mars 1744^ qne la déclaration de guerre rahrante de la France <M>ntre l'Angleterre fat publiée.
OrdmêmoMee du rai de firtmee^ parimU dMmrmUùn de guerre centre, te roi d'AugkOrm^ Ueetmir -d^Utm^ere.
. De par k roil .'.
Dès le çoimneBLCç^eilt ^^p$ troubles gpi se sont âevës après la jnort de Pemp^reor Gharlj^ YI, le roi if avait rien omis pour faire (comiattre que S. M. ne dé* sirait rien avec plus d'ardeur que de les voir promptement appaisés par un accommodement équitable entre les parties belligérantes.
La conduite qu^elIe a tenue depuis, a sufiSsamment montré qu^elle persistait -^ constamment dans les mêmes disposition^; ./ft.lS. M. v<>YdaiiQt bieu ne former ellemême aucune prétention qui pût mettre le moindre obstacle au rétablissement de la tranquillité de l'Europe, ne comptait pas être obligée de prendre paît à la guerre, autremèht qtren fdurhissaht à ses alliés les secours qu'elle se trouvait' engiaigéé à leur donner. Des vues aussi désintéressées auraient bientôt ramené la paix, si la cour de Londres !r^ait.pens0 av^ autant d'équité et de modç^ation, et si, ell^ n'eut oon^ulté que le bien et l'avantage de la nation anglsâse;. mais, le roi d'Angleterre, électeur d^anovre, avait des intentions bien opposées, et on né fut pas- long -temps à s'appercevoir qu'elles ne tendaient. ^'4 allumer une guerre générale.
^iÎM..WUg^nuite« oa anxiliaunot, mÀt en bataille, . combats, priaet „4rplt(De on €m$fftm€ni MBtout >TeJi»àuM de bomia foi, quinae jours ^yjSprds lear .Attention 011 asusMt que fidr» te poom, par ^cbaiigo 4y,oa ea f9f$Bt.Uis^ nmfoii.*f.
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iNon content de détourner la cour de Vienne de toute idée de conciliation, et de nourrir son animosité par les conseils les plus yiolens, il n*a cherché qu'à provoquer la France, en faisant troubler partout, son commerce maritime, au mépris du droit des gens et des traités les plus solennels.
La convention d'Hanovre du mois d'Octobre 1741, sembla cependant devoir rassurer S, M. sur la continuation de pareils excès. Le roi d'Angleterre, pendant le séjour qu'il fit dans ses états d^Allemagne, parut écouter les plaintes qui lui furent portées, et en sentit la justice, n donna sa parole royale de les faire cesser, et il s'engagea formellement à ne point troubler les alliés du roi dans la poursuite de leurs droits^ mais k peine fut -il retourné à Londres, qu'il oublia toutes ses promesses, et aussitôt qu'il fut certain que l'armée du roi quittait entièrement la Westphalie, il fit déclarer par ses ministres que la convention ne subsistait plus, et qu'il s'en tenait dégagé. Alors il se crut dispensé de tout ménagement. Ennemi personnel de la France, il n'eut plus d'autres vues que de lui en susciter partout; cet objet devint le point principal des instructions de ses ministres dans toutes les cours de l'Europe; les pirateries des vaisseaux de guerre anglais se multiplièrent avec cruauté et. barbarie; les ports du royaume ne furent plus même un asile contre leurs insultes; enfin les escadres anglaises ont osé entreprendre de venir bloquer le port de Toulon; arrêtant tous les bâtimens, s'emparant des toutes les marchandises qu'ils portaient, enlevant même les recrues et les munitions que S. M. envoyait dans ses places. Tant d'injures et d'outrages répétés ont enfin lassé la patience de S. M. Elle ne pouiTait les supporter plus long -temps, sans manquer à la protection qu'elle doit à ses sujets, à ce qu'elle doit à ses alliés, à ce qu'elle se doit à elle-même, à son honneur et à sa gloire.
Tels sont lea folles nUMift qui ne pèMbetteiii plus à S. M. de rester dâlia les bonies de la 'te6 JÀrsIibn qu'elle sTébdt prescrite, et qili la 'forcent de dédàr^ 1a guêtre, comme elle la déclare par la présente, plir ttà^ et par terre, an roi d'Aiigleterre; électeur d'HallotM.
Ordonne et enjoint S. M. 4 tous les sujets, vassatox et aervitenrs., de courre sa» àâx sujets du roi d'Angleteere, électemr d'Hano?i«| ' leur fait très-* expresses iflhibitions et défettÉrtU dWour ^après avec eu3É aucune Gommunicatio», cMItiieÉcSé ta intelligence, sous peine de la rie; et en constf^pNBâce {S. M. a Ûès k présent reVo-» que et révoque toutes permissions, passeports, sauvegardes et sai^couduits, qm pourraient avoir été accordés par elle ou par ses lieutenants -généraux et autres ses oflSciers, contraires à la présente, et les a déclarés et déclare nuls et de nul effet et valeur, défendant à qui que ce soit d'y avoir aucun égard etc. -.^
Mande et ordonne S. M. à M. le duc de Pentldèvre, amiral de France, aux maréchaux de France, gouVer-^ neurs et lieutenants - généràuit pour S. M. en se» provinces et armées, maréchaux-dé-camp, colonels-mestresde-camp, capitaines, chefs et conducteurs de ses gens de. guerre, tant de cheval que de pied, français et étrangers, et tous' autres ses officieris qu'il appartiendra, que le contenu de la présente ils fassent exécuter, chacun à son égard, dans l'étendue de leurs pouvoirs et jurijsdictions. Car telle est la volonté de S. M. laquelle veut et entend que la présente soit pubh'ée et affichée en toutes ses villes, tant maritimes qu'autres, et en tous ses ports, havres et autres lieux de son royaume et terres de son obéissance, que besom sera, à ce qu^ancun n'en prétende cause d'ignorance.
Fait à Versailles le 15 Mars 1744.
Louis ' Jf. P. de Foyer ÙArgeneoni
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La contre-déclaration de la Grande-Bretagne publiée le 9 Avril de la même année était ainaî conçue.
Cenire" déclaration de la Grande-Bretagne.
George Roi.
Comme les troubles qui se sont Aeyés en Allemagne au sujet de la succession du feu q^ipereur Charles YI ont été commencés et continués à l'iustiga* tion, & Taide et par le soutien du iPoi Très-Chrétien en vue d'étendre sa dangereuse influtoCe et de renverser l'équilibre en Europe; et de là, en violation directe de la garantie solemnelle qu'elle, avait donnée à la sanction pragmatique en 1738 pour prix de la Lorraine; tandis que de notre côté nous avons exécuté avec une bonne -Jbi dont nous ne nous écarterons jamais, tous nos engagemens pour le maintien de cette sanction pragmatique, en nous opposant aux attentats formés contre les étata de la lieine de Hongrie, nous ne sommes pas surpris que notre conduite à cet égard nous ait attiré le ressentimeiit du roi Très -Chrétien, qui a vu par-là ses ambitieux desseins frustrés- eaoL partie, par l'assistance que nous avons donnée à notre alliée , si injustement attaquée par lui, ni qu'il en fasse le motif principal de la guerre qu'il nous déclare.
Dana le temps que nous nous trouvâmes obligé d'entrer en guerre avec l'Espagne pour le mainden des justes droits de nos sujets, le roi Très -Chrétien, loin d'observer une exacte neutralité, comme nous aurions dû nous j attendre de sa part, puisque les . traités l'obbgeaient même à nous secourir, a encouragé et aidé nos ennemis, et poussé ses sujets à agir en. armateurs contre les nôtres soùs des commissons espagnoles,
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tant en Europe -^eii Aifl^riqitei et a éiv?oy>#^ en Tannée 1740 une foit^ escadre âiinj»> les mers d'Aniériq[ue;^ afin de nous empêcher de poursuitre la juste guerre dans laquelle nous (étions engagés aVec l'Espagne; et nous ayons les preuves les plus lautlientîques, que le commandant de Tescadre française avait un orAre exprès, non senlçaq&est d'agir bostfledueBfc^ .contrel not- vaiiseaux, soit conjointement avec les Espagnols, soit séparément, mais de concerter même des mesures avec eux pour attaquai' une des nos piincipaler colonies | un doi^le de tea ordres donnée le 7 Octobre 1740^ étant tombé entre les mains du commandant >fti '%ltef de notire escadre aux. Indes occidentales (^).
Un procédé si ili)iirieux fut aggravé par la décla-. ration perfide ^ui nous "fut faite par le ministre de France à nôtre cour A l'occasion de cette escadre; savoir, que le roi Tràs-Chrétien' était fort éloigné de toute intention de rompre avec nous. Le roi Trto- Chrétien persista dans ' la même Conduite offensante envers nous par son escadre dans la Méditerranée en ' 1741 , laquelle se joignit aux vaisseaux de nos ennemis,- et les protégea à la vue de notre flotte qui se préparait â les attaquer.
Tous ces procédés insoutenables, l'infraction manifeste des traités, en rétablissant les anciens ouvrages et en en construisant de nouveaux à Dunkerque ; les hostilités ouvertes commise^ en dernier lieu contre notre flotte dans la Méditerranée, l'insulte qui nous a été faite en recevant dans les états de France, le fils du prétendant à notre couronne; et l'envoi d'une escadre française dans la Manche pour soutem'r cet embarquement et cette invasion , seront des monumens parmanens du peu d'égard que la cour de France a pour les engagemens les plus solemnels, lorsque leur observation ne
(1) La France agissait depinîs Pànn^e 1740 comme auxiliaire de TËspagae, mais sans guerre ouverte avec rAngletcrre,
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s^aecordie pas avec son intërét, son ambition ou son ressentiment.
Nous ne pouvons passer sous silence les in|ustes insinuations contenues dans la déclaration de guerre du roî Très -Chrétien contre nous, touchant la convention faite à Hanovre en Octobre 1741, laijuelle ne regardant que notre électorat, n^avait aucun rapport avec notre conduite comme roi de la Grande-Bretagne. Ce ^'on avance là-dessus, est également injurieux et mal fondé, notre manière d'agir à cet égard ayant été parfaitement conforme à la bonne -foi, qui est et qui sera toujours la règle constante de nos Actions.
Il serait superflu de répondre aux plaintes faites contre la conduite de nos ministres dans les cours étitangères, puisqu'il est notoire, .que le but et Tobjet principal des négociations des ministres de France dans les diverses cours de l'Europe, ont été, ou d'exciter.. des commotions intestines dans les endroits où ils résidaient, ou de faire naître des mésintelligences entre ces cours et leurs alliés respectifs. . - .{
Le reproche de piraterie, de cruauté et d'inhumanité fait à nos vaisseaux de guerre, est aussi ii]juste que messéant, et nous avons tellement en horreur de pareils procédés, que, si on nous en avait porté la moindre plainte, nous n'aurions pas tardé à y mettre ordre et à faire un exemple des coupables. ■
Etant donc indispensablement obligés de prepinlre les armes, et mettant une entière confiance dans, la protection du Dieu tout-puissant, qui connaît la pureté de nos intentions, nous avons trouvé bon de déclarer, ainsi que nous déclarons par la présente, la guerre contre le roi Très-Chrétien 5 et en conséquence nous la poursuivrons vigoureusement par mer et par terre; assurés, comme nous le sommes, de la prompte assistance de tous nos bons sujets dans une cause aussi juste. C'est pourquoi
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«ce. (fniveiit les fomialités ordinaires qirès lesqneDea il
était dit:)
(Ordonnons & tons nos sujets, et avertilMiis tontes personnes, de cpelque nation qae ce soit, de ne conduire ni transporter aucunes troupes, poudre, armies^ munitions ou autres marcliandises de contrebande, dans aucun Acê territoires, pays ou coIonie« du nn Très* Chrétien; déclarant que tous vaisseaux et-bâtimens qui seront trouvés transportant des troupes, poudre, aimes, Inunitions ou autre marchandises de contrebande dans un des tonritoires, pays ou colonies du roi Très-rChrétieu seront déclares de bonne prise.
Et comme il y a dans nos royaumes plusieurs des sujets du roi Très -Chrétien, nous déclarons que notre intention royale est que les sujets de France, qui se comporteront envers nous selon le devoir seront et de- «meurerbnt hors d'atteinte etc. en leurs biens et en leurs personnes.
La déclaration de gaerre de la France contre l'Autriche et celle de cette dernière contre la France furent publiées le 26 Avril et le l6Mai 1744-
Quoique les hostilités entre la France et l'Angleterre n'eussent point encore commencées à cette époque dans les provinces allemandes du roi de la Grande-Bretagne comme électeur de Hanovre, nn corps de 100,000 hommes de troupes françaises était déjà entré dans les Pays-Bas, et un autre corps rénni sur les bords du Rhin paraissait menacer ces pays d'une invasion. , Ce fiit alors que le maréchal duc deBelle-Isle que l'empereur Chai-les VII avait élevé à la dignité de prince d'Empîre, se trouvant à cette époque, revêtu
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du caractère d'ambassadeur, à Francfort, près de Pempereur, reçut Tordre de S. M, Très-Chrétienne de se rendre en qualité de ministre du roi à la cour de Berlin. Le maréchal prenant de Cassel la route par l'Eichsfeld (^), arriva le 20 Décembre dans l'après-dîner accompagné de son frère et de toute sa suite, à Elbingerode, petit bourg de la dépendance de l'électeur de Hanovre, où il descendit à l'hôtel des postes prussiennes. Le baillif de l'endroit , nommé Meyer , attentif au bruit qui s'était répandu qu'un général français allait se rendre en Prusse et que l'armée française allait entrer dans le pays de Hanovre, crut de son devoir, avant que de lui faire délivrer des chevai^ de poste, d'interroger le maréchal sur ses qualités et fonctions, et surtout de s'ki former s'il était muni d'un passeport hanovrien. Celui-ci lui ayant déclaré qu'il n'en avait points mais qu'il était ministre de France se rendant à la cour de Berlin, ainsi que l'attestaient les papiers dont il était porteur, le balUf n'hésita point à le déclarer, au nom du roi d'Angleterre et se fondant sur la déclaration de guerre de la France, prisonnier de guerre ainsi que toute sa suite; et avec l'assistance de quelques milices de l'endroit il le fit conduire BOUS escorte d'abord à Scharzfels, et puis à Osterode, le premier endroit n'ayant pas été trouvé propre à le recevoir. Chemin faisant le maréchal
(1) Territoire appartenant alors à l'électeur de Mayencc, et situé entre lu Tluiringey la Hcsse et le pays de Brauswick.
régence de Hanovre expécfia desnite un courrier & Londres, et donna des in^tuctions à l'autorité locale pour que le maréchal, aîasi ^ue son frêra et tonte la suite, fussent, détenus jusqn'à nouvd ordre -au château dXDsterode et traités arec toute la considération due à leur râug. On y envoya même M. de Frykapel, grand-écuyer, pour tenir compagnie aux deux prisonniers, et l'on porta l'attention jusqu'à leur envoyer des cuisiniers et autres officiera de la maison «Je l'électeur, et à faire rendre au marédial l'épée, que le baiilîf d'Elbîngerode lui avait demandée lors de son arrestation (*).
(I) Ua officier de la soite an tear<!chal, qu'il eat la permission d'enroyer â Hanovre, ayant fait connaiisaDce dans cette ville avec na mddecîa de Donai, nommd Neamann, il engagea celui-ci à so cHarger de deux lettres du maréchal, l'ane pour un des miuistres d'état du roi de Fraase i Berlin, l'autre pour un banquier i Fraoo' fort charge des aSaires des cours de Munich et de Paria; pour les lui remettre il les enferma dans sa tabatière qu'il feignit de
UABÉCRAL DE FHANCB; JSN 1744* 295
L'ordre étant arrivé de Londres de transporter les prisonniers en Angleterre, la régence de Hanovre envoya un détachement de 50 hommes de cavalerie à Osterode pour les escorter jusqu'à Stade (^) où ils arrivèrent le 26 Janvier 1745-
La cour de France considérant le maréchal de Belle-Iste comme duement prisonnier de guerre du roi d'Angleterre, et qui suivant le cartel de Francfort pouvait être rançonné pour la somme convenue de 32,000 florins, fit écrire par M. d'Argenson, secrétaire d'état de S. M. Très-Chrétienne, au duc de Newcastle, secrétaire d'état de S. M. Britannique, la note suivante qui par la voie de l'ambassadeur de Hollande à Paris , M. van Hoey,. fut transmise au cabinet de St. James.
Note du marquis d'Argenson , secrétaire d'état de S, M: Très ' Chrétienne ^ adressée au duc de Newcastle, secré^ taire d'état de S. M, Britannique,
Le roi a été informé, que le duc de Belle -Isle, maréchal de France, et le chevalier, son frère, lieutenant-général de ses armées, en voyageant dan"s T Allemagne, s'étaient rendus le 20 du mois de JDécembre der-
troquer arec celle du médecin; mais l'oflîcîer hanovrica chargé d'accompagaer et de garder a vae cet of&cier français, ayant conçu des soupçons se saisit des deux tabatières et troni^a les de«x lettres dans celle que le médecin avait mise dans sa poche. Celui-ci fut arrêté et les lettres furent envoyées à Londres.
(1) Ville située près l'eiHbouchare de TElhe»
■oate I
^asse, lans'Ia Itre ei irmés, «ctëre fESbk ■entre [ni on
U QDl
iganl' *vêtna
De pareils excès ne sont tolérés àmna «ncun pays it âans aucnnes circonstiinces, et les souverains doivent ■espectiremem s'en faire justice. S, M. ne doute pas, [uc le roi de la Grande-Bretagne n'ait déjà envoyé ses )rdres pour la punition du baillif d'Elbingerode, et S. M. demande qu'elle soit prompte, et faite avec autant l'éclat et de sévérité, c[ne sa conduite a été indécente A contraire, à toutes les règles de la justice et de l'hunanité.
S. M. est aussi informée, que MM. de Belle ~Isle :ontiuuent à être retenus â Osterode. Elle en ignore es motifs. Lorsqu'ils ont .été arrêtés, ils n'étaient accompagnés d'aucunes troupes, voyageaient avec leurs lomestiques, et avaient lieu de croire, qu'ils jouiraient le la liberté des chemins, comme tous ceux qui traversent l'Allemagne, soit pour leurs affaires particulières, loil pour celles de leur maître. Si on prétend qu'ils fflt empruuté le territoire de Hanovre, et que dans 'enclavement qu'ils ont traversé, il n'y ait point de raçsit établi, et si la maison de poste où ils ont été nsullés, n'a pas de franchises particulières, on ne peut ■egarder MM. de Belle -Isle que comme prisonniers de ;aerrc. C'est sur qUoi il est difficile de prendre en peu
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dé temps tous les éclaircissemens nécessaires, et comme un plus long délai les laisserait dans l'incertitude de leur sort, le roi, pour prévenir toutes difficultés, et faire cesser leur détention, a donné des ordres pour faire payer leur rançon, en exécution du traité de cartel, signe à Francfort le 18 Juillet 1743 et qui a eu sa pleine et entière exécution pendant la fin de la campagne de 1743 et de celle de 1744.
S. M. est persuadée, que si les ordres du roi de la Grande-Bretagne ne sont pas déjà envoyés à la régence de Hanovre, il ne tardera pas à y en envoyer de positifs, pour les faire mettre en liberté, soit en les regardant comme simples voyageurs, soit en les traitant comme prisonniers de guerre, et en faisant recevoir le prix de la rançon réglée par le cartel,* dont le montant est actuellement déposé chez des banquiers sûrs de Londres, de Hanovre, d'Amsterdam, et de Hambourg, au choix de S. M. Britannique, et c'est ce que S. M. demande et attend de la fidélité du roi d'Angleterre à ses engagemens, ainsi qu'elle ferait elle-même en pareil cas.
S. M. n'a pu faire remettre ce mémoire par ses ministres à ceux de S. M. Britannique , attendu les circonstances présentes ; mais elle a ordonné qu'il fût remis à M. van Hoey, ambassadeur des États -Généraux auprès d'elle, et S. M. ne doute pas, que ce minfitre ne s'emploie auprès des Etats-Généraux, pour obtenir par leurs bons offices une prompte expédition des ordres du roi d'Angleterre à sa régence de Hanovre pour la punition du baillif d'Elbingerode, et pour la liberté de MM. de Belle -Isle.
Tous les princes et états sont intéressés à ce que la sûreté des grands chemins ne soit point interrompue; c'est ce qui établit la rnéccssité d'une punition exemplaire contre le baillif d'Elbingerode.
L'exécution des traités de carlel ne peut et ne doit être retardée sous quelque prétexte que ce soit; et suî-
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▼ant celui de Francfinti tout pruonnier doit 4tre en Vhettéf quîme joars après m déteadoiii au moyca dje ^échange ou de la rançon.
• Le marquis d'Augbnsoh^
BSais TAngleterre prétendit que le cartel n'ayait été fait que pour les prisonniers de guerre , et qu'H n'avait point application aux prispnnier3 d'état, tiels qu'étaient MM* de Belle -Islç, qui n'étaient que des voyageurs, tiMiversant. PAlJema^e et dbvtient plutôt être regardéa conune des iouaiistres allant de cour en cour, que comme des généraux.
L'empereur Charles VII, croyant devoir prjendre fait et cause pour le maréchal de Belle -Isïe, vu que son arrestation avait ou lieu sur le territoire de l'Empire, et qu'il avait été chargé par lui d'une commission auprès du roi de Prusse, écrivit au roi d'Angleterre une lettre autographe, par laquelle il le priait d'élargir les prisonniers, et que le baron Haslang son ministre à la cour de Londres eut ordre de remettre en personne à S. M. Britannique dans une auoience particulière. Ce fut le 27 Janvier que cette audience eut lieu; le roi, après avoir lu la lettre, dit au baron de Haslang : „ C'est une affaire „ faite, ils doivent être actuellement sur mer, pour ,,être transportés en Angleterre:" L'ambassadeur ayant fait observer au roi que le maréchal de Belle-Isle était à la fois ambassadeur de l'empereur auprès du roi de Prusse, S. M. lui répartit: ,jLe maréchal ne m'en a rien écrit; mais il „ s'est déclaré mon prisonnier de guerre, et il le
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,, restera; il est mon ennemi personnel^ ainsi que de 9, ma maison et de mes états; toutes ses menées et ,, projets me sont connus. ^^ M. de Haslang ne jugeant pas à propos de donner lieu au roi d'en dire davantage, se retira. M. Andrié, ministre de Prusse à Londres, reçut quelques jours, après un courrier de sa cour avec ordre de solliciter Pélargissement du maréchal; il n'eut toutefois pas plus de succès que son collègue (^).
D'un autre côté, le comte de Bunau ^ ambassadeur de Pempereur, fut chargé de présenter de la part ' de .son maître à la régence de Hanovre un mémoire pour reclamer l'élargissement du duc de Belle-Me et de son frère. On y contestait non seulement le droit que s'était arrogé le baillif hanovrien en arrêtant le maréchal dans l'hôtel des postes prussiennes, mais on fit valoir encore, que la déclaration de guerre de la France ne portait que contre l'Angleterre^ et non pas contre le roi, en sa qualité d'électeur de Hanovre; et enfin que ce n'était que par erreur que le duc avait choisi sa route par l'Eichsfeld, et nullement dans des vues hostiles (^), et qu'en dernier lieu il devait être considéré, non-seulement
(1) La mort de Pempereur Charles VU rendit encore plus importante la détention du duc de Belle -Isle^ attendu qu'il connaissait les forces des cours d'Allemagne auprès desquelles il ëtait le bras droit du ministère de Versailles, premier mobile de tous les ressorts qu'on y avait fait jouer depuis près de quatre ans.
(2) La suite nombreuse du maréchal, composée de 25 personnes, avait fait naître le soupçon qu'il se trouvaient parmi elles des in-
1) n esénoloire que la France a publié le 15 Mars 1744, une déclaration de guerre cobtre S. M. Brilantàtjae et S. A. Electorale de Brunswick-Luneboarg, lAivie de la part de celle-ci d'une piireille déclaralion »^tre la France, et que dans la déclaration française
{Aùeors on ofScîen dégtàsia, charges de reconnaitre la roote ponr Dger ai elle ofiVût qd pasaage commode à l'annëe; sonpçoD qui laraîsaait d'sDtant pins fonile ija'il n'y arait raUoDDablemeat bdcud notif lafSaant .if s'étro éc&né de la grande route allant de Css*el i Berlin et d'avoir pris de preftirence un chemin de traverse dan* les Bontagnea du Hartz.
(1) Le comte de Holderaeas, ambaisadenr extraordibaire de la
îrande - Bretagne prèa la rëpnbliqne de Venise, passant par Fah- ■enbach, village titu^ prés de Nuremberg, y fut arrête le 16 Sept. L744, par de» hnisards aotrichien» sous le« ordres du gëoëraLSt. Gernain, et oblige de se conatitaer prisonnier de guerre de l'emperenr. Ueis aussitôt qne le comte de Seckendorf, gênerai en chef, fat instruit de «tte arrestation, il en' écrivit an gëodral de St. Germain, en loi ^moiguaut son mécontentemeat sur la conduite qu'il avait tenne m cotte occasion, et loi ordonna de relâcher desnite l'ambasialenr et de ae rendre en personne chez le comte de Holdemesi lonr lui faire set eiooses.
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S. M. Britannique, non seulement y est qualifiée partout de roi d'Ai^gleterre, électeur de Hanovre, mais qu^il s'y trouve aussi la formule usitée, ordonne et en^ joint S., M. (Très -Chrétienne) à tous ses sujets, pas-* saux et serviteurs de courre sus aux sujets du roi d* Angleterre j électeur de Hanovre. C^tte formule seule et la conservation de soi-même, fondée dans le droit de nature, su£Ssent pour autoriser un chacun des sujets de S. M. de rendre la pareille aux sujets de France, quand l'occasion s'en présente. La contredéclaration de S. M. a confirmé ce droit, et aussi peu qu'il a plu à S. M. Très -Chrétienne de publier deux déclarations de guerre diiFércntes, Pune contre le roi d'Angleterre, Tautre contre l'électeur de Hanovre, aussi peu S. M. Britannique s'est- elle cru obligée de rendre deux contre -déclarations diverses, l'une comme poîj l'autre comme électeur. S. Exe. M. le comte reconnahra par ceci que le doute formé à l'égard de cette circonstance se dissipe de lui-même.
2) Ce qu'on a entendu par l'expression^ roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, et quelle interprétation il faut donner à la déclaration de guerre de la France,' c'est ce que la chose même et la suite des évènemens font voir clairement. Or, quand même on supposerait que la France dans sa déclaration ait voulu parler obscurément et se servir de termes auxquels selon sa convenance elle put donner dans la suite une autre explication que celle qui leur serait donnée par tout le monde, (dessein qui ne pourrait être approuvé) il n'y a personne qui ne pénètre les intentions de la France et le sens de sa déclaration de guerre, quand elle fait marcher une armée de l'extrémité de l'Allemagne, savoir du Brisgau, vers le milieu et le bas duBhin, où S. M. Impériale ne veut point faire de conquêtes, où il n'y a point d'armée qui s'oppose à la France, où il n'est pas même besoin de conserver un libre passage en faveur
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des opâradons militaires de remperenr; qjuaiid lumseulement on lit dans toutes les- gasettes, mais ^q^les Brançais même avouent et répandent le bruit , que .cVst dans le dessein d'envaliir les terres de EEmovre j quand OT dessein se manifeste incontestablement par des ménîoires infidllibles que lehazard a rendus pid>lics$ quand le maréchal de Maillebois demande aux états de l'Empire le passage pour l'aimée sous ses -ordres^ afin qu'elle puisse arriver aux pays d» ceux qui ont déclaré la guerre â S. M. Trés«Chrétienne$ quand des^étkta neutres de l'Empire, parce qu'ils sont censés amis de S. M. Britannique, sont incommodés par le logement' de gens de guerre et par toutes sortes de vexations et de violences; quand les troupes françaises, sur des terres neutres de l'Empire, arrêtent les officiers de troupes allemandes de S. M. Britannique, et les mènent prisonniers dans des forteresses françaises, comme cela est arrivé dans le pays de Nassau, plusieurs jours avant l'enlèvement du maréchal de Belle-Isle . au S. de Kunsberg, enseigne aux gardes, qui venant de Brabant allait en. sa patrie. On passe sous silence plusieurs autres attentats de même nature. Les états de l'Empire insultés de Ja sorte et attaqués par la France, et voyant qu'ils peuvent d'autant moins espérer la protection de l'Ejnpire, que ces mêmes troupes françaises qui doivent effectuer leur ruine, se cachent sous le nom de troupes auxiliaires de l'empereur, jusc[u'à ce qu'elles se croient i même de frapper leur coup, quel autre remède leur reste-t-il que celui de se défendre le mieux qu'il leur est possible contre les violences et les injustices dont ils sont accablés?
3) Quel qu'ait été l'objet du voyage de M. le maréchal, soit de reconnaître le pays, soit de faire des dispositions militaires et relatives à la guerre, c'est une chose qu'on n'a pu savoir ici, et donc aussi il n'est pas besoin de se mettre en peine, la légitimité de son ar-
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restation ne dépendant nullement de cette discussion. Mais 9 outre <ju'il «st certain qu'ail aurait pu facilement éviter les terres de cet électorat , ce qui fait soupçonner à bien des gens qu'il avait voulu s'instruire par ses propres ;yeux si, par la même route qu'il avait tenue^ imc armée • y pourrait pénétrer 5 il n'est pas moins constant que, s'il avait voulu passer en sûreté par leswp dites terres, il aurait dû demander et obtenir un passeport de S. M. ou du ministère de Hanovre; ce qu'il n*a pas fait, on ne sait par quelle raison. Ce principe est si évident et si bien établi, qu'il ne saurait être contesté sans renverser les règles les Inieux connues et les plus incontestables du droit des gens, et sans révoquer en doute l'authenticité des actes et monumens publics^ qui fond foi que môme les ambassadeurs pour les con^ grés de paix se sont toujours munis /d'un passeport des ])arties belligérantes; d'où il s'ensuit naturellement qu'à plus forte raison ceux qui voyagent en pays ennemi poiir tout une autre raison que la paix, ont besoin de passeport.
4) S. Exe. M. le maréchal de BeUe-Isle, a sans doute été touché de cette vérité, lorsque dans une lettre écrite de NeuhofF le 21 Décembre de Tan passé , il a qualifié son arrestation de fatalité, et s'est reconnu lui et son frère prisonniers de S. M. Britannique, et a donné sa parole en conséquence. Cette récognition, quoiqu'insuf^ iîsante en elle-même, si elle était seule, pour la décision de l'affaire, marque la conviction intérieure où M. le maréchal a été, et elle ne peut êti*e regardée comme l'efTct de la peur ou de la surprise, la lettre en question n'ayant été écrite que le lendemain de l'arrestation, qui s'est faite le 20 Décembre.
6) Que M. le maréchal ait voyagé comme ambas-i' sadeur, et en quelle cour il allait, ce sont des circons-^ tances tout-à-fait indifférentes, parceque, suivant les principes indubitables du droit des gens, les prérog»*
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tires et privilèges d^Bn amb«saclaiiFy liien lom de être dAs en pays ennemi, imbl tfitëaàeSA pas même hors des Bmites du territoire de edtnir-isers leqtud. il est envoyé. Cependant on ne samrait se dispenser de rémap* ^per que M. le maréchal, lors de son arrestatioii:^ non •eidement ne s^est donné d'antre qaaBté. qnè odle de maréchal de France et duc, mais qu'à l'henné même .qn'il est, il n'a jamais aUégoéle caractère d^jm^bassaidenr ou de ministre, tant s'da finit qu'il Tait .psiniTé.
6) M. le Gointe de Bunas- i^ttit représenlé -que Sw ]ip»' Impériale s'était servie dans ms propres aflEairès du
, ministère du marédud de BeHe-i*Ide,v il £utt.i.UToner que c'est une chose qu'on ne se serait pas figurée, i cause de la nouveauté de l'exemple, qu'un maréchal de France ait été employé en qualité d'ambasskdeor par le chef de l'Empire^ Mais ^on^ avoue en même temps qu'on ne conçoit pas comment, quand bien même on le supposerait chargé de commissions impériales;, eîBtte qualité qu'on lui prête ^ qu'il: n'allègue pas luimême, que peut-être il n'avoue pas seulement, et qui if est qu'accidentelle, comment cette qualité pouirait être séparée de la qualité principale dégénérai, officier, Tassai, et sujet, ou même d'ambassadeur (s'il peut et veut se l qualifier de la sorte) du roi de France, c'est-à-dire, d'un ennemi de S. M. Britannique^ ni comment elle aurait pu empêcher d'en agir envers lui, comme sa qualité principale, le défaut de passeports et l'observance commune dans de semblables cas le permettent, surtout ayant été arrêté, non dans un territoire neutre, mais dans un pays appartenant à S. M. Britannique avec tous les droits d'un prince de l'Empire.
7) Pour ce qui est de la qualité de prince de l'Empire, que M. le comte de Bunau fait valoir, et que le maréchal de Belle -Isle n'allègue pas seulement, on pourrait répliquer qu'on n'en a pas été informé ici$ n'en ayant jamais reçu aucune notification, usitée entre
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les princes de f Empire 5 que M. le marëchal ou ne s'en sert pas, ou, s'il lui arrive parfois de prendre le titre de prince, qu'il le fait toujours précéder de celui de maréchal et duc, comme par mépris pour les princes de l'Empire, et pour témoigner qu'il fait peu ou point de cas de ce titre. Mais on se contentera de remar-« quer que, comme l'histoire d'Allemagne fournit assez d'exemples qu'un prince de l'Empire en a fait prisonnier un autre avec qui il était en différend, de même la considération de prince de l'Empire doit cesser indubitablement à l'égard de M. le maréchal, tandis et en tant qu'il sert la France et qu'il exerce les fonctions de sa charge.
8) Touchant la franchise des postes alléguée par M. le comte, on a l'honneur de lui dire que ce n'est que par une tolérance, fondée sur le voisinage et l'amitié, qu'on a laissé jusqu'ici l'expédition des postes d'Elbîngerode à S. M. Prussienne 5 que cette expédition S'exerce dans la maison d'un bourgeois, sujette à la jurisdiciîon ordinaire, et par des gens qui y sont également sujets 5 que les chevaux et voitures sont fournis par les sujets de S. M. Britannique; que les relais ordonnés pour M. le maréchal et sa silite leur appartenaient également; que S. M. Prussienne n'a ni supériorité suzeraine, ni jurisdiction, ni domaine sur le bourg d'EIbingerode , et qu'elle trouvera par conséquent selon ses hautes lumières, qu'il n'a pas été porté la moindre atteinte à ses droits.
9) On est bien éloigné de vouloir comparer le cas présent à ce que les Impériaux attentèrent Tannée passée contre lord Holdemess, ambassadeur d'Angleterre. On est bien éloigné de comparer les deux cas et de justifier l'un par l'autre; bien loin de cela, on y trouve une différence notable , quoique toute entièrp au dés-
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avantage de M. le comte du Bonau. Car 1) lord Holderness a été arrêté par les troupes d^une puissance qui n'est pas en guerre aye!C S. M. Britannique^ au lieu que M. de Belle -Isle l'a été par les gens d'un prince â qui la France a déclaré solemnellement la guerre, et contre qui elle trame les macliinations les plus pernicieuses; 2) lord Holdemess a été arrêté sur un territoire étranger et neutre; M. de Belle -Isle l'a été sur les terres de S. M* Britannique. Comme il est clair par tout ce qui vient d'être exposé , qu'on a pu s'assurer légitimement de la personne de M, le maréchal et de sa suite, il n'est pas moins évident,
10) Que c'est avec justice qu'on s'est saisi des papiers trouvés sur lui, lesquels ne sauraient être plus privilégiés que les personnes mêmes. Car si, selon le principe de la conservation de soi-même, on est en droit d'arrêter, soit dans son propre territoire, ou dans jcelui de l'ennemi, un général, ambassadeur, officier, et sujet ennemi, pour l'empêcher de nuû'c et d'exécuter des desseins pernicieux, on n'est pas moins en droit de s'emparer de ses papiers et d'y fouiller, pour connaître les desseins de l'ennemi et prendre ses précautions. Ce droit est tellement confirmé par la pratique des peuples policés et par l'autorité des publicistes, que le mim'stère de S. M. Britannique et Altesse Electorale de Brunswic-Lunebourg, se persuade fermement qu'aucune puissance ou état de l'Empû^e ne pourra interprêter en mal le procédé de S. M. , et que la France elle même, quelque sensible que lui puisse être ce procédé, ne pourra point renverser le fondement sur lequel il est appuyé, etc.
La forte gelée survenue peu de temps après l'arrivée du maréchal et de sa suite à Stade, n'ayant
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point permis d'aller en mer, son embarquement à Cuxhaven sur un yaissean de guerre britannique n'eut lieu que le l6 Février. Il arriva le 20 à Harwîch, d'où il fut conduit à Windsor où tout était préparé pour le recevoir. Voici le^ arrangemens qui furent pris pour la garde de ces deux prisonniers.
Le lieutenant-général Folliot du premier régiment des gardes, fut nommé par le roi pour résider dans le château de Windsor pendant la détention du maréchal et de son frère. Huit capitaines aux gardes ayant rang de colonels , et qui se relevaient à deux chaque semaine, furent nommés pour être toujours auprès d'eux, chargés de veiller pour qu'aucune personne suspecte ne pût s'approcher des prisonniers, et qu'aucune lettre leur pût être remise sans en avoir prévenu le lieutenant-général Folliot. Les secrétaires d'état étaient les seuls autorisés à donner des permis aux' peronnes qui désiraient leur faire visite. On avait fait transporter tout un état de maison pour arranger commodément l'intérieur du château, et des provisions de toute espèce. La seule dépense de la table du maréchal et de son frère se montait à 50 livres sterlings par jour. Pour prévenir tout désordre du peuple sur la route qu'ils avaient à passer pour se rendre à Windsor, on avait envoyé un détachement de cavalerie pour leur servir d'escorte. Dans le mois d'Avril le maréchal, ainsi que son frère, obtinrent la permission d'écrire à leurs
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paréos etamia, après aTàir toutefois engagé leinr parole de n'écrire sur ancnne affiure politique. Le roi eut même àoit d'égard pour eox^ qa^il leur permit, après s^tre engagé sur parole de ne ^int abuser dé. lemr liberté 9 de se loger dans une maison particulière A Windsor, que feu le date ^e Nqrthumberland ayait occupée autrefois.
La France qui regardait cette arrestation comme une violation du cartel conclu à Francfort, refiisa d'en accomplir les stipulations. Toutefois sur la proposition du duc de Cumberland, on entama des négociations à Courtpay, pour la conclusion d'une nouvelle convention de cartel, auxquelles assistèrent le duc de Chaulnes et le comte de Lamotte-Hugue pour la France , et les comtes d'Albemarle et Cramibrd , pour PAngleterre. Mais comme les plénipotentiaires de S. M. Très-Chrétienne exigeaient, comme condition préalable , la mise en liberté du maréchal et de son frère, et que ceux de l'Angleterre n'étaient point autorisés à y acquiescer, les négociations furent bientôt rompues.
Il en fut de même d'une commission que S.
M. Britannique, avant que de s'embarquer pour se rendre dans ses provinces d'Allemagne, avait nommée pour prononcer sur la nature de l'état d'arrestation dans lequel se trouvait le maréchal j elle fut dissoute sans que les parties eussent pu s'accorder.
Plus tard les représentations que les membres du conseil du roi firent à S. M. Britannique et le
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danger auquel oa croyait â exposer^ en prolongeant le séjour de ces prisonniers en Angleterre, dans im moment de trouble, ainsi que le mécontentement que l'on redoutait de la part des puissances alliées, engagèrent le roi à. consentir à leur élargissement, sous la condition toutefois qu^ils engageraient . leur parole par écrit, de se constituer de nouveau 'prisonniers de S. M., dans le cas où le rbi'dè France se refusait à remplir le traité de Fr^picfôrt. .
Cette promesse par écrit ayant été remise entre les mains du duc de Newcastle, le maréchal de Belle-Isle avec son frère et toute sa suite^ partirent de Windsor le 10 Août, escortés jusqu^à Douvre d'un détachement de cavalerie, et arrivèrent le 15 du mois, sur le yacht Fubbs^ dont le roi se servait ordinairement dans ses voyages, à Calais d'où ils se rendirent au quartier-général du roi de France à Lippelo. (*)
Ce ne fut qu'après la bataille de Fontenoi, donnée le 11 de Mai 1745, et qui lit tomber un grand nombre d'officiers anglais entre les mains des Français, que la cour de Londres se décida à recevoir la rançon du duc de Belle-Isle et son frère, qu'elle
(1) lue marcclial; en quittant le coloael Dury, capitaine aux gardes^ qui avait été c1iarg(^ par le roi d'Angleterre de l'accompagner jusqu'à Calais, l'obligea d'accepter une belle ëpde en or. Il remit aussi une tabatière en or au capitaine du yacht sur lequel il avait fait le trajet^ et fit distribuer quarante guindés à l'équipage.
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persistait lanjoun à regarder poaiine des priBoniders d'état (*) ■ i ;"
• Kf.
. (1) Le marifcilMil dt BeUe-lde^ (CliaileftrLo«i«->Aiigii«te Fo«cqiiet) depuis 1749 dao 'deCrltortj fat orM 'pur de franco en 1748* et.Bommtf ininistre de k'^ttrtfé êii 1757. ' Lfft' îniThinri de' la Ftanoe pendant •OB' admiaicteflipa^:,!^ lea ftrtigpiee dit ealùnet ocoaasionnto par In gnerre dte^tnNue aostenne en &Tenr,de la maison d'Antriohe, à la mine de la^néilell arait tant ttivÉOM àprds la mort de Charles TI, le minorent jiitL à' peai il taoàimtjik tS é$ lantier 1761.
a.Ill' ll'f^S
NEUVIEME CAUSE
Désaveu donné en 1746 par les Etats-Oénéraux des Provinces^ Unies des Pays-Bas à la conduite de leur ambassadeur à la cour de France^ M. van Hoejfy et encenses que fut obligé de faire ce dernier au ministère britamiique^ pmêr avoir agi sans instruction de son gouvernement.
1-ia France étant en 1745 en guerre avec PAngleterre, tâcha de susciter une révolte contre le roi George II en effectuant une descente du prétendant Edouard en Ecosse. Ce prince ayant été défait avec tous ses partisans à la bataille de CuUoden, que le duc de Cumberland gagna sur lui le 27 Avril 1746, fut réduit, pour se soustraire aux poursuites de ses ennemis qui avaient mis sa tête à prix, à se servir de divers déguisemens et à se tenir caché ^ ou dans des cabanes écartées, oi; dans les creux des rochers, exposé à la faim et à toutes les rigueurs du temps (*),
(1) L'existence de ce prince ëtait confiée à de pauvers gens de son parti qui, poor se reconnaître, se servaient de mots mystérieux, et malgrd l*appât énorme que Ton oiTrlt â c^oi qui le liTrer^t^ U
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{je roi de France, dans la crainte que ai le prince était fcdt prisonnier, S. M. Britannique ne le traitât en rebelle, chargea M. d'Argenson, son ministre des aiSaires étrangères, 'd'écrire à M. yan Hoey, ambassadeur de Hollande à la cour de Versailles , par Fentremise duquel les dëifi: puissances belligérantes s'étaient déjà à diyerises reprises communiqué des déclarations (^), pour rengager à soUiciter le xnSnis^ stère britamâque, à ne point agirayeo là' dernière ijgueur contre le ^rmce et contre ceux qui aycdent suiyi ses drapeaux. Vola la lettre que M. d'Argenson écriyit à cet effet à M. van Hoçy.
Lettre de M. d'Argenton^ miniêtre des affaires étran- -gères de S. M. le roi de France, adressée à M. van Hoey, ambassadeur de la république des Provinces^ Unies des Pays -> Bas, à la cour de Versailles,
Monfiieur, le roi m'ordonne d'écrire à V. Exe. au sujet de la situation dans laquelle le prince Edouard et
ne fat point trahi. La conr de France envoya plosienrs nayîres ponr le sanrer, sans pouvoir y rëossir. Un nomme Warren, commandant un petit bâtiment, fut en£n asaes henreux pour y réussir. H troava le prince dans la cavitë d'un rocher, l'amena â son bord et parvint â le del)arquer dans un petit port dn nord de la Bretagne. C'est ainsi que la dernière expédition tentée en faveur des Stuart échoua.
(1) Gomme la république des Provinces -Unies des Pays-Bas désirait , malgré ses alliances avec l'Angleterre , et les 6000 hommes de troupes qu'elle avait accordés à cette puissance au mois d'Août 1746 9 ne pas prendre une part active dans la guerre entre la France et la Grande-Bretagne, on s'était servi plusieurs fois dn ministère de M, van Hoey , pour l'échange des déclarations et notes que s'adres*saient les cours de Londres et de yersaiUes.
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ses partisans se trouvent depuis l'avantage que les troupes d'Angleterre ont remporté sur eux le 27 du mois dernier. Toute l'Europe connaît les liaisons de parenté qui subsistent entre le roi et le prince Edouard. D'ailleurs, ce jeune prince réunit en lui toutes les qualités qui doivent intéresser en sa faveur les puissances qui estiment et qui chérissent la valeur et le courage, et le roi d'Angleterre est lui-même un juge trop équitable et Vrop impartial du vrai mérite, pour n'en pas faire cas, lors même qu'il se trouve dans son ennemi. Le carac-^ tère de la nation britannique ne peut aussi qu'inspirer à tous les Anglais les mêmes sentimens d'admiration poui' un compatriote aussi distingué par ses talens et par ses vertus héroïques.
Toutes ces raisons doivent naturellement rassurer sur le sort du prince Edouard, et l'on doit attendre en même temps de la modération et de la clémence du roi d'Angleterre, qu'il ne permettra pas qu'on exerce les dernières rigueui's contre les personnes de tout état et de tout sexe, qui, dans ces circonstances de trouble et de confusion ont suivi les étendards qui viennent de succomber sous les armes anglaises, commandées par le duc de Cumberland.
Cependant, Monsieur, comme dans les premiers mouvemens d'une révolution on porte quelquefois le ressentiment et la vengeance à des excès qui n'auraient pas lieu dans des conjonctures plus tranquilles, le roi croit devoir prévenir à cet égard, autant qu'il dépendra de lui, les dangereux effets de toute résolution trop sévère que S. M. Britannique pourrait prendre.
C'est dans une vue aussi juste que le roi m'a ordonné. Monsieur, de demander à V. Exe. de vouloir bien écrire au ministère anglais , et de lui représenter avec toute la force possible les inconvénîcns qui résulteraient infailliblement de toute entreprise violente contre le prince Edouard. Le droit des gens et l'intérêt
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pardciiBer qae S. IL prend i oe prince, MëA dtes uotifii qui feront yi*ai8eniblablement inqpreMon mr la ooor de Londres , et S. M. espère qu'il n'éprouvera qne des procédés nobles et magnanimes dé la part dn toi dTAxigleterre et de la nation anglaise) et qae tous oenx, qui se sont attachés en dernier lieu à la maison^ de Stnart, n'auront aussi qu'à se louer de la générosité et de la clémence de S. M. Britannique*
Mais si contre toute espérance on attentait^ ou A la liberté ^du prince £douaid, ou à la vie de ses amis et partisans, il est aisé de prévoir que l'esprit ë^animosité et de fureur pourrait être la suite funeste d'uiKê pareine rigueur, et combien d'innocens deviendraient peut-être de part et d'autre, jusqu'à la fin de cette guerre, les tristes victimes d'une violenie qui ne ferait qu'aigrir et irriter le mal, et qui assurément n*édifierait pa$ l'Europe.
Personne n^est plus en état que vous, Monsieur, de faire valoir toutes ces raisons. Votre équité et votre amour de la paix vous suggéreront en cette occasion tout ce qu'il y a de mieux à dire sur un sujet aussi intéressant.
V. Exe. sentira elle-même qu'il n'y a pas un moment à perdre pour écrire à MM. les ministres du roi d'Angleterre, et j'espère qu'elle voudra bien me communiquer la réponse qu'elle recevra de leur part, afin que j'en rende compte au roi, qui prendra en conséquence les résolutions que S. M. jugera convenables à sa gloire et à la dignité de sa couronne. Elle désire bien sincèrement que le roi d'Angleterre ne lui donne à suivre que des exemples d'humanité, de douceur et de grandeur d'ame, etc.
Au camp de Bouchout, le 26 Mai 1746.
d'Argenson.
Il n'y avait pas un moment à perdre si l'ambassadeur voulait avec succès se charger de cette
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intercession; aussi se décida -t- il, sans attendre des instructions de sa cour, qui n'auraient pu lui arriver assez tôt, à écrire la lettre suivante au duc de Newcastle secrétaire d'état des affaires étrangères de S. M. Britannique.
Lettre de M. van Hoef/j adresfée au due de Newcattle^ secrétaire d'état pour les affaires étrangères de S. M. le roi de la Grande-Bretagne. (*)
Monsieur le duc, j'ai Thonneur d'envoyer à V. Exe. une lettre que Je viens de recevoir de M. le marquis d'Axgenson au sujet de la situation dans laquelle le fils aîné du Prétendant et sets partisans se trouvent depuis leur défaite par S. A. R. M. le duc de Gumberland. L'objet de la lettre est de représenter au roi de la Grande-Bretagne, les raisons qui font espérer à cette cour, que les vaincus n'éprouveront de la part du vainqueur, en cette occasion, que des procédés magnanimes, et qu'ainsi ils n'auront qu'à se louer de la générosité et de la clémence de S. M. Britannique. V. Exe. y verra comment la bonne opinion que ma longue résidence à cette cour y a fait concevoir de moi, porte à désirer, que mon amour pour la paix et pour l'équité me fournisse des moyens de rendre ces raisons encore plus sensibles. Je voudrais, Mylord^ avoir toute l'éloquence de la terre, et me trouver à portée d'employer efficacement tous les momens de ma vie, pour faire comprendre aux hommes, que d'agir envers les autres, comme
(1) La rédaction de cette lettre , et les lieux commaos qa'elle renfcfrme contribuèrent sans doute beaucoup à augmenter le mauvais effet qu'eUe produisit sur l'esprit du roi d'Angleterre.
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noua couhaitoQS qtie-Ie« autrcf^ en iigiMent envers nous, ùk le fondement da bien sapréme des étAt% des nadoDs, des rois, de leurs sujets, enfin de cha^e lionune. C?est nn devoir qui tous est connu, et que la providence vous a iinposé en vous élevant si' liatit^ et par les talens qu'elle vous a dispensélM'tHdése'doiiJs la persuasion couler de vos lèvres oomme le miel, et personne ne doutera, que l'on n'est Jinireiix qu'autant que l'on fait le bonheur des autres. Puissies-vops, Mvlord, bannir cet .art pemicieu:p^ que la' diicorae a enfanté pour séduire les honùnés ^ a se ^^truire mutuellement! Misérables politiques, qui std)stituënt là; vengeance, la baine, la méfiance, Tavidité, aux "préceptes divins de la gloire des rois et du salut des peuples. Vous savez, Mjlord, que le courage est appelle par excellence une vertu, parce que c'est l'amour du bien qui, le donne seul, et que ce sont l'équité, la modération et la bonté qui en règlent les mouvemens. Les vrais béros rendent leurs victoires salutaires aux vaincus, et ils dressent pougr euxmêmes des trophées immortels, en triomphant dé la vengeance et .de la colère, passions si naturelles à l'bomme, si diÊciles à vaincre. . C'est ainsi que la clémence a été estimée, par les sages de tous les temps, la plus magnanime, la plus utile et. la plus sainte des vertus royales. Il y a de l'indiscrétion, et je le sens bien, Mjlord, de vous rappeler des choses que votre sagesse, vpjtre savoir , votre expérience et la religion ont gravées si profondément dans votre .coeur. Ce n'^est pas crue ie prétende riei^ a^uter a votre entière persuasion. Mais comment çesiser de parler de ce qu'on aime? Connaître la vérité, être épris de ses célestes beautés, n'est, comme V. Exe. le sait, qu'une seule et tnéme chose. Puissent deux aussi grands rois ne jamais cesser d'être les dignes enfuies l'un de.^lla^ti'e en hufn^^té,; eja. douceur, eu grandeur dJÂQ^e. .. !^:uisse leur anjyQMr.ppur le^ bonxmes augmenter chaqiie jour, leui* gloii^e, et la faire briller
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avec plus d'ëcjat. Que leurs peuples puissent leur devoir la paix, et TEui-ope, le rétablissement de son repos. Que leur sagessç immortalise leur mémoire, et qu'elle serve d'exemple à la postérité la plus reculée. Puissent-* ils jouir encore long-temps sur la terre, de la juste reconnaissance du genre humain, et puissent-ils s'assu-^ rer, de plus en plus, la félicité éternelle. J'ai l'honneur d'âtre, etc.
Paris, le 3 Juin 1746.
A. VAN HOEY
Le duc de Newcastle, après avoir communiqué cette lettre à S. M. Britannique, eut ordre d'y faire la réponse suivante.
Réponse du duc de Newcastle à la lettre de M.
van Hoey,
Je n'ai reçu qu'avant-hîer la lettre dont il a plu A V. Exe. de m'honorer en date du 3 de ce mois, n. st.*, en m'envoyant celle que M. le marquis d'Arçenson vous avait écrite du 26 Mai. Je l'ai sur le champ mise sous les yeux du roi, qui est dans le dernier étonnement du contenu de cette lettre, tant par rapport à ce qui en fait l'objet, que par rapport à la manière de le traiter, qui est si contraire à l'honneur de S. M., et à la dignité de sa couronne, qu'elle ne peut y faire aucune réponse.
Vous savez bien. Monsieur, et MM. les ministres de France aussi, avec quelle scrupuleuse exactitude S. M. a de sa part, exécuté le cartel établi entre elle et le roi Très - Chrétien , dans sa plus grande étendue, jusqu'à faire relâcher sm' leur parole tous les officiers au service de France qui ont été faits prisonniers dans les limites
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de «et royaumcfl^ et qui ne êe trouTaieiit pcjnt nés. anjets de &M.9 qiioîqiie le senrice pour leqael as. étaient alors employés y amsait pn tiAt^jnstemcnl en dispebaer S. Bt
Ob ne saurait, après cela, réyo^ner en dente le désir sincère de S. M., de remplir tont eè que peut exiger le droit des gens entre les puissances qui sont en guerre, même au delà de ce quî se pratique ordinairement; mais pour ce qui regarde ses proprêi sujets, ni le droit des gens, ni les cartels, ni Tusage on Texemple d'aucun pays de l'Europe, n'autorisent aucune puissance étrangère et ennemie à s'ingérer de rien exiger là^^ës^u de S» M. Le roi Très -Chrétien connah trop bien lui , même le droit attaché à toute puissance souveraine, pour s'attendre que S. M. puisse penser autrement. Je ne puis même cacher à Y. Exe. la surprise où a été S. M. de voir que l'ambassadeur d'une puissance si étroitement unie avec elle, et si essentiellement intéressée à tout ce qui concerne l'honneur et la sûreté de sa personne et de son gouvernement, ait pu se charger de lui faire parvenir une demande si inouie, et je suis trës- Aché d'être obligé de vous dire, Monsieur, que S. M. n'a pu se dispenser d'en faire ses plaintes & LL. HH. PP. MM. les États -Généraux vos maîtres. J'ai l'honneur d'être, etc.
Whitehall, le 14 Juin 1746.
HOLLES NewCASTLE.
En même temps Lord Trevor, ambassadeur d'Angletterre à la Haye, reçut ordre de communiquer la réponse ci>dessus aux États-Généraux, et de porter plainte contre la conduite de M. van Hoey.
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Mémoire de Lord Trevor, ambassadeur de S. M. Britannique à la Haye 9 adressé aux Etats - Généraux.
Hauts et puîssans Seigneurs!
La copie ci-jointe de la réponse que M. le duc de Newcastle vient de faire, par ordre du roi, à une lettre reçue de M. van Hoey, informera LL. HH. PP. de la démarclie que leur ambassadeur s'est permis de faire envers ma cour, et du juste ressentiment que le roi en éprouve. S. M. a été on ne peut pas plus surprise de voir l'ambassadeur de LL. HH. PP. oublier son caractère, et démentir les sentimens de st^ maîtres, jusqu'à prêter, à la prière d'une puissance en guerre ouverte avec la Grande-Bretagne, son ministère pour faire parvenir à S. M. une demande aussi étrange et inadmissible, et même jusqu'à oser appuyer cette demande par son intercession en faveur d'un chef de rebelles et de s^s complices.
S. M. m'ordonne de porter à LL. HH. PP., dans les termes les plus sérieux, ses plaintes d'un procédé aussi injurieux à sa souveraineté, aussi dérogatoire aux engagemens qui subsistent entre sa couronne et LL. HH. PP. et (comme le roi se persuade) aussi contraire aux principes invariables de cet état.
S. M. m'ordonne en même temps d'en demander à LL. HH. PP. une satisfaction éclatante et proportionnée au scandale que ce procédé a donné a tout homme ami de l'honneur, de la liberté, et de la religion des deux puisisances.
Quant au choix de celle satisfaction, le roi ne craint pas d'y perdre en le remettant à l'amitié et au zèle d'un état libre, protestant et son allié, qui se doit
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d'ailleurs cette jnstice k «oi-mème et à ses propres sentimens.
Fait à la Haye, le 1& Juin 1746. *
Roc. Trevoh.
Voici la résolutioii qde prirent les Eltats- Généraux en cette occasion.
Bêfoluiùm prùe par le$ EMi^Gêniremx de$ Pravùêeei^
JJwki âe$ Pojfê-Bai.
Ouï le rapport des SS. de Randwick et autres dé* pûtes de LL. HH. PP. pour les affaires étrangères, lesquels , en conséquence de la résolution conunissoriale du 7 de ce mois, et pour y satisfaire, ont examiné une lettre de M. van Hoey, ambassadeur de LL. HHL PP. & la cour de France, datée de Paris le 3 du courant, et ayant entre autres pièces pour annexes , une lettre que M. le marquis d'Argenson lui avait écrite, et qui contenait les raisons qui faisaient espérer à la cour de France, que S. M. le roi de la Grande-Bretagne userait de clémence envers le jeune Prétendant et ses adhérens, le priant ;en même temps, au nom du roi, de représenter ces raisons au ministère anglais, et de les appuyer de son mieux ^ de plus^ copie de la lettre qu'il avait écrite à même fin à M. le duc de Newcastle etc. et les SS. députés ayant, en vertu de la résolution commissoriale du 18 de ce mois, examiné un mémoire de M. Trévor, envoyé extr. et plénipotentiaire de S. M. Britannique, par lequel ce ministre se plaint au nom du roi son maître, de la conduite indécente qu'a tenue le Sieur van Hoey, en écrivant la susdite lettre à M. le duc de Newcastle en faveur du Prétendant et de ses adhérens, et demande une satisfaction éclatante, ainsi qu'il
AMB. DE HOLLANDE A PARIS; EN
est plus amplement mentionné dans le mémoire même, dans les actes du 18 de ce mois.
Sur quoi ayant été déBbéré, il a été trouvé bon et arrêté d'envoyer copie dudit mémoire au Sieur van Hoey, et de lui signifier que LL. HH. PP. ayant reçu le 2 de ce mois sa lettre du 3 avec les annexes, autant qu'elles se rapportaient à cette affaire, elles ont été extrêmement indignées de la manière dont il s'était con-' duit en cette occasion; qu'il aurait pu et dû savoir, que comme ambassadeur de LL. HH. PP., il ne lui conve* nait pas de se mêler d'une affaire aussi délicate, et aussi odieuse que l'est la rebelfion dans les royaumes de S. M. Britannique, avec laquelle LL. HH. PP. sont si étroitement liées par les traités, ce que le Sieur van Hoey ne Saurait ignorer, et tellement intéressées à la conserva*» tion du gouvernement légitime et établi de S. M. ainsi qu'au maintien de la religion, de la liberté et de la tranquillité de ses royaumes, qm tout ce qu'on entreprend pour les troubler ne peut qu'afOiger LL. HH. PP. au dernier point; que leur aversion pour de telles enti'eprîses ne leur permet pas de souffrir qu'une personne qui est revêtue du caractère de leur ambassadeur, s'oublie jusqu'à intercéder et appuyer des intercessions d'autrui en faveur des rebelles, sans en prévenir l'état; qu'au reste lui Sieur van Hoey aurait pu et dû considérer, que l'intercession de la cour de France, dans le cas dont il s'agit, devait naturellement être plus préjudiciable qu'avantageuse, puisque S. M. Britannique, supposé qu'elle fût portée à faire grâce, aurait indubitablement voulu la faire de son propre mouvement, et nullement par l'intercession d'une puissance, avec laquelle S. M. est en guerre ouverte, et qui par là a appuyé celte rébellion ; et que pour ces raisons lui S. van Hoey, pouvait et devait s'excuser de se charger de la lettre du marquis d'Argenson; qu'ayant fait le contraire, LL.
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HH.PP. le désavouent, qu'elles désapprouvent au suprême degré son action inconsidérée, et que pour faire cesser le mécontentement que son procédé dans cette afiàire a donné avec tant de raison k la cour britannique, elles lui ordonnent d'écrire à M. le duc de Newcastle une lettre polie et décente, d*y avouer son imprudence et la &ate qu'il a commise, et d'en demanda pardon, promettant de se conduire plus prudemment k. l'avenir; que LLn. HH« PP. s'attendent que cette lettre sera conçue en de tels termes, et écrite avec tant de circonspection, qu'on en soit fa** tîsfait, et qu'il l'enverra à LL. HH> PR en. y joignant une copie, afin qu'elles voient de quelle manière â aura satisfait à leur intention; qu'au reste il se g^ardera soigneusement 4 l'avenir de donner, par une conduite indécente, de justes sujets de scandale aux alliés de Pétat, et de causer de l'embarras à LL. HH^ PP*, qui, U*ès-mécontentes de sa conduite en cette occasion, comme elles l'ont souvent été de ses procédés passionnés, dont elles lui ont témoigné leur mécontentement par plusieurs résolutions, n'useront plus de la même indulgence, si contre leur attente, il s'en rendait encore coupable, mais elles emploieront des moyens, qui lui feront éprouver sensiblement les effets de leur mécontentement.
Et sera remis extrait de cette résolution par l'agent M. de Byemont à M. Trevor, pour servir de réponse à son mémoire, espérant qu'on en ^ra satisfait»
Conformément à cette résolution M, ysuçl Hoey écrivit la lettre d'excuse ci-après au duo de Newcastle, qu'il envoya aux États - Généraux et qui fut remise par eux à lord Trevor, pour être envoyée à Londres.
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£e/^fe ik Jlf. têm Boey^ aàreiiée au duc de ^fieéaitt^.
Myford, je sais très mortifié d'avoir; iépifa à S. M. le roi d'Angleterre, pour at6fr fait J>aryiEimr' ft V.' Exe. la lettriB que M. le marquii -.d'Argénsoa im'avaît écrite. Mais, comment faire autrement? les deux coursts -étaient déjà servies plusieurs fois- de mon ministère^ {lM»uv.po^ ter les paroles (ju'elles avaient à se dire^ ] SI j'ai erné, en écrivant cette lettre à. Y. Exe. je n'ai pas; fdl cette faute de propos délibéré. J'étais dans l'opinion que je ne faisais en cela qu'agir suivant ses intentions.
Qu'il plaise à V^JEaç, de considérer, 4|jae je n'ai point dit un •mot en faveur du Préteq^Ànt, pt de ses adliérens dans la lettre. J'y ai simplement exposé le sujet de celle du ministre de S. M. Très - Chrétienne, comm j'ai toujours fait, lorsque je fis parvenir aux ministres des deux gouvememens les lettres qu'ils m'ont réciproquement adressées les tms pour les autres, et j'étais bien éloigné de penser que je x^ouiTais les moindres risques de vous déplaire , quand je me suis laissé aller, en écrivant à Y. Exe, k la satisfaction extrême de parler â un bonmie, que je respecte pour toutes les vei*tus et maidmes qu'il professe; bien moins encore d'offenser un aussi grand roi, dont l'amitié honore tant la république. J'ose vous prier, Mylord, de vouloir intercéder pour moi auprès de S. M. et m'excuser auprès d'elle de l'imprudence de ma conduite. La droiture de mes intentions parle pour moi , et ' je connais trop la bonté et la justice de S. M. Britannique, pour ne pas espérer qu'avec le secours de Y. Exe. je paraîtrai moins coupable aux yeux d'un roi si magnanime.
Je venais de finir cette lettre, quand j'ai reçu une résolution de LL. HH. PP. pour me témoigner leur mé-
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nir ma conàtàÊfff ptr nppoit i Fenroi de la lettre de M. le nUf^plk^d'iargeiiion, et celle que
ESeï a^oraoniieiit en même lettipa dricme a Y. Exc^ e^ dPdi, de9W^4«r, Wn^rf.ffC^ 1^. m'csngag^. à èsû^ *
. »ji Y. Enûtq*iige btaf^'IlÉAigpfm déjà Miâsfidi, âe mon {Mplre mouvunent^ #tU ^téiébmicia de LL; BÉÉi PP. ' tSrdtaaçaâs^'fl seMiad coUie lieâ^ de m'y eb^ e»cte^
■tem.' Taf rboimeiir d'èlare^ etc. ' .*> > Nrir, .Ir* Juillet 1746,
Quelle jours après, cet ambassadeur adressa ebcore une seconde lettre au duc de Ne^v^ca^stle^ amsi qull suit..
N^ -VIL
Seconde lettre 4e M. iam Heey^ aère nie au due de
NeweaêUe.
Mou înalîieur, Myïord, d'avoir tant depIu à un aussi grand rôi, et dont Fattiitié est si précieuse à la république, m'occupe au point, que je me trouve forcé de mè servir de cette occasion, pour réitérer à V. Exe. mes instances, pour qu'elle veuille avoir la bonté de m'bonorer de son intercession auprès de S. M.
Pai erré 9 Mylord, mais j'aime la paix, lo^ bonunes et ma patrie. Je n'estime rien d'utile, que ce qui est juste et bonne te; et je ne cesse de former les voeux les plus sincères pour l'accomplissement des justes désirs du roi, votre souverain, et pour la gloire de son régne.
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Ces sentimeiui} Mjlovd, qui sont aussi les vôtres, me donnent on titre pour oser aspirer i votre amitié, et me font espérer les plus grands suecës des bons offices de y. ExC; pour me faire trouver grâce aux yeux de S. M« J'iai l'honneur d'être, etc.
Paris le 8 Juillet 1746.
il
. % ri.^s' »-. \r\\v>
Il • •
DIXISIIE CAUSiL
Différend Hêr v m m en 17479 enfre la cour de Suède et celle de la Chw^de- Bretagne j au eufet de testr€tdMon dun négociant téammé Springerj accusé de haute trahison et réfugié dans tel du ministre d Angleterre^
U N négociant nommé Springer, Russe de naissance et domicilié à Stockholm avait été accusé comme complice du Dr. Blakwall dans le crime de haute trahison, et traduit devant une commission spéciale nonmiée pour faire son procès, lorsque, la veille du jour que sa sentence devait être prononcée, il parvint à s'échapper de sa prison au moyen d'un déguisement Arrivé dans la rue et à peu de distance de la prison, ayant rencontré un homme avec un traineau, après s'être fait conduire par lui pendant quelque temps dans divers quartiers de la ville, il lui ordonna de le mener à l'hôtel du colonel Guideckens, ministre d'Angleterre , disant à son conducteur qu'il était courrier anglais et qu'il lui payerait largement
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sa course. A peine fut-on uiàtnùt de son érosion que l'on envoya encore le même soir, un détachement de gardes à pied entourer Phôtel du bâ^ ron de K^orffjt ministre de Russie à la cour de Suède, où l'on supposait que le pnsotmier s^était réfugié. Mais dès le lendemain de grand matin on apprit par la déposition de deux valets de pied qui la veiUe avaient quitté furtivement l'hôtel du ministre d'Angleterre que cet individu avait trouvé asile chez leur maître. On ne tarda pas en renforçamt de beaucoup encore la garde, ncot-seulement à faire entourer l'hôtel du colonel Guideckena, mais à placer des postes militaires dans toutes les ruea y aboutissantes^ Vers les lOheurea du matin le baron de Nolcke% chancelier de la cour, se rendit chez, ce ministre par ordre du roi pour hii dire que S. M. étant instruite que le négociant Spriuger s'était réfugié dans sou hôtel , elle espérait qu'il ne s'opposerait point à son extradition^ Sur la réponse que le colonel Gmde-^ ckens lui fit, qu'il ignorait si l'individu qu'il cherchait était daQs son hôtel, mais qu'il s'en informe^, rait , le chancelier le quitta. M. de NoI^en revint cependant peu de temps après, et ayant assuré au ministre qu'il avait acquia la certitude que le prisonnier se trouvait encore dans son hôtel, et réitérant de nouveau d'acquiescer à la demande qu'il lui avait fait, précédamment, il ajouta- qu'à moin& de s'engager à ne point laisser échapper Springer de son hôtel, le roi espérait qu'il ne voudrait point^ par un refus, donner lieu à des démarches qui n^
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tanrakirt être que ûimjgréêAdB'poar les è&mm gouh teniemeiis^ BI.6iudMkéii»te oeotanta^dottm dire^ qne même dans. 'la 8iq^pà«ilioii que le'/kégociaiit Springer s'était réfbgii dans son hâtd, fltie s^en* sidyait pas pour bel% ;qp}'3 y £lt encore; qu'an sor-plos il ne concevait pas oomment on prétendait le fiure le gardien de cet indindu, et eocGn> ii'en tenant à ce qu^ lui a;rait défà dit précédemment^ il loi promit de M» rendre^ mto réponse pomtiYe jois* qu'à 4 lienres èfarks midi • M. de Nolcken ^en re* tonma chez le roi aprte oeHe^éclaratibn; mais déjà yers le midi il reyint miè froiaième fois, et annon^ çant au ministre de la part du roi que S. M. entendait positivement que le S. Springer • lui fut Uvré^ il lui déclara en même temps que, si dans l'es-* pace d'une heure il n'avait àciqiniescé à sa demande, on se verrait obligé de prendre d'autres mesures pour s'assurer du prisonnier. A cette sommation le mi« nistre d'Angleterre, protestant contre toutes les irrégularités et violences déjà commises en cette occasion envers son caractère public, réppndit, qu'il ne pouvait rien contre la force, et demanda un délai pour pouvoir conférer avec' ses collègues sur cette affaire. Aussi dès que le chancelier l'eut quitté de nouveau, M. Guideckens se rendit chez plusieurs de ses collègues et après s'être entendu avec eux sur le parti' qu'il avait à prendre, il se décida à écrire au chancelier de Suède une lettre (voyez N*'* L) par laquelle , en protestant de nouveau contre des procédés si Qpntraires au droit des gens et aux
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privilèges dus aux ministres publies^ il consentait à l'extradition du négociant Springer. En conséquence de cette déclaration M. de Nolcken accompagné du comte de Lieven, colonel des gardes, se rendit vers les 4 heures de l'après-midi à l'hôtel du ministre d'Angleterre, où s'étant emparé de la personne du S. Springer y ils le remirent entre les mains des gardes qui le reconduisirent en prison (*)•
Cet événement donna lieu à la publication des pièces suivantest
Fetctum publié par le colonel Guideckeni^ ministre de S. M. Britannique à la c^ftr de Suède, et distribué par lui aux ambassadeurs et ministres étrangers résidant à Stockholm.
Lundi 16 Novembre entre 6 et 7 heures du soir, un de domestiques de M. le colonel Guideckens, ministre, de S. M. Britannique à la cour de Suède, vint lui annoncer qu'un courrier anglais était arrivé. Ayant ordonné qu^on le fît monter dans sa chambre, M. Guidcckens fut très -surpris en reconnaissant en lui le négociant
(1) Ce fUt le 12 Dec. qae Ton prononça sa sentence } elle portait en substance , que la commission nommëe pour présider à son procès Pavait troaycS coupable de mort ; mais que le comité secret^ par des oonsîdtirations importantes avait jugé à .propos d'adoucir la peine en le condamnant seulement â être conduit sur l'ëchafiàud de la capitale, ainsi que sur ceux de toutes les villes situdes sur la route de Stockholm à Maxstrand, où il sera transfère pour y être enfermé le reste de ses jours, avec la restriction expresse que sa gruce ne serait jamais comprise dans aucun pardon génëi^uL L'exécution de cette sentence eut lieu le 20 Décembre 1747«
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Springer, échappé de priion. .Après avoir ùHTredrer ses gens 9 Springer instruisit le nunistre qu'ayant trouvé moyen d'enivrer les officiers qm le gardaient , et s'étant emparé d'un de leur manteau et d'un cliapeau il était parvenu au moyen de ce déguisement à passer i tra-* vers les gardes | qu'étant arrivé au marché du nord, il avait pris un traineau qui, après l'avoir conduit dans divers quartiers de la ville , l'avait enfin mepé jusqu'à l'hôtel de M. Guideckens se disant ^tre courrier anglais.
Le lendemain 17 Novembre aujpiatiiii, lor8qu,e M* Guideckens fut levé, il s'apperçut en regardant par la fenêtre, qu'on avait placé des factionnaires i toutes les rues et avenues aboutissant à son hôtel. Vers les 9 heures du matin le baron de Noicken, chancelier de la cour, vint le trouver pour lui annoncer de la part du roi de Suède, que S. M. ayant appris que le négociant Springer s'était réfugié chez lui (M* Guideckens) elle espérait qu'il ne s'opposerait point à son extradition attendu que cet individu était un criminel d'état, accusé de haute trahison; que l'homme qui l'avait conduit chez le mim'stre d'Angleterre était en bas ; que M. Guideckens pouvait l'interroger s'il le jugeait à propos, et que S. M. avait lieu de s'attendre que M. Guideckens ne voudrait pas, par un refus, donner lieu à quelque événement qui pourrait avoir des suites également désagréables et fâcheuses pour les deux cours, M. deNolcken ajouta que comme il se pourrait bien que les gens de M. Guideckens eussent accueilli Springer à son insçu, il serait bien aise que le ministre voulût lui permettre de faire conjointement avec lui la visite de son hôtel.
Le ministre d'Angleterre répondit au baron de NoIcken qu'il ignorait si Springer était dans sa maison, mais qu'il s'en informerait, et que vers les 4 heures après-midi, M. de Nolcken aurait de ses nouvelles. Quant à la visite de sa maison, il lui fit comprendre que son caractère comme ministre de S, M.Britannique
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ne permettait pas qa*il consenth À une telle propor siûon.
Le baron de Noicken, après cette réponse, se retira, mais revint une heure et demie après, pour informer M. Guideckens, que S. M. Suédoise avait de nouveau reçu des avis très -certains que Sprinter était dans sa maison, et que comme elle savait aussi< qu'on employait toutes sortes de moyens pour le faire échapper, S. M. priait M. Guideckens de ne le pas permettre. II est nécessaire de remarquer que la certitude que l'on avait que Springer était chez le ministre d'Angleterre, était fondée sur la dénonciation de deux de ses domestiques, deux frères qui s'étaient laissés gagner par un troisième frère qui avait pareillement été au service de M. Guideckens, mais qui n'y était plus. Cet homme vint voir ses deux frères vers les IQ heures du matin à la vue et au sçu de toute la maison de M. Guideckens, et après avoir eu quelque conversation avec eux, il s'en retourna, pour faire rapport de ce qu'ils lui avaient dit.
M. Guideckens au second message de M* de Nolcken, répondit simplement que si Springer avait été dans sa maison, ce n'était pas une raisoit qu'il y fût encore, et que s'il était échappé, M. Guideckens ne voyait pas com-» ment on pouvait prétendre qu'il fût son geoUer ajoutant qu'à 4 heures M. de Nolcken aurait de ses nouvelles, ainsi qu'il le lui avait dit auparavant.
Entre la première et la seconde visite de M. de Nolcken, le ministre d'Angleterre avait envoyé aux ministi*es des cours alliées du roi son maître pour connaître leurs sendmens sur l'événement qui venait d'aiTiver , et voyant que leur réponse tardait trop à lui parvenir vu la grande distance de leur demeure, il ordonna qu'oiv attelât son carrpsse dans l'intention de s'aboucher avec eux. Mais au moment où il allait monter en carrosse, M. de Nolcken vint le trouver une troisième fois: c'était vers le midi. Il commença par annoncer au ministi'e d'AuglcteriHî que
le roi avait jugé à prepea ^e renforcer* la garde placée autour de sa maison, et que S. M. s'attendait à être instraite dans une hevre, des intendons de M. Gnideckens retativement à l'extradition de Springer, afin de a«TOÊP qaelles mesures il lui restait k prendre^ -
M. Gnidecàens lui répéta, ecnnine fi Pavait dëji dit à deux reprises^ ({ue le roi ser^t inftHnné de sa*résoliitioa vers les 4 heures après-*mid^ otr plutôt s*Sl étah posaSblci ajoutant qu'il allait sortir pour' conférer avee les autrei sunistrea sur une affaire de cette iittpoilsaieey donnant à entendi^e à M. de Nokken qu'en attendant on Q^avait qu'à prendre les mesures qu'on jugerait à propos^
M. Guîdeckens sortit, et vit qu'en effet on avait ren-^ foreé de près de 400 hoBames au moins les troupes qui tenaient sa mmson bloquée depuis le matin. A mesure que son earrosse avançait, les troupes se rangèrent i la vérité? pour le laisser passer; mais peu après elles eurent ordre de charger à halle, et l'on ordonna en même temps & un officier de suivre M. Guîdeckens à cheval; ce qu'il fit, et le recondiusît de même jusqu'à sa porte. Ihdépen-^ dcBEffla^it décela, lemattred^armesdufilsdeM.Guideckens, venant chez M. Guîdeckens comme à l'ordinaire, fut arrêté, et n'eut pas la permissicm d'entrer dans la maison, non plus qu'un particulier qui voulait y faire visite^ On fit même des tentatives de fouiller les gens à livrée du ministre, qui entraient et sortaient de sa maiscœ..
Le ministre vit à son retour que non seulement on avait considérablement renforcé la garde, mais qiie la populace, à leur instigation, s'assemblait de plus en plus, et ayant appris, pendant qu'il était dehors, que la résolution avait été prise d'employer la forée, que lia po-« pulace devait entrer la première dans sa maison, et que, sous prétexte de venir au secours de M. Guideckens, elle serait suivie par les troupes, il se vit obUgé d'é-^ crire la lettre suivante à M. de Nolcken, chancelier de la cour«
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^ Meneur 7 icoj&tne par; loat ce qiie vous m'aves „dît, je ne puis plus douter que, sî je ne veux consen- ,ytir i rexiradidon de ri^orpiné qui s'est i^fiigié chez ^moi) on est dans rintention d'-e^loyer la force ^ i i^kbqueUe je ne me trouve pas en état de résister ^ j'ai „ l'honneur ) Monsieur, de vous écrire U p][^ésente pour ,, vous faire savoir q^e^ si voils voulez vous .rendre chez ,,moi cet aprësHoiidi &kt!tç 3 et 4 heures, vous pourreas j, retirer celui que vous réclamez. Toutefois, Monsieur^ „je proteste de la manière la plus solemnelle contre „ toutes les procédures qui ont eu lieu en cette occa- „sion, que je regarde cotnme une nouvelle infraction f^Ax droit des ge^s, laite eu ma periiotme, ainsi que „de8 privilèges et immunités qui appartiennent aux mi-^ ,,nistres étrangers. J'ai Thonneur d'être etc^ Stockholm, le 17 Novembre 1747*
GUIDECKBNS. "
Vers le midi et pendant que M. de Nolcken était encore chez M. Guideckens, un des chambellans de la cour remit à ce dernier, de la part du roi, tm papier dont voîcî la copie.
„ Comme un marchand de cette ville, nommé Chris-^ „tophe Springer, a trouvé moyen hier au soir de s'é- „chapper de la prison où il était détenu pour crime ,, contre l'état, S. M, m'a ordonné de déclarer de sa. part „ qu'elle attendait de l'amitié qui règne entre elle et la „cour de la Grande-Bretagne, que M. Guideckens, „ ministre de ladite cour, n'accorderait point d'asile & „un homme accusé de haute trahison; S. M. ayant ex- ^pressément enjoint a ses ministres dans les cours „ étrangères de se bien garder, dans de pareils cas, de „ protéger les criminels, à la punition desquels tous les j, souverains , pour leur sûreté mutuelle, sont également „ intéressés. I^e roi m'a aussi ordonné de dire au mi- „nistre britannique que S. M. se repose entièrement sur
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,,la parole qu'elle s^attend qae M. le ministre lui en ,y donnera/'
M. Gnidcckens ne fit point de réponae au contenu de cette note, attendu ^e M. de Nolcken cbancelier de la cour, qui était alors présent, avait déjà été trois fois chez lui pour lui parler de cette afiSûre.
Si le S. Sprînger avait pu être considéré comme criminel d'état et Comme accusé, avec 1a moindre ombre de vérité et de justice, de haute -traliison (comme il est dit dans cette note), M. Guideckens a été trop longtemps employé dans les affaires pour avoir pu hésiter un moment à consentir â son extradition; mais Ton envisage sa captivité, et le procès intenté contre lui, dans un tout autre jour: c'est pourquoi M. Guideckens dans les explications qu'il a eues avec M. de Nolcken, lui a dît que cet infortuné était regardé, non seulement ici, mais dans la plupart des cours de l'Europe, comme une innocente victime que Ton voulait immoler ^ ainsi qu'on avait fait du médecin Blakwall, dans rintention de mettre des sceaux de vraisemblance à la farce que certaines personnes ont jouée ici depuis le commencement de la diète , afin de faire accroire au public que la succession du trône de Suède était en danger, et que certaines pui.ssances respectables avaient part & cette prétendue conspiration.
Entre les 3 et 4 heures après-midi , M. de Nolcken se rendît chez le ministre d'Angleterre, conmie il en avait été prié par la lettre ci -dessus. M. Guideckens lui dit qu'il voyait qu'il fallait qu'il cédât à la force; que c'était pousser les choses trop loin , que toutes les cours où Fou respectait la justice, étaient indignées des procédés dont on usait ici pour justifier des soupçons injurieux qu'on prenait soin de faire nattre sur les intentions de certaines puissances; qu'à l'égard de l'Angleterre, qui en était une, la fausseté de cette insinuation pouvait facilement être prouvée, puisque S. M. Suédoise
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n'avait qu'à se rappeler que M. Guideckens a été le pr©r mier qui Tait informée, par ordre de sa cour, de Tîntendon de rimpératrice de Russie de recommander S. A. R. alors évéque d'Eutin, à la place du grand -duc de Russie, qui avait décliné l'élection faite en sa favetir.
M. de Nolcken convint de la vérité de ce fait, et dit qu'il en avait été instruit depuis long-temps. U convint aussi qu'on poussait les choses trop loin. Enfin M. de Nolcken ayant demandé au ministre d'Angleterre de vouloir permettre au comte de Lieven, aide -de -camp du roi, et à un autre officier, de monter chez lui, il y consentit et les deux officienf' étant venus, M. Guideckens leur fit remettre Tinfôrtuné Springer, qu'ils reconduisirent en prison.
Nûte circulaire accompagnée d*un exposé de/ait^ enDoyéi dé la part du miniêière suédois ^ à tous les minisires étrangers résidant à Stockholm.
On a vu avec étonnement dans lés gazettes étrangères un prétendu /ac^w/7ï, qu'on y a rapporté comme ayant été distribué à Messieurs les ministres étrangers à la cour du roi, par le ministre d'Angleterre, à l'occasion du refuge qu'avait trouvé chez lui un criminel d'é-* tat, nommé Springer, et de l'extradition qui s^en est suivie.
On a de la peine & se figurer que ce ministre ait voulu gâter ainsi lui-même le mérite d'une extradition^ différée à la vérité sous de vains prétextes, mais exécutée enfin d'assez bonne grâce pour lui avoir attiré des remercimeus de la part du roi même, et pour avoir porté S. M. à s'en louer auprès de sa cour; lui, surtout, qui, depuis le temps qu'il exerce l'emploi de mî-^ nistre public, ne saurait ignorer jusqu'où s'étendent ses droiu, et que nulle coosidératiou au monde ue peut
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Tautoriscr à donner asile à un homme soupçonné , et même accusé de haute trahison. Mais l'on est fondé â douter principalement qu^me pièce, remplie de faits aussi manifestement faux, ait pu partir de la plume d*un ministre étranger, dont le langage et le caractère doivent être ceux de la vérité et de la honne £aL.
Tel est entre autres le récit de ses conversations avec le baron de Nolcken, chancelier de la cour$ récit dans lecpiel il y a des détails supprimés et d'autres altérés, où il affecte de donner un air de menace â des propositions faites de la part de S. M. avec tous les ménagemens que le cas pouvait comporter, et où enfin le haron de Noicken se trouve chargé d'un langage indécent et absurde dans la bouche d'une personne qui fait paitîe du ministère.
La circonstance des gens à cheval qui avaient suivi son carrosse; celle des tentatives pour fouiller ses domestiques, et celle des officiers enivrés sont de la même nature. On met au même rang le prétendu avis que l'on avait pris la résolution d'employer la force, en cas de refus. Tel est encore l'endroit où le nombre des soldats, commandés aux environs de sa maison, est dit avoir monté à 400 honmies; ce qui est exagéré du double. On serait disposé à regarder le tout, moins comme un eflet de malignité, que parce qu'il ne s'est pas donné le temps, ni la peine de se mettre au fait. On aurait la charité de porter le même jugement sur la circonstance des fusils chargés à balle, qui est notoîi'ement fausse et singulièrement imaginée, puisqu'on n'en voit pas l'usage. Mais on ne sait comment sauver son caractère et sa façon de penser, à l'égard du prétendu plan de faille entrer la populace dans sa maison, et ensuite des troupes, sous prétexte de venir â son secours. C'est supposer une convention entre le gouvernement et la populace pour assaillir une maison. Rien de plus injurieux à S. M., rien de plus absm*de en soi-même.
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On ne saurait passer non plus à M. Guideckens d'avoir voulu faire envisager comme une tr'àliison^ le zèle qu'ont eu ses domestiques de révéler la retraite de Springer^ et qu'il ait pu prétendre que pour être à son service, ils cessassent d'être sujets du roi* Mais ce qui met le comble à Tabus du. caractère public, c'est de s'ériger en juge d'un cas dévolu pour lors à la connaissance des États; d'accuser de fausseté ce qui lui a été formellement déclaré de la part du roi; de prendre à partie toute. une nation, et d'oser vouloir rendre des cours respectables . de l'Europe complices de sa témérité. Il est surtout inconcevable que le ministre dWe tête couronnée, qui doit plus qu'un autre en connaftre les droits sacrés, ait pu pousser l'indécence au point de traiter de farces des actes de justice, exercés par des ordres émanés du trône. M. Guideckens ne saurait ignorer que le criminel en question se trouva condamné par des voix unanimes. Mais quand il en eût été autrement, la seule idée de crime d'état devait faire craindre à ce ministre de se flétrir lui-mêm^, en prenant la défense de. celui qu'on jugeait coupable.
Enfin la pièce porte si peu les caractères d'une production qui aurait pour auteur im ministre public, que l'on souhaite, pour l'honneur de M. Guideckens, de pouvoir croire qu'elle lui a été attribuée gratuitement. Mais supposé qu'un sentiment aussi chaiùtable ne lui fût pas dû, on sait que S. M. le roi d'Angleterre est le seul juge de ses démarches, et le roi a trouvé bon de s'en rapporter à l'équité de S. M. Britannique. En attendant, afin que MM. les ministres étrangers ne soient pas induits en erreur par d'aussi faux exposés, S. M. a bien voulu ordonner qu'on leur fit part de cette note, en y joignant un simple récit du fait qui les mettra à portée de juger avec connaissance de cause quels ont été ses ménagcmens et sa délicatesse dans un cas qui aurait pu intéresser les prérogatives de leur état.
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Exposé du fait aliégué dan$ cette note»
Un mardiand nommé Springer accusé et convainca ensuite de haute trahison, ayant trouvé moyen de s'échapper de prison, on ne tarda pas â être instruit q[u'il s'était réfugié dans la maison de M. Guideckensy ministre d'Angleterre. Aucune circonstance ne rendait cependant le ministre suspect d'avoir eu connaissance de ce projet. On envoya aussitôt une cinquantaine dé soldats pour veiller sur toutes les personnes qui sortiraient de l'hôtel afin d'empêcher Tévasion du criminel $ et la populace s'étant attrouppée d'une manière à faire craindre du désordre on renforça la troupe jusqu'au nombre de 180 hommes. Dans ces entrefaites le roi jugea à propos de faire déclarer, par un gentilhomme de sa cour, à chacun de MM. les ministres étrangers en particulier : y, qu'un marchand de Stockholm, nommé Sprin- „ger, ayant trouvé moyen la veille de s'échapper de sa „ prison, où il était détenu pour crime d'état, S. M. „ attendait de Tamitié qui règne entre elle et leurs „ cours respectives, qu'ils n'accorderaient point asile à „un homme accusé de haute trahison, vu que S. M. „ avait expressément enjoint à ses ministres dans les cours „ étrangères de bien se garder en pareils cas de proté- „ger les criminels, dont la punition intéresse également „ tous les souverains pour leur sûreté mutuelle, et que „S. M. se reposait entièrement sur la parole qu'elle „ s'attendait que MM. les ministres étrangers lui en don- „neraient."
Pour ce qui est de M. Guidcckens en particulier, le baron de Noicken, chancelier de la cour, s'étant rei|da par ordre du roi, chez ce ministre, lui déclara: „Que „S. M. avait jugé nécessaire de lui faire part d'un „ événement dont elle était persuadée qu'il n*avait eu ,ijusques''là aucune connaissance. Qxi^elle en usait ,f ainsi par un effet de la confiance qu'elle mettait
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de vol. M. Xruideckens répondit qtie le c&s dont 3 s'agis^ait^ înléj^ssast les îmmnnitéi et les prérogatives du caractère de ministre étranger, il loi jfallait du temps pour en délibérer avec MM^ les ministres . des «mtres cours. ' n se référa i ce qui s'était passé en Espa^poey k Toccasion de la retraite du duc de Ripperda dans l'hôtel du ministre d'Angleterre croyant apparenunent le cas de la méme^ nature (Rouaset cérim. diplorrL, Tv IL p. 367). n promit du reste de lui faire savoir par écrit sa résolution vers les 4 heures après-midi^ ajoutant ' qu'il ne croyait pas que ce délai put être d'aucim préjudice, au cas que le criminel se trouvât dans sa maison, attendu les mesures qu'il voyait qu'on avait prises pour unpécher son évasion.
Le baron de Nolcken dit que c'était-M précisément une circonstance sur laquelle il avait ordre de le prévenir, parce que dans la persuasion où était le roi que c'était à son insçu que ses domestiques lui avaient otivert sa maison, ces mesures avïûent été jugées nécessaires par S. M. pour prévenir qu'ils ne laissassent échapper le criminel. M. Guideckens convînt qu'il n'y avait rien à ces arrangemens qui ne fût dans l'ordre, et il chargea le chancelier de la cour de remercier S. M. de la manière dont elle avait bien voulu l'en instruire. Le baron] de Nolcken ayant fait rapport au roi de ce qui s'était passé, S. M. lui ordonna de se rendre une seconde fois chez M. Guideckens, pour lui déclarer la satisfaction qu'elle avait de -son procédé, et qu'elle s'attendait qu'il lui donnerait sa parole d'honneur (sur laquelle elle se reposait entièrement) que le criminel ne s'évaderait point avant la réponse qu'il avait promis de donner; qu'au reste le bruit s'étant répandu partout que le prisonnier échappé se trouvait actuellement chez lui, S. M. dans la crainte de quelque désordre de la part de la populace attroupée, avait voulu pourvoir à la sûreté de sa maison, et qu'elle avait ordonné que l'on renforçât les gardes pos-
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léea âxBS. le ^arti^r. M. 6uidecken& parut recevoir cet ayi« avec reconnaissance, mais il fit de& difficultés sur la parole d'honneur qu'on lui demandait, ne sachant pas, disait -il, si le marchand se trouvait encore dans sa maison, et il se borna â promettre de i»e poiiit différer sa réponse.
Le chancelier de la eour^ s'étant mis en devoùr d*al- 1er rendre compte au roi de cette seconde conversation, reçut en chemin des ordres de S. M. de réclamer formellement le criminel. Il retourna sur ses pas, et trouva le ministre d'Angleterre sur le point de monter en caresse^ ce qu'il fit en effet un. moment après. H. lui déclara, de la part du roi , que S. M. ayant su qu'il j. avait des mesures de prises pour fidre évader le criminel, elle avsut trouvé bon de l'en informer, et de demander foiv m^Uement qu^l fût livré avant la nuit tombante; à dé^ faut de quoi, les ordres de S. M. l'autorisaient d'avoir recoure à d'autres moyens; que dans ce cas M. Guide-' ckens, après les^avertissemens qui lui avaient été donnés préalablement, n'aurait aucun su^et de se plaindre; mais qu'cm était p(srsuadé au reste qu'il ne se refuserait point au parti le plus convenable à l'amitié qui subsistait entre les deux cours. M. Guideckens donna à cqs parcJes un sens de menace, comme si l'on avait eu intention d'employer la force; mais il reçut des protestations qui durent le rassurer.
Dans ces entrefaites arriva le gentilhomme de la cour, chargé de fedre au ministre d'Angleterre, ainsi qu'à MM. les. ministres des autres cours, la déclaration, susmen-r tionnée, que la longueur de la tournée ne lui avait pas permis de venir faire plutôt à M. Guideckens.. H reçut simplement cette déclaration, et le chancelier de la cour, ayant pris la parole, dit que c'était-là justement le sujet de leur entretien, et que l'affaire allait être terminée. Le chancelier s'étant en suite retiré, reçut ^ quelques
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avait donné à la deriuère déclaratiou qui lui aYait été faite comme si l'on avait en dessein d'^i • venir à des violences 9 dont S. M. lui avait expressément enjoint de l'assurer du contraire. M. Guideckens ayant demandé si aux mots d'autres mesures ou moyens, l'on pouvait donner un autre sens, le chancelier lui dit que S. M. n*entendait par -là que la nécessité où elle se serait à la fin vue réduite de se plaindre de lui à sa cour^ par la poste qui partait précisément ce jour-là. .,,.
On ne peut désavouer qa'en ces occasions M. Guideckens n'ait laissé échapper des expressions qui ne furent pas assea mesurées , tellement que le chancelier de la cour le pria de les épargner, en lui déclarant néanmoins qu'il ne prétendait en faire aucun usage. Mais une chose sur laquelle il a insisté principalement, a été sur l'obligation où il a prétendu qu'on était de lui laisser le temps de savoir les sentimeus de sa cour. Le lendemain le roi lui em^oya un gentilhomme, pour lui témoigner que S. M. lui savait gré de ^a facilité, qui répondait aux sentimens qu'EUe avait toujours supposés à la cour britannique. Le roi lui répéta la même chose, quand il vint quelques joui*s après faire sa cour à S. M.
N^- la
Mémoire en forme de lettre^ adressé au roi de Suède par le colonel Guideckens^ ministre d'Angleterre.
Sire, après que le rapport avait été fait au roi mon maître , de tout ce qui s'est passé le 17 Novembre de l'année passée, au sujet de l'extradition du marchand Springer qui s'était réfugié chez moi, S. M. Britannique n'a pu voir qu'avec la dernière surprise que l'on en soit venu à de nouvelles violences contre son ministre, avant même qu'on m'ait donné la satisfaction que j'ai si souvent demandée pour les insultes faites cinq mois aupa-^ ravant pai' la garde de nuit à ma maison et à mes gens.
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▼. BL'iiir'FédBAre Au 17 RoTvmbrè, je nd H i^êto m pM sur la cpèsdont ,,ri'k tnaiMm i?im mSiaêtih étnn- *yyger peut servir chMfci'jmqa'i ce ^e' k mattre tnk ffA^diiU «le fiure rendre ^shii ^ s'est rtfogié cbes litf, ^^-où qM ledit réfîigié soit rédamé de h part da soiï- ^yeraiii auprès dnqiid'il réside/' Cette tliise a. été décidée* par de célèhreé jurisconsultes , ainsi ^é^-pttr mie prali^[a|ë- tontiniielle. fl est. connu de qodBe inanière 1er MA de Francé'^ms XTV demanda et obtint vmt satisfaction pour leV-^olHiees faites an dnc de CSréqui, éOB atiabassadenr k RùlHI^et qnèi^e dans nn p^ reil cas il se fût commis les plus grandes Violences contre Thôtel de Dom Pedro de Cabrail, ministre de S. M. Portugaise & Madrid 9 le secrétaire d'état de S. M., M. Patinho, loin de nier le droit d^asile affecté aux maisons des ministres étrangers, tâcba seuleaient, dans sa lettre circulaire du 28 Février 1735, de changer les circonstances, et de supposer des cas tout différens' pour justifier les actes de violence qyd s'étaient faits.
Ce principe posé, il s'ensuit naturellemen;t qrae l'hôtel d'un ministre étranger doit être & l'abri de toute insulte, et doit jouir du droit d'asile, selon le sentiment des plus célèbres jurisconsultes, tant que ce droit n'est point aboli par un consentement mutuel. Q ne s'agit point ici de ce qu'un ministre prudent, et qui connaît parfaitement les sentimens justes et équitables de son mattre, doit faire dans le cas où un criminel qui s'est réfugié chez lui, est réclamé^ il s'agit seulement de ce point, que la maison d'un ministre étranger ne peut être violentée, quand même il s'opposerait & l'extradition d'un criminel, et que dans de pareilles circonstances, le prince auprès duquel ce ministre réside, n'aurait autre chose à faire qu'à en porter des plaintes au mattre dûdit ministre qui, étant exempt par suite de l'inviolabilité dont il jouit, de toute jurisdiction étran-
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gère, n'a d*autre juge compétent que 9ùn propre sou* veraîn.
Les exemples que Ton voudrait alléguer pour soutenir le contraire, au lieu de justifier les violences commises en pareil cas, ne serviraient qu'à confirmer ce que je viens d'avancer. Les souverains ont toujours regardé ces violences comme une ofiense, en ont demandé satisfaction, et en cas de refus, ils ont pris des mesures sérieuses pour l'obtenir ; ce qui est prouvé par plus d'un exemple.
Si donc la maison d'un ministre étranger doit être à l'abri de toute violence, comment le roi, mon maître, doit-il juger la conduite inusitée que l'on a tenue & mon égard dans l'afiaire du marchand Springer^ surtout lorsqu'on considère que je n'ai jamais refusé son extradition, vu que l'on m'a annoncé de la part de V. M. qu'il était criminel d'état, quoiqu'il n'ait jété condamné comme tel que quelque temps après? Le délai que j'ai demandé pour me déterminer, n'était que pour pouvoir conférer avec les ministres étrangers sur la manière irrégulière et étrange avec laquelle on m'a demandé l'extradition de ce marchand.
Le lendemain après que Sprînger se fut réfugié chez moi, on s'est oublié jusqu'à faire poster des sentinelles à toutes les rues et avenues aboutissant à mon hôtel. X neuf heures du môme matin, M. de Nolcken, chancelier de la cour, me fit connaître plus clairement les dispositions peu amiables que l'on avait à mon égard, en me déclarant qu'on avait lieu de se promettre que je ne voudrais pas par 'mon refus donner occasion à quelque événement qui pourrait être également fâcheux et désagréable pour les deux cours. Non content de cela, et quoique, comme je l'ai déjà dît, je n'eusse Aucunement refusé de con^ntir à l'extradition de Sprînger, M. de Nolcken me vint faire des menaces, en me déclarant brusquement, dans une troisième visite qu'il
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me fit le même matm, * et pour la même affiiire, qne y. M. avait jugé & propos de faire renforcer la garde qui était autour de ma maiton, et qu'elle attendait k être instruite dans une lieure de mes intention» an aaj«t de l'extradition de Springer, "i^fiu que Y. M» açût les mesures qu'elle anfait k prendre.
Une déclaration si claire et si formeUe ne pouvait renfermer aucun équivoque $ car les mesures les plus efficaces avaient été déjà prises pour empédier . que Springer n'échappât, et l'on avait pour cet effet renforcé jusqu'au nombre de 400 hommes les troupes. gfQÎi^taient autour de ma maison* H était donc questim de mesures ultérieures. Celles-ci ne pouvaient consister que dana la force et la violence 9 comme on l'a fait Voir bientôt après par des actes d'hostilités réelles^ car vers les midi, lorsque fêtais monté elf^ carrosse pour faire quelques visites, on me fit suivre par-tout par un officier à cheval. Les troupes eurent de plus ordre de charger â balle. Les gens qui voulaient venir chez moi, furent arrêtés, et n'eurent pas la permission d'y entrer. On tenta même de fouiller mes gens.
Par tout ce que je viens d'avoir l'honneur d'exposer à y. M. il est évident, qu'on n'a pas eu pour moi dans cette occasion les procédés que les usages gêné-ralement reçus auraient exigés, ni les égards dûs aux têtes couronnées, dans la personne de leurs représentans. On a d'abord commencé par des mjenaces et des violences: on m'a traité moi-même comme un prisonnier, en ne me perdant pas de vue en quelque façon: en un mot, on a fait tout ce que l'on a pu pour me forcer à l'extradition du marchand Springer.
Pour pallier ces procédés extraordinaires, on a débité, 1) que les troupes, dont on a environné ma maison, n'ont dû servir qu'à me défendre contre la populace. 2) Qu'il y a une ordonnance de cette cour qui décide contre les ministres étrangers en pareil cas.
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X Pégard du premier ardcle, il ne parah pas qu'on ait pu raiflonnablement prévoir ou croire que la po^pulace avait conçu quelque mauvais dessein contre ma maison, et l'événement l'a fait voir, puisque le jour que le marchand Springer fut exposé sur Téchaffaud, bien loin de lui faire la moindre insulte, la populace témoigna compatir à l'afiront et à la peine que l'on faisait soui&ir audit Springer.
Pour ce qui regarde le second article, il est no-^ toire qu'un souverain peut foire telles ordonnances que bon lui semble à l'égard de ses propres ministres ; mais on conviendra au^i que si ces ordonnances renferment des cboses qui soient contraires au droit des gens, reconnu et reçu partout, elles ne peuvent s'appliquer aux ministres des autres puissances, à moins d'un consentement ou d'une convention préalable.
Voilà, Sire, les représentations que j'ai ordre exprès du roi mon maître de faire à V. M. sur ce qui s'est passé mardi 17 Novembre dernier, au sujet de l'extradition du marchand. Springer qui s'était réfugié chez moi. S. M. Britannique croit que ses ministres ne sont responsables de leurs actions qu'à elle seule 5 que c'est à elle qu'il faut porter des plaintes dans le cas où un d'eux aurait pu s'écarter de ce qui est du au souverain auprès duquel ils résident,! et; elle ne saurait donc regarder la manière dont on en a agi envers moi dans cette occasion, que comme une infraction manifeste du droit des gens. C'est pourquoi S. M. Britannique s'attend de la justice connue de V. M. qu'elle fera examiner sans délai la conduite de ses ministres dans cette affaire, et me fera donnée une satisfaction aussi éclatante^ que les outrages et les violences exercées envers moi ont été publiques.
Je reviens, Sire, présentement aux plaintes que j'ai si souvent portées et aux représentations que j'ai si
«pvnt fidM .t0Mlwitt IlÉMd» «^pfc# f^
4i Pannée pastëe. QiM^N.^»likii« fiei^QA, fqpip 4i^er pour me mfeMr Ifc lA ii^ iihm ^j^pJd^
é^'wL Brimnifiui M «kn^ak attrikHr eê
«ilMlpraiiet duKoôlloii» d^e ecitmeg pferwMè» Thfcâ
'^gpn^) eir an"^ • poJmjdb msuM^Jlift «iai^ pjbt géné^^kmfait reçue ^ f fjjl i i ri , iW||r*ti'^* »Que ^îftBiix q« oflement et oiiiii^j|m Aq>i|j||iwii iwptiMici^ i^lK Tiotenl pM «eulemeM 'lei db^ dte g|éir bA 00»j^cttcrt âutfêi un crime cmiûd «outre ilèrlawirfnk^ ^,11 que ci erime e«l capiiAl èm» i> pwyrg>* ii%nîflciyytion^ e*esl à .dhre ponÎMable cl& luovt^ Anstî otite vérité a été reconnue de tout ten^ eu Suéde, iiéqpi' pi^e d'un ministre de l'iemperenr «faut été inanhé pw un cavalier du temps de Charies XI9 .ledit eavulier An condamné à mort, de Taj^probation de ce prince,. -comme on le voit par la lettre de S. M. au gouTemeor- de ee|te
vffle.
On prétend ici que la satirfacdon ^e j^ denuoide, eat eontraxpe aux lois et & la forme du gouyemement de ce royaume 9 mais S.' M. Brilannicjue est trèa--bien i&s* truite que, selon le» lois de Suèdé^même, oa ne peut me refuser Parrestation des gardes de nuit en question, puisqu'elles disent expressément; ^que dans }e« eaa de ,^ quelque crimie énorme, plainte ayant été portée dans ^l'instant, ou dans les 24 benres, la personne accusée ^doit d'abord être mise aux arrêts/^
^ le crime dont ces gens ont été coupable» à mou égard j est punissable de mort, comme le roi OiarlesXI Pa reconnu, on ne aaurait donc objecter que ce n'est pas tm crime énorme. On ne saurait non plus dire que j'ai manqué aux formalités prescrites par la toij puisque l'on sait que j'ai porté mes plaintes à M. de Ndcken, •elumcelier de la cour, le jour après PinQulte; et plu-
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sieurs lieures avant qtie les vingt -«{oatre Heures fussent expirées.
S« M. Britiomiqira ne pouvant donc regarder tous les délais qu'on apporte à la justice qui m'est due dans cette affaire, que cotnme des faux-fuyans que certaines persomies ici emploient pour me la refuser, c'est au nom et par.leli ordres exptîès du roi, mon mahre, que j'insiste de redhef auprès de Y. M. sur la satisfaction que j'ai inutilement demandée jusqu'ici, et S. M. Britannique s'attend qu'elle sera non seulement prompte, mais publique.
Le soussigné a Tlionneur de se reconmiander trè*respectueusement à la bienveillanec de Y. M.
Fait à StoclOiolm le 13 Février 1748.
M. GUIDEGKENS.
Mémùirê de fa cour de Suède, remit par te mtnùire du roi uccrédité à la cour de Londres ^ au ëecrétaire d'état de S. M. Britannique^
S. M» le roi de Suède aurait cru ne pouvoir faire un usage plus convenable du mémoire ci-joint que M. Guideckens, ministre de S. M. le roi d'Angleterre, lui a adressé, qu'en le lui renvoyant immédiatement, si elle n'en avait été empécliée par la seule considération, qu'elle y a trouvé employé le nom respectable de S. M. Britannique» Mais sa dignité ne lui permettant point d'entrer en discussion avec un ministre dont la plunxe respecte si peu les droits les plus sacrés, elle a mieux aimé ordonner au ministre soussigné de s'ouvrir directement au ministère de S. M. le roi d'Angleterre, sur le principal sujet du mémoire.
Le récit de ce qui s'est passé loirs de l'extradition du criminel, nommé Springer, que le soussigné a déjà
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indignation^ si son ministre & la conr de S. M. le roi d'Angleterre eût abusé ainsi de son caractère pendant les derniers troubles d'Ecosse.
Ce serait faire tort aux lumières et à Péquité de S. M. Britanni^ey que dappuyer d'avantage sur ce sujet^ On passe à l'injurieuse séparation du roi et de son ministère, c[ue M. Guideckens fait dans son mémoire, comme il l'a déjà fait ailleurs. Q est étonnant qu'après un si long séjour en Suéde, il ait pu vouloir s*abuser lui-même sur la forme du gouvernement. Il ne peut ignorer combien les démarches du ministère y sont subordonnées aux ordres du roi, et bien loin que S, M. puisse lui passer d'avoir osé lui demander satisfaction de son ministère, elle est fondée elle-même à demander justice à S. M. Britannique d'un outrage fait à soti autorité et à la fidélité de son conseil. Aussi il est enjoint ou soussigné d'y insister, ainsi qu'il a l'honneur de s'en acquitter par le présent mémoire.
Le second point sur lequel roule le mémoire de M. Guideckens , est l'insulte qu'il dit avoir été commise contre sa maison et contre, ses domestiques par les gardes de nuit, et dont il demande réparation. Pour mettre cette affaire dans tout son jour, le soussigné ne peut se dispenser d'entrer dans des détails qui y ont rapport, q[uoiqu'ils ne soient pas inconnus au ministère de S. M. Britannique.
Le premier mémoire, que présenta en cette occasion M» Guideckens, portait que ses gens, ayant été maltraités de paroles par trois hommes du corps d'artillerie, quatre gardes de nuit étaient survenus, et s'étaient saisis d'un de ses domestiques; que celui-ci s'étant dégagé de leurs mains, et étant rentré dans la maison, les gardes de nuit avaient voulu en forcer la porte; mais qu'on les en avait fait retirer, en les chassant A coups de bâton. Il concluait par demander que ces trois-
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hommes, et le guet, fassent arrêtés, et que l'on éliminât l'afTaire à fond. Il est à remarquer que dans le même temps on fit rapport au roi des plaintes qu^avaient pôi-tées les gardes de nuit, qu'elles avaient été insultées par les domestiques du même ministre. .Le roi ordonna aussitôt qu'on en fit part i M. Guideckens, et q[ue nonobstant des rapports, aussi contradictoires, on lui déclarât qu'il aurait pleine satisfaction, moyennant qvCîl vou* lût permettre .à ses domestiques -de se présenter devant les juges, afin d'éclaircir le fait M. Guideckena répondit qu'il s'y prêterait àès l'instant qu'il aurait appris que les accusés auraient été conduits aux arrêts. U est à observer que dans sa réponse il a eu grand soin d'assurer que c'était par ses ordres que ce guet avait été chassé et mis en fuite à coups de bâton; on laisse à juger s'il convient à un ministre, qui déclare s'être fait justice lui-même, au point de s'être arrogé le droit de châtier, de demander ensuite au gouvernement satisfaction.
Peu de temps après , il présenta un second mémoire, dans lequel il insista de nouveau sur l'arrestation préalable, avant qu'il pût se déterminer à laisser comparaître ses gens. Le roi lui fit connaître par une réponse formelle qu'il avait appris avec déplaisir les sujets de plaintes qu'il disait avoir reçus, et dont S. M. était disposée à lui faire avoir justice selon toute l'exigence du cas ; mais que les lois du pays ne permettant point de faire arrêter personne sans connaissance de cause, on le requérait encore de permettre . que ses gens assistassent à l'examen. Loin de s'y prêter, il donna, quelque temps après, un ti^oisième mémoire au nom et par ordi'c, disait -il, de sa cour, dans lequel il continua d'insister sur la satisfaction, mais tout en refusant de laisser comparaiti^e ses gens, avant que les accusés eussent été emprisonnés, prétendant que tout examen d'un fait, dont il avait été témoin oculaire, était superflu,
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attendu que aon seul rajpport désirait suffire 'pour le cens** tater. Il est à remarquer toutefois qu'ayant s dit. dans son premier niémoire qu'il s'âaiti mis à la fenjêtre dans le temps où les gardes de nuit fadsaient des efibrts pour enfoncer la grille de fer, il n'a pu voir tout aii plus que cette seule et dernière circonstance. Ainsi, il ne saurait être en droit d'exiger que l'on s'en rapportât à lui sur la question de savoir qui avait donné lieu à la première insulte. La rép<mse du roi portait qu'il voyait aY«c surprise que ce ministre se fût plaint & sa cour, comme, d'un déni de justice de la part de S. iMi y. quoiqu'elle lui eût déclaré formellement qu'on. lui rendrait toute celle que le cas pouvait comporter, à canditioh. qu'il se prêtât de son côté aux formalités que lea* ordonnances prescrivaient, et qu'il At comparaitr^e ses gens pour éclaircir l'affaire;, que la même difficulté subsistant de. sa part,' il devait s'en prendre à lui-même de ce que la satisfaction n'avait point encore été donnée* Qu'à l'égard des ^ formalités , elle n'exigeait i*ien à. quoi elle n'assujettit ses propres ministres dans les cas qu'exigeaient, les lois du pays, et qu'elle espérait de l'équité de S. M. lie roi d'Angleterre qu'elle aurait égard à ces circonst|mces. M. Guideckens a refusé constamment de s'y accommoder, quoique le ministère de S. M. le roi d'Angleterre eût déclaré au ministre de S. M. le roi de Suède, que M. Guideckens avait le pouvoir de se relâcher là-dessus, dans le cas où ce serait en conformité des ordonnances du pays. Cependant le roi, par. un effet de ses égards pour S. M. le roi d'Angleterre, donna ordre que la chose fût examinée de la manière la plus scrupuleuse, indépendamment des éclaircissemens qu'on avait espqifg. envain d'obtenir des domestiques du miniistre. Cet examen, loin de justifier le détail rapporté dans ses plaintes, met le tort en entier du côté de ses domestiques, puisque les accusés ont déposé unanimement, et offert de le confirmer par serment, que les domestiques les avaient insultés les premiers de paroles et de
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• L'exemple' du règne de Charles XI> de glorieuse mémoire, riiégué par M. Gruideckens, prouve combien on a été de tout temps soigneux A la cour de Suède de pourvoiît'à'la sûreté des ministres étnmgers^ mais il n*est point à comparer avec ce qui s'est paaeé ici. Il était question alors d'un fait notoire et ayéré , où ■ rien n'empêchait que; la justice ne pût être prompte* Ici on n'a d'autre preuve que les seules plaintes du ministre^ directement opposées à ce qui a résulté de l'examen. On ne fait piulle difficulté d'ajoutcir foi à ce qnedécjkre un ministre étranger, au nom de sA co]ar. Cest là le sens de ses lettres de créance; mais eUdà ne portent point sur des cas privés, et l'on ne saurait «ècorcter i M. Guideckens, ni k tout autre ministre étrlMIger, me sa seule :dénonciation puisse seirvir de preuve irréfragable. S: M. le roi' de Suède ne balance point à s'en rapporter à la propre décision du roi d'An^Merre, si diu» les deux cas^ dont il s'agit, jl a été possible de porter plus loin les* attentions pour elle. S^ M. n'a rien de
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plus fortemait k coeur ^e de lui en donner dan»'tous léa temps des preuves convaincantes, et elle ne désire .autre chose q[ue devoir à sa cour, â la place de M. GuideckenS| un ministre qui puisse en rendre un- conipce )fidàle à & M. Britannique. • >;■
Comme divers bruits .répandus danj9* le public faisaient croire que le baron de Korff,.^i^l)gssadeuir de l'impératrice de Russie à* la courte Stockholm^ avait eu des intelligences Avec le négociait i Springer, te ministre jugea à propos d'adï^ëssèr le mémoire suivant au roi de Suède.
Mémoire en forme de lettre adresié au roi de Suède t^ar le baron de Korff^ ambassadeur de Nmpératrice de Russie à la cour de Stockholm,
Sire, comme le bruit s^est généralement répandu dans cette ville, que le négociant Sprînger avait été alrêté par suite d'avoir fréquenté l'hôtel de l'ambassadeur soussigné dès son arrivée dans cette capitale, et que de pareils bruits pourraient suggérer au public des idées incompatibles avec les intentions amicales de- S. M. l'Impératrice, le soussigné se trouve dans l'obligation de représenter respectueusement à V. M., que si Ton gardait à ce sujet plus long-temps le silence, ces bruits paraîtraient peutêtre avec le temps vraisemblables et préjudîcîet'aîent au véritable but que les deux cours se proposent et qui doit cimenter de plus en plus l'amitié qui subsiste entre elles.
L'impératrice n'a jamais négligé, de donner à V. M. et à son royaume en toute occasion les preuves les plus évidentes de ses intentions pacifiques et de son affection. C'est dans cette vue, et pour témoigner combien S. M. Impériale a k coeiu* la tranquillité et la sûreté
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Lettre de M. Guideciefu adreaêe au çomtei fk i Te$sùi, secrétaire d'état des affaires, éiran^hres de, St^ède.
Monsîeui* le comte, S. M. Britaimic[ae non moins sensible k toutes les indignités et insultes, faites ici au caractère public dont je suis revêtu par elle, qu'au i*efi^ dans lequel votre cour persiste à ne point me donner la satisfaction convenable qne j'ai demandée' à diverses reprises par ordre de S. M.^ elle m'a ordonné de quitter cette cour le plutôt possible^ Ea instruisant ainsi V. Exe. des motifs qui ont engagé le roi mon maître à me rappeller de cette manière, il ne me reste plus €jiCk prier V. Exe. de voidoir bien me faire délivrer les passeports nécessaires pour moi, ma femme, mes eufans et mes domestiques; en tout pour onze personnes comme V. Exe. le verra par la note ci-jointe.
J'ai l'honneur d'être avec la considération la plus distinguée votre, etc.
GUIDECKENS.
K^ VU
Repense du secrétaire d'état des affaires étrangères de
Suède à la lettre ci -dessus.
Monsieur, S. M. ignore ce que vous voulez dire par le terme inusité et indécent dHndignités (dont vous vous êtes servi) commises contre votre caractère public. Quant aux griefs, elle croit s'être expliquée d'une manière satisfaisante avec votre cour. Comme il est naturel au reste que vous suiviez les ordres que vous avez reçus et que l'on ne veut point ici s'attirer le reproche d'en avoir retardé l'exécution, vous recevez ci-joint les passej>orl5 que vous avez demandés. S. M., m'a ordonnt^
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Monsieur, de vous dire en son nom, qu'elle ne confondra point la considération qu'elle a pour le roi d'Angleterre et la nation anglaise , avec les justes plaintes qu'elle s'est vue' obligée de porter sur votre conduite pendant votre séjour ici, et qu'elle recevra toujours avec les égards dus au roi votre maître, celui que S. M. Britannique jugera i propos de nommer pour résider à sa cour it votre place.
Pai l'honneur d'âtre etc.
Tessin.
Dès que Ton fut instruit du rappel de M.
G^ideckenSy le ministre de Suède à Londres , reçut également l'ordre d'en partir sans prendre congé.
ONZIEME CAUSE
Différends s^urvenu^ dans les années 1740 et 1741 entre le Danemm^k et la Hellande^ au S'ujet de la pêche d'Islande et de Chroenlande.
JLi'ANGiiJBTBRRB n'est pos le seul ét^t dont les prétentioiis exagérées sur la souveraineté des mers aient donné lieu à des discussions ayec d'autres nations. Jadis le Danemark porta également ses prétentions à la souveraineté de la mer jB^tique^ et à celle de la mer du Nord, jusqu'à des limites indéterminées. Les démêlés qui s'élevèrent en 1599? **^ sujet de quelques barques de pécheurs appartenant à des Anglais, auxquelles le gouvernement danois voulut défendre de faire e^ pleine mer la pêche dans la mer du Nord, démêlés dont la reine Elisabeth , dans une lettre qu'elle écrivit au roi de Danemark l'année lôOQj se plaignit amèrement, en fournissent des exemples (^). Les alliances que conclurent les Provinces- Unies des Pays-Bas avec ta ville de Lubeck en
(1) DuBs cette lettre elle s^appuyait siir le priocipe : alteri mcwis piscationem jure gentium omniumgue nationum nwriJjus liheram esse, (Bymei. Fed. T. VII. P. 11. p. 1. S"* édit.)
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1613> avec la Suède ea l6l4 «t 1640^ et «vfc les TÎlles hanséfitiques en l6l5 et I6I6 étaieist^;;i%dement opposées à ces prétentionB du Dan cmi n iu
Aujourd'hui les différends entre les étals qui entironnent ces mets,, sont ppfur la plupart pour oe qui regarde la mer Baltique, terminés par des tcajtés et dea conTeotiQnap . d^ns lesquels |,..àrépuid (des antrea nfdiqas 9 on a adopté, en oiqppidbjmlicm 4e;]a position géogn^bj^na du Danemarl^ le prin-
cipe qui fut principalement mis en avant par c^ette puissance depuis l'année 1780 9 savoir ^^qué la mer ,, Baltique devait être considérée comme une iTier fermée dans laquelle en temps de guerre il n'était ,, point permis aux nations étrangères de commettre ,,des hostilités contre qui que ce fût.^ Ce principe fut reconnu par la plupart des puissances auxquelles le ministère danois avait fait remettre à cette époque une déclaration à ce sujet. Toutefois les États - Généraux des P. U. des P. B. quoique accédant au système de la neutralité armée, ne purent se déterminer à accéder à l'art. 1^ et séparé de la convention conclue entre le Danemark et la
Russie (*):
■ I ■ ■ III » ■ ■■■■■■■i «i ^ i " I I I ■
(1) L*article 1^ et 8<l^rë de cette convention porte: Comme 8. M. Danoise et S, M. Impériale de tontes les Rnssies sont tonjours également intëressëes de veiller à la sùretë et i la tranqnillîtë de la mer Baltique et à la mettre â Pabri des troubles de la guerre et des conrses des armateurs, système d'autant plus juste et plus naturel^ que toutes les puissances, dont les ëtats l'environnent, jouissent de la plus profonde paix: elles sont naturellement convenues, de continuer à soutenir que c'est une mer fermée incontestablement telle par sa situation locale, où toutes les nations doivent
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Quant aux prétentions du Danemark sur la souveraineté de la mer du Nord, elles semblent sp borner aujourd'hui au droit d'exclure les étrangers, non seulement de tout commerce avec l'Islande et la partie danoise de Groenlande, mais encore à celui de leur défendre de s'approcher des côtes d'Islande à la distance de quinze milles d'Allemagne, pour faire la pêche du chien -marin ou la capture de la baleine.
La première ordonnance sur laquelle dans les temps modernes le Danemark fonda ses prétentions, quant à la pêche sur les côtes dé l'Islande, est celle publiée le 16 Avril 1636 9 qui fut principalement dirigée contre 'les Anglais. Elle fut renouvelée et confirmée en 1682 par un placard du 13 Mai publié lors de la création de l'administration pour le commerce d'Islande et les îles de Féroës (Forordninger 1682 p. 814) par l'ordonnance du 30 Mai I69I (Forord. 1691 P- 698); par celle du 3 Mai 1723 (Forord. 1723 />. 72) et par celle enfin du 1 Avril 1776.
Quant à celles touchant la pêche de Groenlande, il n'existe point, à notre connaissance, de défense antérieure à celle du 25 Février I69I {Forord. I69I P» 676) dirigée contre les villes
et pcavent naviguer en paix et jouir de tous les avantages d'un calme parfait et de prendre pour cet eâet entre elles des mesures capables de garantir cette mer et ses cdtes de toutes hostilitds, pirateries et violences. Elles maintiendront aussi la tranquillitë de la mer du Nord dans leurs parages, autant que les circonstances et l'intérêt de leurs états le rendront nécessaire.
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hMrtfttiqnes et en raito de Ûifidli la fStp de ^indhoiirg par un mscmd oondii arec-, le gommpnemènt danois le 16 Aoât 16929 obtint lé drcyt de naviguer et d'exercer la pèche de la baMw dans le détroit de Davis. (Faber JStfop.SicuMiê-' èanaeley FoL 68- p- 56a)
- Plus tard le placard du- 26 Mai 1751 confir* né par celui publié le 22 Avril d758| ainii que les ordonnances du roi de Danctauûrk portant re* nouvdlement de la défianse du oommeroe^des étrangers et non privilégiés avec le Groenlande du 18 Mars ±776 y servirent de base pour appuyer les prétentions de cette puissance.
Aucune nation ne conteste?plus aujourd'hui i cette puissance le droit de défendre aux étrangers de faire le commerce avec ses possessions dans les îles d'Islande et de Groenlande: mais il n'en est pas de même pour ce qui regarde le droit de la pêche du chien -marin et de la capture de la baleine, duquel rAngleterre et la Hollande surtout prétendent devoir jouir du moiâs jusqu'à la distance de la portée du canon de la côte (^.
Aussi ce fut en suite de ce principe adopté par ces deux gouvememens , que les Ëtats - Généraux octroyèrent dès l'année l6l4 (le 17 Janv.) et plus tard dans les années 1617, 1622 et 1633,
(1) Ces deax goayememens sont d'autant plos intéresses à maintenir ce prindpe, que la pèche du chien -marin près des c^tés de l'Islande est bien plus abondante que celle que l'oii fak cm pleine mer.
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une Compagnie pri'rïlégiée pour exercer exclusiye-n ment la pêche dans la mer du Nord, avec autorisation ,,de pêcher et de naviguer depuis No- ,,yazembla jusqu'au détroit de Davis, y compris yy Spitzbergen, File des Ours, le Groenlande et Pile ,,de St. Maurice, et autres pays et îles situés vers „le Nord dans cette enclave. ^^ Cette compagnie fut dissoute en 1645; mais les Hollandais ne continuèrent pas moins pour cela à regarder la pêche dans ces parages, comme entièrement libre, et
lorsqu'en l69S un de leurs bâtimens fut amené par les Danois, et confisqué après par jugement, pour s'être approché de trop près des côtes de l'île de Feroës , les États - Généraux s'obstinèrent à ne reconnaître la validité de ce jugement que lorsqu'ils eurent obtenu du ministère danois une déclaration en date du 29 Août ^699» ^^ portait: Que ce bâtiment n'avait point été confisqué pour avoir exercé la pêche, mais uniquement pour ai^oir fait un commerce illicite avec les hahitans du pays.
Toutefois ces différends devinrent plus sérieux en 1733, lorsque le gouvernement danois octroya une compagnie privilégiée pour le commerce avec l'Islande et le Groenlande, et que ce droit fut accordé plus tard à un négociant de Copenhague, nommé Jacob Séverin. Celui-ci s'empara en 1739> de quatre bâtimens hollandais qu'il avait rencontrés dans la baye de Discou sur les côtes de Groenlande, et les amena a Copenhague. Les propriétaires hollandais ayant porté plainte en justice contre
■ ■ ■ ' to
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«Myrodëdé, foreirt autoriiët "j^fMfÔmlKÊàtK^Èaa»^ tJRijiBiny de mettre l'enibM^ iÎBE^'iivliâiftiMBt«i£lJlùl)|fé^ q^9 appartemmc à oe ttiéine ÈtgMifaA J^ AA iié d i j i 4i^' trotnrait alors dans lë'pwt dé qtHA rSféi.' Bfes Ipia le iiuiiigtère^ 4anoia fitt inètniift ^'^cefel^ aen* testée, M. GrejB, minialre daixei^â'la-Aiyë, lait émf^ de présenter aux ÉtatàA- Qto j iàu i là mé^ uMire cî-aprè«. * ?'' '-""'"^^ ^ '■.>■*••■ ■ '^
■ *■ . Il
Mémoire de M. Greyt^ miwMri de 8. M. thméiêe à ta Haye, adresté aux Etats ^ Géméraua; ; em daU dm 43 Janvier 1740.
Hauts et Puissans Seignearsl S. M. le roi de Danemark , de Norwëge etc. a été itiformé qu'à là régxtîsitioii de quel^jue» négocians d'Amsterdam on y a arrêté un bâtiment danois avec sa cargaison, appartenant à un marchand de Copenliaguey nommé Jacob Séverin, et qu^on a même emprisonné le capitaine qui le conimandait, pour avoir saisi Pété passé de Tannée précédente dans le Iseoir-Bogt. sur la côte de Groenlande, quatre navires leur appartenant, qui y trafiquaient, et dont les susdits marchands par ee moyen prétendent tirer satisfaction. Comme ces quatre navires ont été trouvés dans les limites de l'octroi exclusif qtie S, M. a accordé audit Jacob Séverin de ce conmierce dans riseoir-Bogt sur la côte de Groenlande où ils faisaient un trafic défendu, malgré qu'à plusieurs reprises ils avaient été avertis les années précédentes de la défense, afin de s'en abstenir, que de plus, leurs gens ont refusé de se retirer, en étant sommés, et que pour cette raison ils ont été pris par le hâbmcnt dudit SéVerin sons pavillon et muni de la commission de S. M. en con-
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formité de Toclroî qui luî avaît été donné de ce commerce exclusif; S. M. a ordonné au soussigné son envoyé e^traordinaijre de représenter le cas à LL. HH. PP^, et de leur faire les plus fortes instances , pour qu'il leur plaise de faire promptement relâcher et la personne emprisonnée et les effets arrêtés, et d'enjoindre aux iutér(s$sés de, ces navires qui ont. été pris y s'ils croient et savent prouver' que ledit capitaine ait outre^ passé sa commission, ou bien que son principal ait mésusé de son octroi, de porter leurs plaintes' à S. M., qui en ce cas là est disposée à leur rendre justice et leur faire donner juste réparation des dommages qui leur pouiS» raient avoir été faits, sans qu'ils eussent eu besoin d'avoir vecqu^S à un procédé si violent et à un moyen si odieux q^e celui de la saisie et de Temprisonnement à titre de représailles, qui pourra entraîner des suites facheusses à moins qu'on ne les prévienne pi'omptement.
Le soussigné s^acquitte de ces ordres de S. M. en sq donnant Thonneur de présenter avec le respect qu'il doit, ce mémoire à LL. HH. PP., les priant trcs- instamment d'y prêter toute l'attention que le cas mérite, d'autant que c'est une affaire qui intéresse S. M. et ses droits, et dont par conséquent il n'appartient qu'à LL. HH. PP. seules de prendre connaissance et faire rendre justice, sans que la discussion en soit soumise à quelque judi-^ cature ordinaire, ainsi que les intéressés le croient et le désirent.
Le soussigné s'attendant à une prompte et favorable résolution, se recommande à Ig bienveillance de LL. HH. PP.
Fait à la Haye, le 13 Janvier 1740.
Greys.
La résolution cî- après servit de base à la réponse que les États -Généraux firent au mémoire précédent
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Extrait du régitre det ritohOimu de LL. HH. PP. kt Etats ^ Généraux det PravùtceS'Uniew.
Samedi le 5 Maw 1740.
Ayant été délibéré par resomption sur un inémoire présenté à LL. HH. PP. le 13 Janvier dernier par le S. Greys, envoyé extraordinaire de S. M. le roi de Danemark, par lequel il demande le relftchement d'un bâtiment et de sa cargaison, appartenant à Jacob Séyerin, négociant de Copenhague, comme aussi du capitaine dudit bâtiment arrêtés à Amsterdam par qiielqnes négocians, pour quatre baiimens arrêtés l'année dernière par le môme négociant dans la Baye de Discou sur la côte de Groenlande;
11 a été trouvé bon et arrêté, qu'on donnera pour réponse audit envoyé extraordinaire Greys, sur son mémoire, que Tarrêt dont il se plaint par ce mémoire, n'a point été fait politiquement par ordre du gouvernement, mais qu'il a été fait juridiquement', à la réquisition des intéressés pour les quatre bâtimens qui ont été arrêtés l'année dernière par le susdit Jacob Séverin dans la Baye de Discou sur la côte de Groenlande, de la manière usitée dans ces provinces.
Que ledit Jacob Sévcrin étant devenu un objet de la justice, il est liors du pouvoir de LL. HH. PP., suivant les lois de ces provinces, de pourvoir dans cette affaire; que cependant pour marquer combien elles estiment l'amitié de S. M. le roi de Danemark, elles ont bien voulu interposer leurs bons offices auprès du magistrat de la ville d'Amsterdam, où cette arrestation a été faîte, pour qu'elle soit levée par quelque expédient amiable. Que cette interposition a eu tant de succès, que ceux qui ont provoqué, s'en sont désistés, et ont relâché le capitaine avec le bâtiment et sa cargaison.
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dans l'attente que S» M. voudra auasi pourvoir, afin de leur faire restituer leurs bâtimens arrêtés.
Que LL. HH, PP. en ont bien voulu donner connaissance audit S, Greys, avec prière de vouloir contribuer par ses bons offices, pour que les bâtimens hollandais, arrêtés pour avoir commercé dans la Baye deDiscou, soient restitués aux propriétaires, et qu'ils soient mi» hors de eour. Ce queLL. HH. PP. croient d'autant plus attendre deilé justice et l'équîté connue de S. M. le roi de Danemark, que les habitans de ces provinces ayant fait commerce depuis un temps immémorial sur les susdites côtes sans la moindre intcntioi]^ de préjudicier S. M. dans ses droits de souveraineté, ne peuvent penser si -non que ledit Séverîn aura abusé contre les trafiquans étrangers de l'octroi que S. M. lui aurait donné, et dont on n'a jamais eu la moindre connaissance,, et dont il aura outrepassé les justes bornes contre l'intention de S; M»
Et sera remis l'extrait de celte résolution de LL. HH. PP. audit S. Greys par l'agent de Byemont.
Ce premier événement fut bientôt suivi d'un autre qui donna lieu à de nouvelles discutons entre ces deux gouvememèns.
Le roi de Danemark^ pour protéger le commerce de ses sujets, avait fait équiper en 1740, im vaisseau de guerre pour cj:oiser le long des côtes d'Islande ; ce vaisseau s'empara dans la même année encore de six bâtimens hollandais qu'il rencontra dans ces parages; et donc cinq furent amenés à Copenhague et condamnés par les tribunaux; le sixième, parvenu à s'échapper, par l'intrépidité de trois matelots hollandais, qui s'étaient rendus maîtres de la garde danoise que l'on y avait placée, composée d'un cornette et de cinq hommes, fut reconduit en Hollande.
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Ce fut d'abord dans une conférence tenue le 29 Août 1740, que les États -Généraia reclamèrent de M. Greys, ministre du roi à la Haye, la restitution de ces bâtimens; plus tard, ils chargèrent leur ministre à la cour de Copenliague, M. Coeyroans d'en écrire au ministère danois, qui lui repondit par le mémoire ci -après.
N«- ni.
Note du ministère danois adressée à M. Coej/mans ministre résident des Etats^Généraux à Copenhague; du 10 Octobre 1740.
Il a été fait rapport à S. M. le roi de Danemark, Noi'wège etc. du contenu du mémoire que M. Coeymans résident de LL. HH. PP., MM. les États -Généraux des Provinces -Unies des Pays-Bas, a présenté le 3 du mois passé, touchant quelques Latimens hollandais J)ris sur les côtes d'Islande; et S. M. après avoir fait examiner cette affaire, a ordonné de donner pour réponse: Qu'il était notoire que tout commerce sur les '. îles de Féroës et d'Islande était défendu depuis long-temps aux nations étrangères, et nommément par les ordonnances du 13 Mai 1682 , du 30 Mai 1691 , et du 3 Mai 1723, en vertu desquelles il n'était pas permis aux bâtimens étrangers d'approcher des côtes de ces lies k la distance de quatre milles, sous peine de confiscation des Latimens, et de lem^s cargaisons. Que de plus, S. M. avait octroyé en date du 3 Avril 1733, une compagnie pour faire privatîvement le commerce avec Tlslande à l'exclusion de ses propres sujets mêmes, comme de tous autres, en mettant lesdits quatre milles pour bornes, sous peine que les bâtîmens qui approcheraient les côtes de plus prés; seraient pris et confisqués avec leurs
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cargaisons au profit de la compagiiie, autorisée également de prendre les arrangemens nécessaires pour nettoyer ces contrées des contrebandiers, et pour réclamer en toute occasion l'assistance de S. M. Que ceci étant arrivé, la compagnie avait représenté le grand préjudice qu'elle éprouvait du conunerce illicite que les étrangers exerçaient sur les côtes de If le; ces étrangers ayant soin de prévenir les vaisseaux de S. M. et ceux de la compagnie dans les ports et havres du pays, en y apportant toutes sortes de marchandises, et particulièrement du tabac et de l'eau-de-vie, pour vendre et acheter en échange des bas, de l'huile, des baleines, des poissons et des laines, de sorte qiie le commerce qui doit se faire de ces produits pour le propre compte de S. M. s'en est ressenti extrêiÀement , depuis quelques années, au grand préjudice de ses revenus. Et les habitans ayant outre cela porté plainte en cour du tort et dommage que leur causaient cesbâtimens étrangers, qui au nombre de plus de 2CX), non -seulement venaient depuis quelques années environner les côtes, et au lieu de s'en tenir éloignés à la distance mentionnée de quatre milles, abordaient l'île, et exerçaient dans ses parages la pêche d'une manière que les habitans du pays s^n voyaient frustrés, d'autant qu'ils jettaient dans la mer des bracailles et les os des poissons pris; ce qui rendait la pêche des habitans sur les côtes tout-à-faît infructueuse; mais qui s'émancipaient même à donner la chasse aux Islandais, qui avec de petits bateaux sortaient pour faire la pêche aux environs de l'île, et à metti'e quelque fois jusqu'aux nombre de 30 à 40 pied à terre, en enlevant de force du bétail aux paysans, qui étaient souvent maltraités et attaqués de couteaux et d'épées, s'ils ne voulaient pas se prêter à ces brigandages; faits qui avaient été vérifiés par les rapports des officiers du roi établis dans le pays.
Que sur ces représentations et plaintes, S. M. avait
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trouve à propos ai nécessaire d'envoyer Tété passé une frégate vers les tles de FcroêV et d'Islande pour croiser sur ces côtes, et prendre tous les bâtimens étrangers qu'elle rencontrerait dans les havres et bayes de quatre milles des càtcs, pour faire leur procès devant les tribunaux de justice du pays, et après eU avoir obtenu sentence et déclaration de bonne prise, en conformité de l'octroi et des ordoimances, les amener ici, où encore il serait permis aut parties d'âppeller i la cour de Famirauté, qui en jugerait en dei^nier ressort. Qu'ainsi les choses étant telles qu'on vient de les détailler, et que sept bâtimens hollandais ayant été pris sur les côtes dislande dans les contrées défendues, savoir à deux milles du pays, les U'ois Hoehers nommes Jongate Kiricl, Jonler Gerrit et de jonge Johanna^ dont le dernier a fait ûiéme un commerce illicite dans l'île, ayant jeté en mer à Tapproclie de la frégate des bas dont il y avciit fait emplette; à un demi -'mille du pays, le Hoeler Portugal qui avait à bord une partie de tabac pour eu faire commerce en Islande 5 et à un quart de mille le HoeJcer de Daddelboom^ et à trois quarts de mille les deux Hoehers de gelrooride Kabeljauen et de jonge CLausina^ qui tous les deux avaient déjà été dans les ports du pays; sur lesquels bâtiinens la sentence condamnatoire avait été causa vognita prononcée par la justice constituée dans l'île, et que d'ailleui's les maîtres desdits bâtimens pourraient, s'ils croyaient avoir raison, en appellcr ici à la' cour de l'amirauté, où bonne et prompte justice leur serait admiiiistrée; on no voyait point comment le cas desdits bâtimens pris, j)ouvait donner sujet a la république de Hollande, d'en faîi'C des plaintes. Qu'aussi S. M» était-elle persuadée de l'équité de LL. IIH. PP., MjNI, les États-Généraux, qu'après être informées des véritables circonstances de Taffaire, elles ne sauraient qu'aj^prouver les mesures justes et nécessaires que S. M. avait prises poui* garantir se^ anciennes
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possessions de ce côté là, et un commerce privatif qu'elle s'est réservé dans tous les traités , de toute sorte de préjudice et d'infraction.
Que par conséquent LeursditesHauteis Puissances, bien loin de faire un sujet de plaintes du passé, voudraient' plutAt ordonner k leurs sujets de ne plus fréquenter les côtes d'Islande et les parages défendus, pour ne pas s'eicposer k des incidens désagréables, d'autant que S. M. ne souffrirait jamais que ses sujets entreprissent de préjudicîér ainsi aux intérêts de LL. HH. PP., ayant sincèrement k coeur de cultiver et d'affermir l'amitié et la bonne intelligence* qui subsistent beureusement entre elle et la république. Qu'au reste, pour ce qui regardait l'équipage des six bâtimens pris et amenés ici, dont le septième nommé de jonge Johanna a trouvé moyen de s'écbapper et de retourner à Amsterdam avec un cadet de la marine et cinq matelots qui y avaient été mis de la frégate, l'on n'attendait que le retour de ces derniers, pour mettre ledit équipage en liberté de s'en retourner.
Pour obtenir Télargissement de ces marins, M. Greys eut ordre de présenter aux États -Généraux le mémoire suivant
N«- IV. Mémoire de M. Greyi^ présenté aux Etats -^ Généraux:
Hauts et Puissans Seigneurs, Par la réponse, que S. M, le roi de Danemark, Norwège etc. a donnée le 10 de ce mois k M. le résident Coeymans sur les représentations, que de la part de LL. HH. PP. il avait faites au conseil de S. M., et qui étaient celles qu'il leur avait plu de faire au soussigné son envoyé exir. par MM. Leur# députés dans une conférence le 20 Août dernier, au sujet de quelques bâ-
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teaux pêcheurs de ce pays, pris sur les^ côtes d'Islande, LL. HH. PP. auront icu les justes motifs qui ont obligé S. M. de faire sur les côtes de cette tle qaelques arrangemens pour maintenir la compagnie à laquelle le commerce de ce pays est privaitivemcnt accordé ^ dans la paisible jotiissance du bénéfice de son octroi; comme aussi pour y protéger les,babitans ses sujets contre les insultes et les avanies , auxquelles depuis quelques années ils ont été exposés de la part des étrangers, et pour garantir en même temps ses droits et intérêts d'infractions et de préjudices. Comme . pendant qu'on était occupé à examiner cette affaire, S. M. a été informée qu'un desdits bâtimcns pris, nommé de jonge JohannOy sur lequel on avait mis un cadet de la marine de S. M. avec cinq matelots, pour le conduire à Copenhague, avait trouvé moyen d'échapper, et même d'amener ce« gens là au Texel, et que de là on les avait conduits dans les prisons d'Amsterdam, et (selon qu'on dit) delà àVlaardingen où ils sont encore détenus, ce que S. M. se persuade avoir été fait sans les ordres et l'intention de LL. HH. PP. 5 elle a ordonné au soussigné de leur faire connaître ce fait et de leur demander instamment de donner ordre pour que ledit cadet dé marine et les matelots soient relâchés et mis en liberté au plutôt, pour pouvoir s'en retourner à Copenhague, ainsi que l'équipage des susdits bâtimens de ce pays sera également mis en liberté, pour s'en retourner en Hollande. Le soussigné a l'honneur de présenter à cet effet avec tout le dû respect, ce mémoire à LL. HH. PP., les priant très -humblement d'avoir la bonté de lui donner là-dessus une prompte et favorable résolution. Fait à la Haye, le 21 Octobre 1740.
N. Giusrs.
Voici la résolution que prirent là- desstis Jes États - Généraux.
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Ea; irait du régitre des résolutions des Etats-Génêraux ;
du 25 Octobre 1740^
Lu à ra$$ei]]J)Iée le m^oîre du S. Greys envoyé extr. dç S. M^ le roi de Danemark , touchant le relâchement d'un cadet et de cinq matelots amenés, dans ce pays-cî à bord du bâtiment la jonge Johanna, et Aes équipages de' cpielques* bâtimeas de ces proTinces pris aux environs de l'Islande et condmits i Cùpen-» bague; le tout plus amiplemeut q)éçifié doiis I^dit mé-? moire.
Fiat înrêertîo.
Surquoî ayant été délibéré, il a été trouvé bon et arrêté qu'il sera écrit au collège de l'amirauté à Amsterdam, pour que le susdit cadet et les trois n^telots danois qui sont ei;L état d'arrestation à Amsterdam, soient relâchés et mi$ en liberté; qu'il sera çcrit aus^î au col*lège de l'amirauté sur la Meuse, $î les deux autres matelots sont encoure détenus en prison,, sous leur ressort^ comme il est dit dans le susdit mémoire, afin de les relâcher pareillement et les mettre en liberté.
Qu'on donnera connaissance de tout ce que dessus au susdit envoyé extr., pour servir de réponse à son mémoil'c, en y ajoutant que LL. HH. PP. ont pris cettç résolution dans la pleine- confiance et ferme attçnte, que non-seulement les équipages des Hoeiers ou bâtiïnen^ saisis , seront mis aussi en liberté , ainsi qu.'il a été promis par le susdit mémoire, mais que S% M. Danoise, donnera également ordre pour la restitution, de ces bâtimens, avec tous le$ dépens et dommages,' et pour prévenir à l'avenir de pareilles prises et saisies,, con-i formément aux représentations plus lunplement fàitea
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au roi de Danemark^ par le résident Coejrmana; étant le S. Greys requis en même temps de vonloir employer ses bons oflSces pour la même fin.
Et il sera remis un extrait, de cette résolutioa «adit envoyé par Tagent de Byemont.
Le roi de Danemark ne jugea toutefois pas à propos de faire restituer aux négodana hollandais les six bâtimens pris ; ils furent au contraire Tendus publiquement 9 ainsi que leurs cargaisons , an profit du fisqne, sans que Pon eût égard aux re^ j[)ré8entation8 réitérées que fit le ministre de Hollande, pour empêcher une pareille procédure.
Dans le mémoire que le ministère de S. M.
Danoise fit remettre en cette occasion aux États- Généraux, on s'exprimait ainsi:
„Là navigation 9 la pêche et le commerce avec le Groenlaude, l'Islande et le Feroifs, le Fînmark, Nordland et autres tles et côtes éloignées dans la mer du Nord, de la domination du roi de Danemark, ont été de tout temps interdits aux nations étrangères, et Taccès de ces contrées a été excepté après dans les traités que les sérénissîmes roîs de Danemark, Norvège etc. ont faits avec d'autres puissances, aussi bien que dans les privilèges qu'ils ont accordés de temps en temps aux sujets étrangers."
5, Cette disposition faite à l'égard des dites ilesy ports et colonies défendues depuis plusieurs siècles, çt assurée par les traités ci-dessus, est devenue assez connue et publique par les ordonnances et octrois émanés à ce sujet, et qui de temps en temps ont été renouvelles, tellement que la notoriété de cet arrangement ne saurait être révoquée en doute,"
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,,Le« dbpoits appartenant privativcment au sérénissime roî de Daliemark, Norvège etc. snr lesdites contrées du Nord ont été en plusieurs occasions reconnus d^autres puisisances.**
jj Ces droits de la couronne de Danemark ont été en tout temps et copservés çt maintenus contre les infractions et contraventions aux ordonnances y relatives; tant par des représentations <;oinvenablçs, que par des. arran-* gemens réels et nécessaires pour cet eflfet."
,,Au surplus, si l'on vT^ pas joint les copies de tous les traités et documeps allégués, on l'a fait dans la sup-<^ posHion qu'une bonne partie s'en trouvera dans les ar-* chives de la répubh'que de Hollande , s'ofirant toutefois de communiquer Içs copies des pièces «qu'on pourra désirer. ^*
Peu de temps nprès les États-Généraux prirent la résolution suivai^te,
Jso- VI.
Résolution de$ Etats f Généraux , du IT Avril Vt il.
Ayapt été délibéré par resomption sur diverses lettres du résident Coeymans, touchant les six Hoehers de ces provinces qui, ayant pêclié aux envijrôns d'Islande, out été pris et amenés par une frégate danoise , sous prétexte qu'ils avaient pêthé dans une distance moindiH? de quatre milles de cette île contre la défense du roi de Danemark, il a été trouvé bon et arrêté qu'ion écrira au résident Coeymans, que LL. HH. PP. n'ont pas màifcque d'examiner avec toute la diligence et l'attention pos-i sibles la lettre du conseiller privé Schulm, écrite, audit résident le 4 Février dernier, et les pièces y annexées pour servir à justifier, comme on le prétend, le dernier saisissement desdits Uoetérs ex |a ven,tç cmi exk
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a été faite, et pour prouver , a*il était poasibley le droit privatif du roi de Danemark et de Norvège «vr la mer du Nord et les Pays-Septentriomiux; mais que ni ladite lettre, ni les pièces qui y ont été jointes , n'ont aucunement paru satisfaisantes â LL. HH.PP., et qu'elles ne sont que peu ou point applicables au sujet, en question, puisque LL. HH. PP. n*ont jamais contesté & S» M. Da* noise son droit de propriété sur les états et possessions qu'elle a dans la mer du Nord et dans les Pays -Sep* tentrionaux, ni mis en question, si elle a le droit de prescrire à sea sujets telles ordonnances et ordres qu'il lui plaira. Mais qae la dispute entre le roi et LL. HH. PP. est de savoir si S. M. a le droit d'empêcher aux sujets de LL« HH. PP. la libre pécbe aux environs d'Islande, et d'y limiter cette pèche comme bon lui semble, sans en être convenu avec LL. HH. PP. Que la demande ou question étant ainsi posée, LL. HH. PP. ne comprennent pas à quoi doivent servir ces nombreuses allégations faites, tant par rapport au Groenlande, à l'tle Feroës, Finmark, Nordiand et d'autres côtes, que de diverses conventions faites avec les rois d'Angleterre, depuis 1443 et d'autres faites plus tard, mais encore sans ordre et presque sans application à ce qui concerne LL. HH. PP. et la pêche d'Islande. Qu'un pareil procédé est plus propres à embrouiller I*état de la question qu'à l'éclaircir; que pour y remédier LL. HH. PP. croient qu'il sera nécessaire de proposer avec clarté le véritable objet du différend, qui consiste à savoir, si le roi de Danemark a le droit d'empêcher les sujets de LL. HH. PP. de continuer à pêcher aux environs dislande, ou bien de limiter de son autorité privée cette pêche comme bon lui semble.
Que LL. HH. PP. soutiennent que non, et qu'elles fondent cette négative sur les principes suivans, savoir:
i) Que la mer est libre, et que chacun y peut i
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son gré pécher, potu^vu qu'il ne le fasse pas d'une manière indue.
2) Que LL. HH. PP. , outre le droit commun dont il a été parlé ci-dessus, ont encore stipulé et acquis ce même droit pour leurs sujets par divers traités..
3) Qu'elles en sont en possession, et ont continué de Tétre dès avant l'érection de la république, tellement que les roi de Danemark ont de temps en temps tâché de faire des innovations à l'enconûre de LL. HH. PP. qui s'y sont toujours opposées, et les choses sont demeurées sur l'ancien pied; ce qui ne peut que fournir un nouvel argument en faveur de LL. HH. PP. *
Que quant au premier principe qui concerne la libre pêche en pleine mer, LL. HH, PP. ont pour elles et le droit de la nature et le di*oit écrit, et ne sauraient s'imaginer qu'on voudrait le révoquer en doute pour ce qui regarde la manière due ou indue dépêcher; qu^elles ne sachent point que leurs pêcheurs aient été accusés de pêcher induement, à moins qu'on ne voulût considérer comme une manière indue de pêcher, qu'ils ne se fussent pas tenus éloignés de quatre milles d'Allemagne de la côte, et. qu'ils eussent ainsi contrevenu aux ordres du roi.- À quoi on devait répondre que le roi peut bien donner des ordres ou faire des défenses pareilles à ses sujets; mais (sauf le respect qui lui est dû) non pas aux sujets d'autres princes ou états. Indépendamment que ni le droit commun ni le droit écrit ne déterminent pas à quelle distance chacun doit se tenir des côtes l'un de l'autre; les uns voulant que cette distance soit plus petite, et les autres qu'elle soit plus grande, mais personne ne la faisant aller jusqu'à quatre lieues, comme étant une distance trop étendue et impraticable en divers endroits. De sorte que tout ce qu'on peut prétendre à cet égard, consiste en ce qu'il faudrait que le roi et LL. HH. PP. convinssent de ladite
378 %L AtVàJBM wm ikJi nuÊmii^H^^nam,
dutance; c'est i quoi UL HH, PP. sonl J&ifp09é» &*«
prêter. ,
Que pour ce qui iwgarde la second point, Mvoir ce dont on est convenn par. les traites, LL. HBU PP. ne le chercheront pas si loin qu'on >« fidt de la part da Danemark, en remontant j'usqn'en 1443, et encore plot haut; eUes se homeront seulement aux traités fiuta avec les comtes comme rgpanésentant les Pays-Bas*, et avec la république même «pria Tan ÙH. Tel est le tnâlil de Spire du 23 Mai 1544, où il est stipulé art, 1^ que les sujets de part et d'autre pourront, d*un î ï^iwre c6té, par eau et par terre, dans les royaumes, prfitiScipautés et seigneuries, pays et ports, de même que dans toutes et chacune rivière, sans exc^tion\(çiMM2 notandum)y d'aucuns pays ou endroits, en pleine liberté et sAreté trafiquer, ailer voyager, naviguer, et y rester et fréquenter aussi long-temps qu'il leur pl^aira, y acheter et vendre, sans contradiction, des denrées, des marchandises et toute autre chose dont ils auront besoin, et qu'un chacun pourra aussi souvent qu'il le trouvera & propos, avec des vaisseaux propres, loués ou em{)runtés, des chariots et des charettcs, transporter etvoiturer,soit en aUant, soit en venant, toute sorte de marchandises, hardes et effets quelconques, nuls exceptés, dans lesdits royaumes, principautés, pays, villes, ports et rivières, tout comme Os le devraient faire dans les propres pays de leur domination, et que les sujets de ces places et pays le pourraient faire eux-mêmes, de manière qu'ils n'aient besoin d'aucun sauf- conduit ni permission générale ni particulière, et ne seront tenus de demander dans aucun desdits lieux aucun sauf-conduit ou passeport, mais en payant le péage accoutumé chacun pourra sans nul empêchement (de manière cependant que chacun se conduise comme il convient) faire sas affaires. Tendre et acheter ses marchandises eu liberté et sans empêchement^
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En second lieu-, la oonvention faite en 1696 avee Christian m 9 par lacpielle il approuve et confirme toutes les alliances et contrats, libertés, droits et privilèges que le roi son père avait approuvés et confirmés. {Voyeà Borr. 4. VoLSH. 6. p. 237.) En troisième lieu, toutes les alliances et contrats faits après 1596; dont il y en a vingt quatre de cités, â commencer depuis 1621, jusqu'à l'an 1674, dans l'histoire des traités de paix Vol. In chap. 4. X quoi il faut encore ajouter, en quatrième lieu, les conventions postérieures comme sont le traitq préliimnaire de Berlin du 6 Juillet 1688 et le traité final de péage du 28 Août 1701.
Qu'il est à remarquer par rapport à tous lesdits traités, qu'aucuns ports en Norvège ni ailleurs n'ont été exceptés, mais que tous sans réserve ont été laissés libres et ouverts, et que dans plusieurs de ces traités, tantôt il a été fait mention expresse dudit traité de Spire, comme dans le traité du 13 Août 1645, art. XII, dans celui du 12 Février 1647, art. XXQ, dans le traité préliminaire de Berlin du 6 Juillet 1688 , enfin dans le traité de péage du 10 Août 1701 {voyez Aitzema 3» yoL 2b. B. p. 13, 3. Fol. 27. JB* p. 177), et, tantôt y sont confirmés généralement tous les engagemens, privilèges et droits auparavant accordés, comme il parait, par les traités du 9 Août 1621, art. V, par celui du 8 Février 1653, par celui du 17 Juin 1657, art. I et III, et par celui du 22 Septembre 1665 art. H; et ce qui est notable, le tout sans qu'il soit jamais parlé, et moins encore convenu, que les sujets de la république ne pourraient venir trafiquer ou pêcher en certains endroits, royaumes, ports, eaux ou mers,
(Juant au troisième argument principal, qui regarde la possession dans laquelle se trouvent les sujets de la république, et dont ils ont joui tant avant qu'après son érection, que LL. HH. PP. croient inutile de s'étendre là-dessus, d'autant que cette possession ne
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peut être désaTonée) qjafdle a bien domié de tenips ea tempt occiMcm i quelques plainte», maû avec «i pen de «accès, qne lorsque ces plaintes ont été fiites, LL HH« PP. sont toujours Tenues en opposition , sans que le roi de Danemark ail poursuivi Taffaire; de sorte que lea choses sont restées sur ^ancien pied«
Qne LL. HH. PP. prient afleetueusement S. M^ de vouloir prendre en considération tout ce qui est àÛégne ci-dessus, et qu*elles se persuadent que lorsqu'elle l'aura fait, elle trouvera qu'on ne l'a pas bien instruite, et qu'ainsi elle ne fera point difficulté de laisser, aux sujets de la république leur pécbe et leur droit, tels qu'ils l'ont exercé jusqu'à présent.
Que LL. HH. PP. n'ont pas négb^gé d'examiner avec une pareille attention les faits et les allégations qui se trouvent avancés dans la lettre du conseiller privé Sdbulm pro informatione du 14 Février dernier, mais qu'ils ne leur ont paru nullement satisfaisons.
Qu'elles doivent remarquer qu'en cette occasion on a fait encore ici la même faute, de mêler confusément toutes choses, soient qu'elles aient rapport au sujet ou non; et pour ne pas se heurter contre la même pierre, elles abrégeront la chose, et la réduiront à quel^ ques chefs, savoir:
1) Les édits ou àétexxses respectives qu'on dit que les rois de Danemark et de Norvège auraient fait faire de leur vivant contre le trafic et la pêche d'Islande, â commencer depuis Eric Magnusson en 1294 jusqu'à Christian IV, et ultérieurement jusqu'à l'an 1732,
2) Le traité fait en 1621 entre le roi et LL. HH- PP., par lequel on tâche de prouver qu'elles auraient reconnu ce droit.
3) La déclaration de LL. HH. PP. faite par écrit au S. Daa^ ministre de S. M., le 4 Avril 1631, par la-
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quelle on veut pareillement faire Yoir qu'elles auraient abandonné ce droit.
4) La lettre du roi à LL. HH. PP. du 16 Février
1635 y demandant qu'elles voulussent ordonner à leurs sujets de s'abstenir de la navigation et de la pèche d'Islande.
5) L'ordonnance du roi Christian IV du 16 Avril
1636 9 par laquelle la pêche de la baleine près d'Islande serait défendue à la nation anglaise jusqu'à la distance de quatre milles, et aux autres nations jusqu'à celle de six milles de la terre.
6) Un mémoire présenté à LL. HH; PP. par Pierre Koocks, résident de Danemark, le 1 Septembre 1638, contenant les plaintes de la compagnie de l'Islande danoise contre la pèche des habitans de la république près d'Islande.
7) Un mémoire du résident Charesius sur le sujet susmentionné du S Juillet 1669.
8) Enfin un exemple de. l'an 1698, lorsqu'un vaisseau hollandais fut arrêté sur les côtes de Feroës, et confisqué par sentence.
Que pour ce qui regarde la première objection que l'on fonde sur les défenses respectives faites autre^ fois par les rois de Danemark, LL. HH. PP. y doivent répondre, 1) que ces 'défenses ne peuvent obliger ni elles m leurs sujets, au moins pour ce qui concerne la mer et la pêche, aussi long-temps qu'il n'aura pas été convenu sur ce point avec LL. HH. PP. , et 2) que toutes ces défenses ne peuvent valoir contre des conventions antérieurement faites avec elles et contre leur droit acquis de pouvoir naviguer et trafiquer dans tous les ports et rivières de Danemark et de Norvège, san3 aucune exception ou limitation de lieux ^ de sorte que toutes limitations imaginées depuis, et 46niièremeQt
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encore par les ordonnances de 1682, de même que tout octroi et toute concession accordée depuis â des particuliers , ne peuvent être d'effet ni de validité contre le droit de LL. HH. PP. acqiiis par les traités successifs, et conservé par une constante possession.
Pour ce qui est de la seconde objection, savoir de l'aveu prétendu de LL. HH. PP. qu'on croît pouvoir fonder sur le traité de 1621, que LL. HH. PP. le contredisent, et qu'on ne peut l'inférer de ce traité. Il est bien vrai qu'il est dit dans Tart. Y, que ce traité, ni nuls autres déjà faits, ou encore à faire, ne préjudicieront en aucune manière, ni en quoi qne ce soit à S. M. ni à la couronne de Danemark dans leurs droits, libertés, prééminences et régales par terre et par eau dans la mer d'Orient, la mer Baltique, ou mer du Nord, ou dans quelques autres droits et prééminences de S. M.^ maïs il est aussi vrai que ladite période ne renferme aucun aveu, et n'est seulement qu'une réserve ou acte de nonpréjudîce, tels qu'on les emploie souvent dans les traifcs, bien loin de renfermer un aveu au désavantage de LL. HH. PP.; et Ton en aurait dû avoir été convaincu, si on avait bien voulu lire et examiner l'art. VlH dudit traité d'autant qu'il y est dit: „Que puisqu'il „ avait été fait mention dans les conférences, de quel* „ques ports où l'on n'aurait pas été accoutumé de tra- „iiquer, il s'agirait pareillement dans les assemblées qui „y avaient été ordonnées, de les exprimer de part et „ d'autre, pour en pouvoir ensuite convenir de la ma- „nière qu'on le trouverait convenable, pour la plus „ grande utilité des deux parties, et qu'on y traiterait „ aussi delà navigation et du trafic dans leslndes orientales „et occidentales, dont il a été pareillement fait men- „tion." Étant évident par ce qui vient d'être cité, que cette matière des ports défendus est non seulement restée entièrement indécise par ce traité, mais qu'on n'y est pas même parvenu à en indiquer les noms. Aussi
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n'a -t -il été rien ajreté sur ce point dans les conférences*
Que quant à la troisième objection, tirée de la résolution ou réponse de LL. HH. PP. au Sk t)aa, ministre de t)ancmai^k, du 4 Octobre 1631, çUe n'est pa« plus fondée que la précédente, puisque cette résolution bien considérée et rendue applicable à ce qui y avait donné sujet, ne saurait rien moins que signifiei" que LL. HH. PP. auraient reconnu et mis hors de dispute les prérogativea du roi de Danemark sur le Groenland^ et autres pays septentrionaux, puisque le contraire est vrai, et ne pourra être inconnu à S. M. Danoise, lorsqu'elle voudra faire examiner les lettres du S. Daa. Que la question fut alors entre la compagnie septenuîonale de cette république et un certain Jean Br^em au sujet de ce qu'il y pécliait d'une manière indue; que raflaire ayant été portée à la cOUr de Hollande, et décidée au désavantage dudit Braem, il s*était adressé au roi; Ce qui avait donné lieu à ladite résolution de LL. HH. PP. du 4 Octobre 1631, dans laquelle LL. HH. PP. déclarent que, puisque l'affaire de Jean Braem était portée devant la cour de justice, elle n^en pouvait être évoquée; mais que pour ce qui regardait la prééminence et le droit de S. M. sur les terres de Groenland e et autres quartiers aux environs du Nord, LL» HH. PP. n'entendaient pas ^u'il en fût ici disputé en justice. Mais comment voudrait -on démontrer par là que LL. HH. PP. auraient reconnu le droit du roi, et auraient renoncé à la navigation en ces contrées, puisque ce sont deux cboses séparées que la prééminence et le droit du roi par terre, et le droit privatif de la pôcbe par mer; le premier n'étant point un objet de la justice, et n'étant point contesté, mais bien le dernier, tant en vertu du droit commun, que de traités successifs? Ce qui fait voir encore l'inconsistcnce de ladite objection, c*est que les sujets de la république ont continué
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leur navigation après ledit 4 Octobre 1631 j et qae LL HH. PP. par leur lettre du 26 Juin 1637, et par conséquent moins de six ans après y ont persisté â soutenir que leurs sujets avaient exercé la pèche en ces parages avant les Danois 9 et que s'il y avait de quoi se plaindre , c'était contre la navigation danoise, et non pas contre nous; alléguant pour cela, que le pays de Spitzbcrgen avait été découvert et occupé en 1594, par ceux d^Amsterdam sous le pavillon de ces provinces, et possédé depuis sans reconnaître aucune autre souveraineté que celle! de LL. HH. PP., qu'à la vérité des snjets de Danemark passés vingt ans après la découverte des Amsterdamoîs, y avaient paru avec un vaisseau pour y faire la pêche de la baleine 5 ce que ceux de la répliblique leur avaient permis par amitié de voisinage; mais qu'il est aussi vrai, que Spitzbergen n'a pas été réputé pour une dépendance de la couronne de Norvège, puisqu'avant ladite découverte personne ne l'avait jamais vu, ni y mis le pied, et qu'il n'avait été connu dans aucune carte maritime avant ce temps.
Pour ce qui est de la quatrième objection motivée sur une lettre écrite par le roi de Danemark à LL. HH. PP. le 16 Février 1635 , par laquelle S. M. se tenant à ce qu'elle avait marqué dans une lettre antérieure du 28 Décembre 1631, donne connaissance de l'élection d'une compagnie d'Islande, «t demande que LL. HH. PP. veuillent défendre la navigation et la pêche près d'Islande. Que ladite objection, sauf la dignité de S. M. le roi de Danemark, n'est pas satisfaisante, parce que le droit de LL. HH. PP. ou de leurs sujets, aussi long -temps qu'il n'est autrement convenu, ne peut dépendre que seulement du droit comnmn et des traites, étant notoire qu'un droit acquis ne peut être révoqué, malgré celui qui en a fait Tacquisition.
Qu'à l'égard de la cinquième objection* prise dans Tordounancc de Christian IV du 26 Avril 1636, par
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laquelle il est déclaré & la réquisition de la compagnie danoise d'Islande, ,, qu'ils pourrorit jouir et profiter de ,9 la pèche de la baleine aux environs d'Islande, et y „clierclier leur profit tant qu'ils pourront, aVec la fa- „ culte, que s*ils peuvent s'emparer de quelques étrangers, „soit pécheurs de baleine ou doggers, les Anglais à „ moins de quatre milles de terre, et d'autres nations i 9, moins de six milles, ils les pourront saisir- librement ;- LL. HH. PP. doivent faire remarquer que ladite ordonnance est de nature a ne pas pouvoir obliger les sujets de LL. HH. PP. et autres nations, ni à soumettre les personnes ou navires qui ne sont pas sous la domination des rois de Danemark. On doit considérer de plus, d'un côté, ^qu'elle a été donnée à l'occasion d'une nouvelle compagnie, érigée pour le commerce de l'Islande et \ sa réquisition, et de l'autre, que la navigation anglaise y est traitée moins rigoureusemtat que celle des Hollandais ou d'autres nations ; ce qui prouve que cette ordonnance a été faite dans un temps où le roi avait quelque sujet de mécontentement contre toute autre nation excepté contre celle de l'Angleterre. Or de telles ordonnances ne subsistent ordinairement que pour le temps que dure ce mécontentement, tel qu'A en est arrivé de celle du 16 Avril 1636, LL. HH. PP. ne sachant pas qu'aucune saisie ait jamais été faite en suite de cette ordonnance, au moins n'en parait-il rien ; et si elle était restée en vigueur, il n'eût point été nécessaire de faire l'ordonnance postérieure de 1682.
Que la sixième et septième objection tirées des mémoires du résident Charesius présenté à LL. HH. PP. le 1 Septembre 1648 et le 8 Juin 1663, respectivement pour empêcher toute navigation et trafic en Islande, ne sont pas mieux fondées, puisqu'elles ne démontrent autre chose, si non qu'on a rappelé cette afiaire en Danemark, de temps en temps, souvent après de longs intervalles , suivant qu'on y a été plus ou moins instigué
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par d'aatrcs; mais voiU aussi tout ce que cela proure, mus pouvoir porter préjudice tant qu'on ne peut pas prouver qu'il en a été autrement convenu avec LL. HH. PP. 5 ce qui n'est jamais arrivé.
Et pour ce qui regarde la Imidéme et dernière objection, prise de la saisie et confiscation faites en 1698 d'un bâtiment hollandais, comme ayant contrevenu a l'ordonnance du roi de l'an 1682, que LL. HH. PP, connaissent ce fait 5 mais qu'elles en ont fait leurs plaintes et protesté avec tant de succès que lorsqu'en 1701 le nouveau traité de péage a été fait, la confirmation du traité de Spire a été de nouveau accordée à LL. HH. PP, , ce qui a remédié au moins pour l'avenir, aux plaintes, de LL. HH. PP. 5 ce qui les a engagées à cesser de les poursuivre.
Que ledit résident pourra témoigner à S. M. que LL. HH. PP, sont peînées de se trouver dans une conjoncture qui les empêche de se conformer aux désirs dii roi et à ses ordonnances, et sur-tout à celle de 1682.
Que dans une affaire qui est commune entre deux hauts conlractans, et qui a été réglée par conventions et accords, toute ordonnance émanée d'un des deux contraclnns à Tiusu et sans la volonté de l'autre, ne peut être d'aucun effet ni valeur, et qu'ainsi S. dite M. ne doit pas trouver étrange que LL, HH. PP. n'y peuvent déférer.
Que LL. HH. PP. ne peuvent concevoir quel est le but qu'on a pu se proposer en Danemark en publiant celte dernière ordonnance de 1682, et quelle raison on peut avoir eu d'en avoir suspendu l'exécution jusqu'à l'an 1699, temps auquel la première saisie a été faite, et de n'avoir fait aucune saisie ultérieure jusqu'à l'année 1740, quoique l'on ait très-bien su que les sujets de LL. HH. PP. continuaient à pécher en plus gi^and nombre près de l'Islande depuis l'an 1682 jusqu'en 1699, et dès lors jusqu'à 1740.
Que ce qui a encore plus affligé LL. HH. PP. , c'est
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que lorsque la dernière saisie à été faite Tàn passé,' les frégates du roi ont laissé pécher librement etsans trou-> ble divers bâtimens français, anglais et flamands, quoique éloignés de la côte de moins de quatre lieues; ce dont on a des déclarations assermentées en mains, et qu'on pourra produire lorsqu'on en sera requis! i r
Que LL. HH. PP. ne font pas ces plaintes, poùr qu'il en arrive du mal aux Français, aux Abglais ou i d'autres nations, puisque LL. HH. PP. n'ont nul ckagmn de voir que les Français, les Anglais et les Flamands jouissent sans interruption de leurs pêches, et qu'elles sont'ploft disposées à leur rendre de bons^ que de mauvais offices^ mais principalement pour faire voir combien le roi de Danemark a été abusé dans cette affaire,' LL:HH. PP. n'ayant jamais eu la pensée de soupçonner' S; M.- (Capable de traiter les sujets de la république autrement ou pis que ceux d'autres nations.
Que cependant LL. HH, PP. auront toujours la plus grande eslîrae pour l'amitié de S. M. et contribueront en tout ce qui est en leur pouvoir pour la fortifier de plus en plus, pourvu qu'elles reçoivent les mêmes preuves d'amitié de la part de S. M.
Que LL. HH. PP. ne s'opposent point à ce qu'on fixe une distance raisonnable entre laquelle il ne sera permis à personne de pêcher près d Islande, et que cela se fasse par convention 5 et que LL. HH. PP. s'offrent à y entrer même, si l'on veut, sous la médiation de la France, de l'Angleten'e et de la Russie.
Que LL. Hy, PP. désirent très-ardemment, et prient qu'il plaise à S. M. Danoise d'examiner encore sans prévention toutes les raisons et tous les motifs ci -dessus allégués, et de restituer les Hoeiers pêcheurs arrêtés ou leur valeur, et de ne permettre aucune saisie ultérieure avant que la négociation offerte ne soit terminée.
Et l'extrait de la présente résolution de LL. HH. PP. sera envoyé à leurs ministres à la cour de France, de
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la Grande-Bretagne et de la Rnssie^ afin d'en donner eonnàiswnce auxdites conri, et de les prier d'employer leurs bons offices et appuis auprès du roi de Danenurk pour obtenir une benrense issue, et prévenir d'ultérieurs désagrémens.
Que pareil extrait sera remis aussi aux SS. ministres résidant ici. de la part des trois cours susmentionnées, les priant dé vouloir seconder par leurs bons offices les bbmie^ «tendons de LL. HH. PP.
- Et iles SS. Lobcnsels et autres députés de UL. HH. FP. pour les affaires étrangères sont autorisés d'entrer en conférence & cet effet avec lesdits ministres.
Comme cependant cette résolution n'eut point le succès que les États -Généraux s^en étaient promis, ils firent à leur tour équiper deux vaisseaux de guerre pour protéger le commerce de leurs sujets dans la mer du Nord, et chargèrent leur ministre à la cour de Copenhague d'en instruire le ministère danois par la note ci -après.
N<>- vn.
Mémoire de M. Coeymam^ ministre résident de LL, HH. PP. à la cour de Copenhague i en date du 26 Juin 1741.
Â LL. Exe. MM. les conseillers privés dans le conseil privé de S. M. le roi de Danemark, Norvège etc.
Messieurs , Le soussigné résident de LL. HH. PP. les SS. Etats- Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas ayant reçu ordre de communiquer à S. M. le roi de Danemark, Norvège etc. la résolution queLL. HH. PP. ont prise d'envoyer deux vaisseaux de guerre vers le Nord, pour convoyer et protéger les vaisseaux des sujets de la repu-
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blique, avec ordre aux officiers qui commanderont ces vaisseaux, d'empêcher tout commerce ilBdte et les pécheurs d'approcher de trop près les c6tes d'Islande, dont ils se tiendront éloignés an moins de la portée du (^anon; ainsi que d'insister de nouveau sur la restitution des Hoekers pris Fannée passée , a l'honneur de s^en acquitter par la présente avec tout le respect possible, en témoignant que LL. HH» PP. sont prêles de convenir a l'amiable avec S. M. des nK)yens à prendre pour empêcher tout commerce illicite et la pêche de trop près des côtes, espérant trouver S. M. disposée favorablement pour une si juste cause, et qu'il plaira à S. M. d'approuver en attendant les mesures que les officiers ont ordre de faire (^server.
Fait k Copenhague y le 26 Juin 174i.
S. M. Danoise envisageant cette mesure eomme oiSensante, ordonna à son ministère de faire la réponse suivante.
N*- vm.
Mémoire du ministère de S. M. Danoise ^ adressé à M. Coeymans résident de Hollande, en réponse aux deux mémoires quHl avait préêenlés le 1 Mai et h 26 Juin
Le roi a vu ce que le itisident de LL. HH. PP. les Etals - Généraux a représenté par un mémoire daté du 1 Mai dernier , dans le dessein de révoquer en doute, s'il était possible, tes droits privatifs dé S. M. dans la HHir du Nord, et la faculté d^éloigner en vertu de ce droit, à une distance limitée des cèles d'Islande tous les bâtimens pêcheurs, de même que pour reclamer les f^ishoekers pris et ccHilisqués l'année passée, pour avoir élé pris faisant la pêche dans les limites interdites. S. M. n'a pu voir qu'avec une grande surprise, que dans une
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cause aussi évidente qui a été soutenue depuis plusieurs siècles et yendiquée contre tous les attentats y contraires, les États -Généraux s*obstinent k être les seuls qui lui disputent des droits attachés k sa couronne depuis un temps immémorial, et reconnus par d'autres puissances. Ce procédé est si peu amiable, et en même temps si injuste, que S. M. n'aurait pas dû s'y attendre d'un état à qui elle a donné des marques de son amidé et de son dédr de cultiver avec lui une bonne et constante intelligence.
Les raisons que l'on a fait valoir dans cette affaire, et qui ont été communiquées au résident Coeymans par la réponse donnée le 4 Février de cette année, quelque peu satisfaisantes qu'elles paraissent aux Etats - Généraux, n'en sont pas moins suffisantes pour répondre aux objections qu'on y veut opposer. C'est en vain qu'on prétend que l'état de la question ait été embrouillé, puisqu'on convient que dans ce différend, il s'agit principalement de savoir si S. M. est en droit de limiter à une distance de quatre milles des côtes dislande la pêclie des sujets des Etats - Généraux.
II est d'abord à remarquer que le premier objet de discussion n'est point de savoir si S. M. peut s'arroger aujourd'hui une nouvelle domination dans la mer du Nord; mais uniquement de savoir si les rois de Danemark, Norvège etc. ont été depuis un temps immémorial dans la possession et dans l'exercice d'une telle domination. Pour prouver cette possession, on voit d'abord combien peu il est nécessaire que les Etats- Généraux des Provinces -Unies l'aient reconnue ou non par une convention particulière; mais plutôt c'est un droit dont les rois de Danemark ont joui paisiblement avant même que la république des Provinces - Unies ait existé dans la forme présente. Un droit reconnu par d'autres puissances et nations de l'Europe ne peut pas être disputé à S. M. par les Etats - Généraux seuls, sans
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commettre une injustice manifeste. S'il . a'agissait d'affecter un nouveau droit 'dans la mer du Nord, ou si la question était d'acquérir une nouvelle possession, peut-être serait-il encore question si les Etats-Généraux voudraient reconnaitre ce nouveau droit; mais dans le cas présent où il s'agit d'un droit dont les rois de Danemark ^ Norvège etc. sont en possession depuis un temps immémorial, l'objection que ce droit n'a jamais été reconnu par les Etats - Généraux, relève aussi peu qu'elle ferait, si quelqu'un voulait opposer à la république des Provinces- Unies, que sa liberté n'a pas été reconnue par le siège de Rome. Mais quelque peu que le défaut de récognition de la part des Etats -Généi*aux puisse donner attemte aux droits de S. M., on va prouver que cette récognition s'est faite réellement*
Les diiFérens traités d'alliance connus entre les rois de Danemark et les Etats-Généraux des Provinces- Unies, garantissent aux deux parties contractantes formellement et sans exception toutes leurs possessions et droits respectifs; or ce droit que les Etats - Généraux révoquent présentement en doute, ayant été du nombre des droits des rois de Danemark et de Norvège etc. dans le temps que ces traités ont été conclus, les Etats- Généraux n'ont pas pu le garantir sans le reconnaître. Aussi cette récognition a été si connue dans le siècle passé, que dans un mémoire remis au sujet de la prise de quelques bâtimens français par les Danois à l'ambassadeur de Franee, le pomte d'Avaux, daté le 22 Oct. 1634, on y provoque comme sur une chose notoire? Or dînes Belgicas ^ y dit -on, certis conditionihus fa-cultatem piscandi circa Groenlandiam et Spitzher-y,gam obtinuisse^ eosque dmninium jusque Regale Regiae Majestati Daniae in illis locis. competens, mi-* nime unquam in duhium pocasse, potius laude suo pronuntiasse ; nemini absque Regiae Majestatis Daniae etJSortvcgia eindulto specialique conce&sione ultra
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„ Nordiandiam t^elafaoêrê UcUum (ÊU^ff De OMiiière qne l'objectioii -^e les ÉtaU-Cénéraiiz emjfrqtaÊeai de cet argiimenty s'évanouit, de quel cAtë qa'ôa I^etayisage.
Le premier argument que les Etats-G^n^pMiz^ opposent aa droit de S. M. est pris de la libeMi «li^^nlli mer et de là péohe qni j doit être permise i JUgmH le monde. Ce que les sayans discutent entr'eoz sar^iff$t nuttièrey et où il s'agit plutôt du grand océan qut Jeà mers qui baignent les côtes d'nnmfanme on état, est plus propre i la spécolsdon de l'école, qu'à servir de règle pour décider les, différends qui peuvent naître i cette occasion entre des souverains. C^s raisonnemens sont encore destituée de toute force, pendant que la pratiqM parmi toutes les nations et le consentement de presque toute l'Europe font voir et prouvent qu'une juste possession produit les mêmes effets civils dans la mer qu^elIe a dans les autres cboses qu'on possède à juste titre. Parmi ces effets 4'une juste possession, un des prin* dpàux est sans doute la faculté de nous réserver privativement Tusage de la chose que nous possédons, ou d'en modifier ou limiter l'usage pour ceux à qui nous permettons d'y concourir avec nous.
Les rois de Danemark, Norvège etc. ont joui depuis un temps immémorial des pleins effets d'une juste possession dans la mer du Nord. Les ordonnances émanées à ce sujet de temps à autre, et qui défendent de naviguer vers les îles d'Islande, Féroës et autres domaines sans permission du roi, en font foi. Ces ordonnances ne se sont pas données clandestinement^ eUes ont été publiées, non seulement dans les états de la domination des rois de Danemark, Norvège etc. mais envoyées et communiquées à toutes les puissances de l'Europe dont les sujets étaient accoutumés de naviguer et trafiquer vers les côtes septentrionales; sans qu'on s'y soit opposé, ou qu'on ait protesté contre, qu'au contraire en conséquence de ces ordonnances les rois
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d*AngIeterre ont fait défendre à diverses foia à leurs sujets 9 de fréquenter la mer du Nord sur un autre pied qu'il n'était prescrit par les édits des rois de Da* nemark; et les archives fournissent des exemples que des sujets étrangers du su et consentement de leurs princes, ont sollicité des privilèges pour pouvoir exercer lai pêche dans cette mer, et que leurs cours ont même intercédé pour les leur faire obtenir.
Toutes les fois qu'un sujet étranger a été trouvé contrevenir à ces ordonnances, il a été saisi et jugé par les tribunaux du pays, conformément aux lois, et pareilles sentences ont été prononcées et exécutées en grand nombre contre des sujets français, anglais et hollandais. Les Etats -Généraux eux-mêmes ayant été choisi! pour ai*bitres dans un différend né à cette occasion entre le roi de Danemarl^ et le roi de France, ont prononcé que deux vaisseaux français dont il était question alors, ayant fait la pêche dans les limites interdites avaient été confisqués de bon droit.
La seconde partie de l'argument dont les États- Généraux se servent, savoir la hberté de la pêche en pleine mer, n'est pas mieux fondée que celle qui est prise de la liberté de la mer.
La domination juste et immémoriale des rois de Danemark, Norvège etc. dans la mer du Nord étant prouvée par ce qu'on vient de dire, la liberté d'y faire la pêche dans le sens que les Etats -Généraux, l'entendent, ne peut plus avoir lieu, puisque l'accessoh*e doit suivre la nature du principal.
Un endroit de Grotius dans son livre IL de J. B. et P. C. 25. mérite d'être cité ici: „Pour ce qui est „des poissons, dit -il, il faut savoir que celui qui a la „ souveraineté des terres et des eaux, peut défendre de ^, prendre ces sortes d'animaux, et empêcher qu'on ne „les acquière en les prenant. Les étrangers mêmes „sont tenus d'obéir à une telle loi^ et la raison en est,
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^qae pour ponycnr goayeniflr im pmpley 3 est nonlylfmeiit néceMaire que eenK ^pii '0^ mtflenty quoique yyM ne toit que pour un temps, commç on fidt en ^entrant dans son territoire , se eonfomMnt à sn lylois aossi bien que lea juitnrels da payk En Tam ^objecterait -on une maxime qui se. lit mmrmxt dans la „ fragmens des jurisconsultes romains 1 Ceat par le ^droit de la nature ou des gens, comme ils paxiam, ^qn'il est permis de prendre ces sortes d*aniinanx; cir ^■cela n*est vrai qu'en supposant qu'il n*y ak point de ^loi civile qui le défende; de sorte qu'ici, ecaame en ,, matière de plusieurs autres choses, lea lois ramainei ,, laissaient la liberté des premiers temps sans préjudice „du droit que les autres peuples ont cru avoir d'en ,, disposer autrement, comme nous voyons aussi qu'ils „ l'ont fait."
Soit donc que la mer soit libre , celle du Nord ne Pest plus, soit que la pécbe soit du nombre des. choses libres et permises à tout le monde, elle ne le sera plus dans le cas dont il s'agit, où les rois de Danemark etc. s'en sont emparés privativement depuis nn temps immémorial du consentement ou de l'acquiescement d'autres nations.
Quant au second argument, par lequel les Etats- Généraux prétendent avoir acquis par divers traités pour leurs sujets un droit de pêcher indistinctement dans la mer du Nord, il est à remarquer que le roi Christophore III, par un privilège donné l'an 1443, ayant accordé anx habitans d'Amsterdam la liberté de naviguer et trafiquer dans le royaume de Norvège, en a excepté l'Islande et les autres domaines interdits aux étrangers. Dans le traité de Spire conclu l'an 1544 entre le roi Chrétien III et l'empereur Charles Quint, il est dit article Xni: „ Qu'il sera permis à ceux d'Amsterdam, „ selon l'ancienne coutume, et en vertu des privilèges „que les rois de Danemark etc. leur ont acciMrdés, de
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„ commercer également, comme d'autres villes hanséa- ,9 tiques, et les sujets Norvégiens', dans la ville de Ber- „guen cfn Norvège, d'y acheter et vendre, et d'y faire „leur négoce de la manière accoutumée et comme bon „leur semblera; le tout selon la teneur des susdits pri- „viléges qu'ils auront â produire au roi susmentionné „ en copies authentiques et vidimées, et en demandant la ,^ confipnation qui leur sera accordée."
Par -là il est hors de contestation que les privilèges de Ghristophore IQ^ et des rois ses successeurs, étant mis pour base et fondement de toutes les libertés et prérogatives accordées par le traité de Spire, toutes les fois qu*il est question de l'étendue ou restriction desdites libertés, la teneur des privilèges mentionnés en doit décider. Or la liberté d'approcher des côtes d'Islande y étant expressément interdite, il est évident que les Hollandais n'ont pas acquis par le ti*aité de Spire un droit plus étendu; ce traité ayant été confirmé du depuis dans tous les traités consécutifs, de l'aveu même des États -Généraux. Il s'ensuit que la liberté d'approcher des côtes d'Islande reste toujours interdite à leurs sujets. Gn ne comprend pas bien ce que les Etats - Généraux veulent prouver en alléguant ce qui a été stipulé généralement dans le traité de Spire, pendant que la concession générale de navigation et de commerce dans la mer du Nord a été expliquée et limitée par la clause ajoutée dans l'article XIlï: tout selon la teneur des privilèges mentionnés. Comme il est donc hors de doute que le roi Christophe III , Chrétien I, Jean et Chrétien H, en vertu des privilèges donnés, ont accordé aux Hollandais la liberté de naviguer et de trafiquer dans la mer du Nord, à l'exception pourtant de ne s'approcher point des côtes d'Islande, piiisque toutes les fois qu'il est question du vrai sens d'un privilège, celui qui l'a donné est le seul autorisé à l'expliquer, et toute autre interprétation tendant à son préjudice est inadmissible.
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D'après ce . qu'on vient de dire, le second ai^fiiment mis en avant par les États -Généraux est non seulement devenu nul, mais il est même opposé à la pretentioQ qu'ils veulent y fonder.
Avant que de passer à l'examen du troisième argament que les États -Généraux opposent aux droits de S. M., il faut faire remarquer id, qu'outre l'injustice qu'il y a dans leur fait, il y a' encore de rinhttmam'të. La situation de Tîle d'Islande est. connue à tout le monde. Son climat froid ne laisse aucun Beu au laboureur de la terre, et les habitans n'ont que la pèche pour l'unique soutien de la vie. Ils ne se servent que de petites barques avec lesquelles ils n'osent s'exposer très -en avant dans la mer, et si la petite distance de quatre milles ne leur fût pas assurée privativement, et qu'ils fussent obligés d'y admettre des étrangers, et de soufirir même d'en être chassés de force, comme les pécheurs hollandais l'ont fait très -souvent fort inhumainement, ils seraient exposés de mourir de faim. C'est la raison pourquoi la pèche près des cètcs a été de tout temps défendue, et qu'après que le roi Chrétien IV en avait h'nuté la distance à huit et après à six milles, le roi Chrétien IV l'a enfin déterminée l'année 1682 à quatre milles. Aussi la pêche a- 1- elle été toujours interdite, même aux autres sujets du roi , dans la distance limitée. La plus grande faveur à laquelle une nation étrangère peut aspirer, et quelle peut se stipuler, est d'être traitée comme les naturels du pays. Jamais les États- Généraux n'ont demandé ou obtenu autre chose pour leurs sujets dans les traités les plus favorables qui existaient autrefois 5 et présentement que ces traités sont expirés depuis vingt ans, et que leurs sujets n'ont joui que prcciirement de tant de privilèges et d'immunités dans les royaumes et états de S. M., ils prétendent à être mieux traités que les naturels du pays. Chaciu doit avouer que voilà des prétentions bien exagérées.
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Quant au troisième argument que les Etats -Généraux veulent fonder sur une prétendue possession, comme ils n'insistent que légèrement là-dessus, ils en ont reconnu sans doute eux-mêmes la faiblesse. Des actes clandestins repoussés et punis toutes les fois que les auteurs en ont été découverts et saisis, des oppositions injustes non fondées, peuvent bien troubler le droit d^autruî; mais ne peuvent pas donner des titres de possession.
On dît de nouveau dans le inémoire qu'on vient d'examiner, que dans le temps que J'on a fait la saisie l'année passée, on avait laissé tranquillement pêcher dans les limites intcrditçs d'autres nations. Les instructions données à l'officier commandant de la frégate ont été là -dessus si précises, et les dépositions de tout l'équipage si uniformes, que S. M. y contredit une seconde fois.
Dans cette évidence de droit et de cause, la sur-
prise de S. M. a été extrcîme, lorsqu'elle a appris par mi mémoire présenté le 26 de Juin dernier par le résident des Etats - Généraux , la résolution précipitée qu'ils ont prise d'envoyer deux vaisseaux de guerre vers le Nord pour protéger les vaisseaux des sujets de la république dans leurs injustes attentats. Après celte démarche ofiensante il est inutile de s'expliquer sur la proposition que le mémoire du 1 Mai dernier renferme ; il ne reste à S. M. que de prendre les mesures que la dignité de sa couronne et la défense de ses droits exigent.
Ces menaces ne furent cependant suivis d'aucun acte d'hostilité* On se borna à échanger de part et d'autre les prisonniers, sans que toutefois le gouvernement danois se prêtât à restituer les six bâtimens pris, ou à dédommager leurs proprié-
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taires des pertes qu'ils avaient éprouvées ; et quoique en 1748, les États-Généraux fissent équiper deux vaisseaux de guerre pour protéger le commerce de leurs sujets d^ns ces parages, nous ne saurions dire si cette mesiœe a donné lieu à de nouvelles négociations ent^e ces deux puissances (^).
(1) Dans la seconde partie de cet oavrage on verra les nonyelles discussions qui à ce sujet s'ëlevêrent en 1776 entre le Danemark et la Grande-Bretagne et la Hollande.
DOUZIEME CAUSE
Discussion qui s^'éleva en 1748 9 entre les cours de France^ de Russie et de Pologne ^ à t occasion de ^arrestation du comte de la SaHe^ sujet français entré au service de la Russie.
JLiE comte de la Salle, né sujet français, entré au service militaire de Russie, avait obtenu un congé d'un an pour aller en France. Ne se souciant plus, ce terme expire , de continuer à servir cette puissance, îl envoya sa démission au comte de BestoucheiF, grand -chancelier de l'empire, quoique d'après les lois russes il eût été de son devoir de se rendre à St. Pétersbourg pour la solliciter en personne, en s'adressant au département de la guerre. Passé peu de temps après au service de France avec le grade d^ colonel, il fut envoyé en 1748, par S. M. Très- Chrétienne en Pologne, pour engager les Polonais à s^opposer au passage des troupes russesj et muni à cette lîn de la lettre de créance ci -après pour la ville de Dantzig.
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Lettre de créance de S. M. Très • Chrétienne ^ donnée au comte de la Salle ^ en qualité de son chargé d^affaires^ adressée au sénat de la ville de Dafitzig.
Très -chers et bons amis, Nous ayons nommé pour être chargé du soxa de nos afl'aires dans votre ville , le sieur cgmte de la Salle, colonel d*jnfanterie , et nous lui avona particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devez lui accorder une entière créance lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce cpii vous intéresse, et aussi lorsqu'il aura des occasions de s'adresser à Vous pour des choses concernant le bien de notre service. Sur ce nous prions Dieu, qu'il vous ait, très -chers et bonsamis, en sa sainte garde.
Écrit à Versailles, le 1 Janvier 1748.
Louis.
Brulart, de Bruyères, secrétaire.
Le 10 Mars le comte de la Salle arriva à Dantzig et y resta plusieurs jours sans faire connaître ni sa qualité de colonel français ni celle de chargé d'affaires de S. M. Très-Chrétienne, et sans remettre au magistrat de la ville la lettre de créance ci-dessus.
M. Schers agent de l'impératrice de Russie accrédité près la ville de Dantzig, ayant sur ces entrefaites reçu l'ordre de sa cour de faire arrêter M. de la Salle comme déserteur, se rendit à cet effet (le l6) chez le président de la régence. Celui-ci se refusa d'autant moins à acquiescer à
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sa demande, qu'il ignot^' que: M. de la ^He fût révêtu d'un ôaractère public quelconque. En con-; séquence M. de Rosenberg, sjrndic de la yi&ey accompagné d'un sous -major et d'un lieutenant à la tête de douze grenadiers, furent chargés de se rendre . i, }s^ znai^n de M. Walter^. louée par M. de la Salle , et qu'il habitait depuis pltilrieurs Jours. Après avoir placé des factionnaires aux issues de la maison, M. de Rosenberg, accompagné des. deux officiers, n^onta chez M. de la ^lle, et apf:ea .avoir fait retirer son secrétaire M...... disant qu'il rayait à
lui parler en particulier, il lui notifia:. qu^il-t^vait ordre de ^arrêter et de se saisir de àts papiers à la réquisition de la cour de Russie, qui îè. réclamait comme un officier qui avait quitté son service sans en avoir obtenu la permission. j
M. de la Salle protesta contre cette arrestation, en se fondant isur sa qualité d'officier français et sur celle de chargé d'affaires du roi, ajoutant qu'une indisposition," et la nécessité de s'arranger dans son logement, l'avaient empêché de présenter jusqu'à présent ses lettres de créance. Il les montra et, permit même à M. de Rosenberg d'en prendre lecture, afin de se convaincre de là vérité de ce qu'il lui disait. M. de Rosenberg se retira là -dessus pour en rendre compte au magistrat,' en laissant les deux officiers qu'il avait amenés, dans la chambre du comte, auxquels celui ^^ ci fut obligé de remettre son épée et ses pistptets, et en pl^^çant deux factionnaires, à la porte de son appartement.
4ti lSn.^^JelmAIBM'mKJ.ïmnalA^]êwfSsJi\
.. ixa:;,de Ih Salk prafitai.40 &bstaM,^ ponr dfesaor la pDofettiitioi^ raiTuie» ocutre «on a me sUii en et k adnede: «etfj^piiiml>\(f ..
■"•'C'-tf/ AméM? liriipfN^MMt; dhr l«i•JMlv?cl<M•:J:'
^ -.«imtitW • ': •■ .'J VU :*■■•■ :• :-' '
rWrikcBfonê au noiui da roi notre mahrev contre les iynHHi) i^j viennent de J<îous être signifia -«^^«^cécntés de hk parii jd[U magistrat. çt. du ppnseil de. Dtn|zif ^ par une garde de douze grenadiers et un officier ^ , comme d'une Yiblènce^inouié ati droit des gens 'et des privilèges des ministres publics. Nous '^«irolJë^lis égalirmieiit avec la dernière vigueur contre le sceffé que' T'en vieat apposer sur les papiers du roi , ce quitîntm'ronçtini Nos devoirs etJKfqs fonctions. . ., .. i ,
Ce prpcédé est d'autant plus luisardé. de la part dudit magistrat et coi\sei][ diç Dantzig, que cette viDe est libre et indépendante de ïâ domination russe','' i la ré- <][iiisîtit)ti 'dé laquelle ledit magistrat prélekté Nous avoir fait aiT^er. -^ ■ »/ 'i'
Donnée et fignifi^e^jau .$r.< Jlo5enb<ypg«)'ifefsrétaire et député du^ n^agktrat, a. Dfû^^ffiÇf le seize Jlifars mille sept cent qi^rante-buit« ,,- . i .
: DE LÀ Salle.
'Dès que M; Matiii-, -toittimissiiiire ordinaire du roî 4e FràSKae près la vdle de Dantzig^iét^fifûn agent en Polog^ et en Prusse /'fut insMit dtf'Parrestar'
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tion du comte dé Ja Salle, il le réclama sur le champ par écrit, eomme officier au service de S*. M^ Très-Ghrétiemie et son chargé' d'affaircfs. . Mais le président répondit /que lui ^uasi bi^i que le magistral ^i^noraient le caïa^ct^:^ du comte, et que par conséquent : ils n'ayaient pu se dispedser de faire droit: a la réquisition de S. M. 'l'Impératrice. Ce ne fufi qu'après cette première réclaniatidn faite par M. Mathi, que celui-ci envoya la protestationoi-desisus au président, en réitérant de nouteau
sa demande par écrit.
Les choses en réstèi:ent là jusqu'à 9 heures du
soir, quand un capitaine, accompagné d'un sousmajor, se présentèrent chez M. de la Salle pour s'emparer de sa perisonnë et le transférer à Weîchselmiinde. M. de la Salle s'y opposa vigoureusement en représentant^ 3?que la maison qu'il habitait „ était celle du roi son maître j qu'il était revêtu „ d'un caractère public ; qu'on ne le forcerait jamais „à sortir de chez lui sans lui faire la dernière vio- „lencej et que de l'avoir arrêté dans sa maison, „ était déjà un procédé si condamnable, qu'on pou- .,vait se dispenser de violer encore davantage l'a- „sile sacré qu'il occupait."
La fermeté que M* de la Salle montra en cette occasion fut cause qu'on en demeura là jusqu'au lendemain 17 Mars, qui était un dimanche. Le sénat de la ville s'étant rassemblé ce jour là in pleno, M. Matlii se hâta de remettre une copie de la lettre
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de créance ci -dessus mientioibiée (^). Le sénat toutefois résolut de faire transférer le colonel au fort de Weîchselmiinde. En conséquence le capitaine de Sehxneling) le lieutenant Berdbelmami et M. Pensky , secrétaire de la iyille^ et le brigadier Archenhote , suivis d'un détachement de douze dragons se rendirent sur les dix heures du) soir chez M. de la Salle, auquel ilf annoncèrent. Pintention du magistrat. .: < > .
Le colonel s'y opposa de noureaii en réclamant son caractère public, „ qui, disiut-il , ne pouvait plus „être ignoré de la régence, M. Mathi ayant remis „la copie de sa lettre de créance en pleine assem- „blée, et que par conséquent on devait respecter „en lui le caractère de ministre public de S. M. „ Très- Chrétienne/^ Mais ces protestations furent inutiles; des ordres précis avaient été donnés à ces officiers de s^emparer de lui; et obligé de se rendre, il monta dans un carrosse qui le conduisit au fort de Weichselmiinde. On lui permit toutefois de mettre tous ses papiers et son portefeuille sous enveloppe et d'y apposer le cachet de ses armes; son secrétaire les reçut de ^es mains,
(1) On avait d'abord eu de la peine â regarder cette lettre de créance comme aathcutiqae; d'abbird pàrceqne la snscription e'tait différente de celle que le roi: de France arait codtmne d'employer vis- à -vis de la régence de Dantzigj en second lieu par ce que l'on n'ëtait point instruit que le nom de Brulart fut celui de la famille du marquis de Puysieulx et que Ton n*y voyait ainsi pas la signature d'an secrëtaire d'ëtat.
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mais pour les remettre ensuite entre , celles du ^ syndic qui les déposa dans les archives de la chancellerie' de la régence.
, L^impératrice de Russie très r- satis&ite de l'attention que le magistrat de Dantzig avait montrée pour elle dans cette occasion, ordonna i MvSchers de l'assurer qu'elle lui prouverait danS; ; toutes les occasions combien elle hii en savait gré«
Eu s'acquittant de sa commissioa, JMt Schers^ conformément aux ordres qu'il aidait ;:|'f^^s. de sa cour^ déclara dans la note(^) qu'il .adrçssa à ,eet effet au conseil de la régence ^ que la, pi^pto^tipn ,,du colonel de la Sallç contre s^on,; arrestation, ,, était dénuée de tout fondement^ ' ^t^tendu que sa ,, qualité d'ofiîcier russe rendait inadmissible de ,5 reconnaître en lui celle de chargé d'i^jfaiFes de ,j France; que les lois de tout. pays, ^éjiiablissaient eu 5, principe, qu'un officier qui quittait^ le service „ d'une puissance sans en avoir obtenu la permîs- ^^sion, et entrait dans celui d'une autre puissance, „ pouvait être arrêté comme déserteur en quelque „ endroit que ce fût; que ce principe seul était „ déjà suffisant pour autoriser S. M. à e». agir ainsi „ envers M^ de la Salle," U terminiait sa» note en disant „ que S. M. Impériale s'attendait que par suite ^,de cette première démarche, le magistrat oon- „ sentirait sans difficulté à l'extradition du prisonnier, ,,.et qu'à cet çffet elle ^vait nommé des officiers cour
(1) £Ue ëtait ëcrite eu allemand*.
ifiÊàâ».*'^ . .• "i. '.',.• {^ L ...; ..j] :■.■ .
Mais sor ce» entrefidtes, S.-'ilL.VolMidso^ -«rait dMdrgéléooMto'fleUtiruIiey MmttmiMri'|iiè»da)Yille 4l»'lDttiftd|g^' -ie mfàre rtmiémk'h» papiflM<4d#.M. ^ l^'Sidle; Lé inlKg^^ w fit ârtraiwi/Pi^fifiiit de fliiuiié aèhëW^>pé* iineUitt^ berg lui adb^éf^ Ml diatfikqBdk!.#'4^^ jïlé roi -êe PologBé s'^taiit emfMtfé^il» P-afiSsârfe, il ^'ftVut 4léii# été ]p'«MH«'4e Mfluér à' & Jf. la \g¥etiû$e*'û^''^céB papieiii^ siir lesquels là: régence ^'M^Éf^BllI^lniÉntâà iirak, fièrnant ses soins imiqaement ^ gardei^ lé-'-CDinte de la Salle prisonnier jusqu'à '^ve que'^lëS'-^disèlismbns Mir l'arrestation de cet '^'bjBScier êtrèâènt réglées «entre les cours respectives/^ ^ VE '^iéÛèrifi- pat ^^ '^^^^ ci-aprës, protesta fbrliïetleiheiit^ÀMiftre cette remise des papiers du comte dela'SalieJ
IMhre dé Jf. Sderi adreiiée au iénat 49, la vUle de
'Méssieitrs, spr&s avoir inutilement attendu jusqu'à deux heures dé iPaprès - midi une réponse de la part de la régeuoç. de la ville, à la. note que j'ai eu Tlionnéar de lui adre|»^r, au nom de S. M. Impériale de Russie au sujet de l'extradition du colonel de la Salle et de la remise de ses papiers; je reçois à l'instant même une lettre signée de M. de RoseïiLerg, syndic , qui m^apprend à ma
(1) Traduite de l'allemand.
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gran49 surprise, que, sans m'eu avoir prévenu, MM. du magi^Ujuaty à la réquisition du roi de Pologne ont jugé .k propos de remettre entre les mains du comte de Unruhc son commissaire 9 les papiers déposés à la maison de ville, jusqu'à ce que S. M. en ait disposé.
Lorsque dans celte lettre on dit n'avoir pu se refuser à acquiescer à la demande faite par S« M.. Polonaise y . et de ne l'avoii* fait que pour que les papiers fussent déposés en main tierce, je vous fais observer qu'il n'y avait nul inconvénient à les laisser entre les mains de la régence, qui se trouve placée sous la protection du roi de Pologne; qu'étant déposés aux archives, dans la maison de ville, il y avait moins de danger qu^il n'y en a à les laisser en main tierce.
Il est moins concevable encore comment la régence prétend avoir sujet de craindre les suites fâcheuses de la part du roi de France, puisque en satisfaisant au désir de S. M. Impériale, elle ne fait que se conformer à ce que l'équité et la justice demandent , et que d'un autre côté elle doit être pleinement convaincue de l'appui et de la protection du roi de Pologne, irop jaloux de ses prérogatives pour ne pas maintenir eu cette occasion celle de protecteur de la ville de Danlzig.
Je proteste par conséquent au nom de S. M. l'Impératrice contre ce procédé comme un procédé auquel sous aucun prétexte la régence de la ville n'était autorisée; et qu'aucune puissance au monde ne pouvait être en droit d'exercer sur la personne et les papiers du pi'isonnier.
Je ne doute point que lorsque j'aurai rendu compte à S, M. de ce procédé choquant, elle ne fera éclater son ressentiment d'une manière sensible sur la ville.
SCHERS.
Le 5 Juillet M. Pézold ministre résident du roi de Pologne, électeur de Saxe^ à Pétersbourg^
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remit* au mmistèré mitfe tu mémàtn^ mJjjjjtilîffi' d'après le rapport qu'àvàte fiilt le côknftb Xjoc|i ambasaadeur de S. M. Poloiuu8& à la ^gur 4;0 France^ aur cette affaire, coixtenait.ea âub8taiiloe(4^).
^Que. V/m avait entièrement igOMié 4» France ^ que* le oôknte de la Salle eÂt qidtlé l*«ervice de ^KvtBÛé , ïeàïB amoir ofatemi sa démi^^ion dans lei 9, formes, et qu'aussiiAt qn^op en «ndl été instruit ^par l'ambassadeur de Russie résident & Paris, noa „ seulement on ayait révoqué la commission donnée ^à cet oflEicier, mais qu'cm en avait même éorit à „ce sujet à M. Mathi, commissaire ordinaire de S. „M. Très- Chrétienne à Dantzig; que le sénat de „ cette ville néanmoins aurait dû respecter la lettre „de créance du roi, et le considérer comme son „ représentant; que ne l'ayant point fait S. AL „ Très - Chrétienne devait s'en trouver offensée, et ,9 pouvait à juste titre prétendre à une satisfaction „ éclatante. " M. Pézold ajoutait encore dans ce mémoire: „que les mêmes déclarations avaient été „ faites à Dresde par le marquis Des Issarts, ambas- „sadeur de S. M. Très - Chrétienne , qui avait fait „ connaître que le roi, son maître, ne pourrait s'en „ prendre qu'à la régence de Dantzig^ de tout ce „qui se ferait encore sur les instances faîtes pour „ Textràdition de la personne et des papiers du „ comte de la Salle, attendu que cet officier étant „ sujet naturel de la coiuronne de France, S. M.
II
(1) Ce mémoire éuât rédige en langue aHemande.
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,, jugeait, que c'était à elle à infliger à son sujet 5,1a punition qu'il pouvait avoir, encourue."
Le reste du mémoire tendait a trouver quelque tempérament au moyen duquel Taifaire pouvait être terminée à la satisfaction des deux cours, et d'une manière propre à rassurer la ville de Dantzig sur les suites fâcheuses qu'elle aurait peutêtre à craindre pour son commerce.
Dans la réponse que le ministère russe fit à ce mémoire (*) et qui, datée du 20, était signée par les comtes de BestoucheiF et Woronzow, après avoir rappelé les raisons justificatives sur l'arrestation du comte de la Salle, telles qu'elles avaient été alléguées précédemment par M. Schers, et sur le droit appartenant à Timpératrice de demander son extradition, il était dit:
„ Que M. de la Salle ne s'étant point conformé „ à ce que Tordonnaïice impériale prescrivait à tous „les officiers jusqu'aux généraux même, de solliciter „et de recevoir en personne leur démission, ne „ pouvait point être considéré comme relevé de „son serment, par la simple demande par écrit ,5 qu'il dit avoir adressée à ce sujet au grand-chan- „celier comte de Bestoucheif (^). — Que S. M.
(1) La note russe <^taît ëcrite en allemand.
(2) Le comte de la Salle pour se justifier du reproche d'avoir quitté le service de Russie sans avoir demandé ni obtenu son oongé, prétendît avoir envoyé sa démission au grand - chancelier. Mais indépendamment qu'elle n'était point parvenue au comte de BestoucheiF, ce n'était point à lui, mais, comme nous l'avons dit plus haut, au collège de la guerre que M. de la Salle aurait du s'adresser.
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^Impériale n'ayait pu voir qu'avec indignatioii ^ qu'un officier conn^éré comme étant eiKK>re êa yj son service, non content d*aVuir excité la nation ,, polonaise à s'opposer au passage des troupes ^russes par ce pays, avait osé pousser les choses ,, jusqu'à envoyer des émissaires secrets en Lâthua- ,,nie pour disposer ses habitans contre S. M. l'Im-- ,^pératrice, et les engager même à mettre le feu yy aux moulins, afin d'ôter par cette mesure la sub- „ sistance aux troupes russes. Que S. M. Impériale ,^ avait dû être d'autant plus surprise de voir le „ colonel de la Salle employé au service du roi ,,de France, qu'il est d'un usage reçu chez toutes „les nations de l'Europe de ne point engager une „ personne qui précédemment a été dans un ser- ,,vice étranger, avant qu'elle ait obtenu sa démis- „sion dans les formes."
Quant à la lettre de créance dont le comte avait été muni, on fit observer „qu'indépendam- „ment, qu'elle ne lui donnait aucun caractère public „qui dût être respecté par S. M. l'Impératrice, il „ne l'avait produite qu'après avoir été arrêté, et „ qu'il ne pouvait donc point s'en prévaloir."
Pour ce qui était de la proposition faite dans le mémoire de M. Pézold, de remettre au roi de France la punition de cet oiBcier, on répondit, „ qu'elle était d'autant moins admissible que les „ raisons pour lesquelles le colonel de la Salle était „ détenu à Dantzig regardaient immédiatement l'imj^pératrice, et que ce serait vouloir introduire un
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,,mode toiit-à-faît nottveau et contraire aux prin* „ cîpes suivis jusqu'à présent par toutes les natîonè^ „que d'abandonner à S. M. Très -Chrétienne de 5, prononcer sur la peine que le prisonnier avait ^, encourue en sa qualité d'ojfficier au service de ,, l'impératrice ; que sa qualité de sujet du roi de „ France n'abrogeait en rien le droit que S. M. „ Impériale avait sur cet officier, qu'ainsi S. M. „ persistait et sur l'extradition du prisonnier et ,,sùr la remise de ses papiers, etc." La note finissait en disant: ^^que l'Impératrice voulait évi- „ter sur ce sujet toute contestation qui pourrait „ donner la plus légère atteinte au maintien de l'a- ,,mitié et de la bonne harmonie qui subsistaient ,, entre elle et la cour de France, persuadée que ^, lorsque S. M. Très - Chrétienne serait éclairée sur „la conduite du comte de la Salle, elle l'improu- „verait et reconnaîtrait comme justes les rédama- ,,tibns qu'elle venait de faire.
Dès que le marquis Des Issaiis, ambassadeur du roi de France à la cour de Pologne, eut connaissance de l'arrestation du comte de la Salle, il adressa la lettre suivante au vice -chancelier de Pologne.
N°' IV
Lettre du marquis Des Issarts, ambassadeur de France à la cour de Dresde^ adressée au vice ^ chancelier de Pologne; du 20 Mars 1748.
Monsieur, après avoir mûrement réfléchi sur la conduite qu'a tenue la ville de Dantzig envers M. le
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ccyntfe de la Salk, for ^ U wtmièate. dMI Sb.Biagislna^iai • rendu compte..! S. IL Polonaife» et ipr la Jf^re ^'il a écrite î V. Esc. à ce rajet, je crois qn^ je dois aospendre mon jugemenl but une affaire aôsai singuBèn^ éh attendant que je sois infotliié «de la msmi^' âtiiat^mk cour renrisagera el 'qoe^faîe fé^ du roi n«a nuitlie des ordres préds ea ooiisë^iibnoe. Comme tmttsffm je »e puis pliis. : douter que M. )e ^eqmie . de ia^^gf^jQ^ ne soit réellement colonel au sqrvice de France^ et c|u^ des affaires du roi près le séna( de D^uy^ jcf dois demander formellement anjourdl&ui que M. de la &Jk soit remis incessamment en pleine liberté , que^ sa 'Jiërsonne soft désormais en sfûr^tt^^- et qa*on hd tetàws ses papiers et sea gens. t
C'est donc à vous, monsieur^ que je m'adresse comme ministre du roi et de la république de Pologne, pour vous prier d'expoaer à S« M. Polonaise ma juste demande 9 et de faire valoir auprès de ce prince équitable toutes les raisons que j'ai eu l'honneur de vous exposer hier à ce sujet* Je sais etc.
Dresde, le 20 Mars 1748.
Gallean des Issab,ts.
Lettre du marquis Des Issarts^ ambassadeur de S. M. Très " Chrétienne ^ au ministre de S. M. le roi de Pologne; du 22 Mars 1748.
Monsieur,
Je compte dépêcher aujourd'hui une estaffctte à
Francfort afin d'instruire incessamment ma cour des
suites de l'afTaire de M. de la Salle ; je remia hier un
mémoire (^) à S. M. Polonaise dont il serait nécessaire que
(1) Noof regrettott« de ne paa pouvoir donooc cette yiêçe , qijù ne
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j'eusse copie pour l'envoyer à M. le marquis de Puy-* sieuk; je supplie V. Exe. de vouloir bien me la pro-= curer, ou si elle le veut, de me confier l'original que je lui renverrai dès que j'en aurai pris copie, Texpe-' dition qu'exigeait la triste situation de M. de la Salle ne m'ayant point permis dé prendre cette précaution lii«rl J'espère qtie la bonne volonjté de Y. Exe. et son esprit de conciliation lui feront trouver des moyens qui ,. sans altérer l'union qui existe entre S. M. Polpiiaise et l'Impératrice de Aussie , procureront au roi - mon maître toutes les réparations qu'il doit attendre du magistrat de Dsaxtzig.
Je suis avec l'attachement le. plus respectueux de Votre Excellence,
le ti*ès- humble et très-obéissant
Dresde^ le 22 Mars serviteur
1748. Gallea^ bËS ISSARTS.
Lé grand- chancelier fit la réponse suivante.
N<'- VI
Réponse du vice -chancelier de Pologne j à la lettre
précédetite; eîi Mars 1748,
Monsieur le marquis, V. Exe. est informée par la communication de la lettre de la ville de Dantzig, de quelle manière cette ville a été requise par l'impératrice de Russie, d'arrêter M. le comte de la Salle, comme déserteur et espion» Or ladite ville étant de tout temps accoutumée à avoir égard aux réquisitions des puissances étrangères (chose qui se
se trouve point dans les archives de la conf de Saxe, que Ton nous a permis de consulter ^our lA rédaction de cnXi^cauw^
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pratique }>iiiioiit aiUeim) n'a pa qne<te prélor à d^une cx>iir voiniier EUe pdiivak d'aitant nuûia balanoar à y aquiesoer qu^èlIe n'irait aaonne oondaisaaiuse de ce ^c M. le comte df la Salk. dei^ étse accvédîlé de U. ])ait de S. M. Très-Chrétâenney.ayAnt été iienf îonrii dana' celte . ville I fré^neiiUaitjkb «éaèié^a^'el ne «'an» qualifié' qae ccaiiiiie.niBj|iie>f«rtieâlicvy TeÉumiod^ ^KmK aovie. .«'. • »■■ *':«»''«t '.l't»-'-; . .i...,-. • , »jj^
"^ ' Je ne yeux entrer * ici ffatf s aiié'An' aati*e dietaS'Iiif' la conduite de M.' de kl Salle ifki iië saurah: £tre àp* prouvée; je me côtttenté de^ i'^çftidre ;& Y* Excl Mr l'élargissement de cet officier, qu'elle exige, eik Sia 'rappellaut ce dont on ' eat ' conveiitl' avec elle tè premier jour, savoir: /'
1) Que le roi mon très - gracieux maître demanderait un rapport exact et circonstancié de la ville, défendrait à ladite ville l'extradition du prisonnier, et lui ordonnerait de rendre la liberté à son secrétaire et à ses domesdques, et de permettre au colonel de parler à un chacun.
2) Que S. M. ferait écrire au plus vîte en Russie et emploierait aea bons offices pour rendre V» la liberté à M. le comte de la Salle. Tout cela a été exécuté, et S. M. Polonaise attendra à présent la réponse de la cour de Kussic, et les lettres 'de'Fifaïice, pour savoir en quoi elle pourra ultérieurement contribaer A la bonne harmonie dé deux cours , qui sont égalemenJ: ses amies et ses alh'ées.
J'aî l'honneur d'être etc.
Dresde, le ...Mars 1748.
(Signature du vice-chaMélier.)
Les représentations que l'ambassadeur de France adressa plua tard à £L M. Polouaâse^ et axtx ma-
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gnais du royaume pour obtenir l'élargissement du prisoimrer, portaient en substance;.^, que le colonel ^ de la Salle étant né sujet français^ les droits que ^S. M. Très -Chrétienne avait sur lui étaient plus; ,^ anciens que ceu^ que pouvait avoir acquis la cour ^de Hussie par quelques années de service de cet ,y officier; qu'en examimant la question sur le droit. ,y de réclamation qu'avaient les deux gouvernemenS) „il ne pouvait y avoir de ddule là -dessus, et que ^la qualité dte sujet né de la France donnait in*^- ^^contestablement acellé'-cf le droh de le juger." *-^ M^De#Issarts fit observer e^core^: ,,que c'était aux „deux co^rs de Russie et de France' à s'expliquer „ct à Ven tendre sûr leurs droits respectifs au sujet ,5 du comte <ie la Salle; maïs qu'aucun état neutre» „ou ami, bien moins encore la régence de la ville „de Dantzig, ne pouvait dans aucun cas s'arroger „le droit d'arrêter cet officier, sans faire injure à „ celui de la puissance au pouvoir de laquelle il ap- „ partenait ; et que la présentation faite par M. Ma- ,,thi4e la lettre de créance du comte, comme chargé „ d'affaire du roi, aurait dû fingager la régence de ,-, cette ville à le mettre sur le cham|) en liberté et „à lui restituer ses papiers; le contraire étant ar^ „rivé, S. M. Très- Chrétienne insistait sur une sa- „tisfaction dans toutes les formes, sauf à s'entendre „ après avec la cour de Russie sur leurs prétentions „ mutuelles."
Déjà dans la nuit du 24 au 25 Mai le comte avait tenté de s'échapper, au moyen d'une Qorde
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qu'il avait fait descendre dans la Vistule du haut de sa prison ; mais après avoir traversé un bras de cette rivière^ il fut aperçu par les gardes, qui s'emparèrent de lui et le reconduisirent en prison. Un second essai qu'il fit pour se sauver, n'eut pas plus de succès. Toutefois quelques jours après, feignant d'être malade pour distraire l'attention qu'on avait sur lui, il trouva moyen de tromper la vigilance de ses gardes en endossant les habits de son valet de chambre, qu'il laissa, à sa placé, et de gagner une issue du fort de Weichselmimde d'où, il s'enfuit dans la nuit du 30 au 31 Juillet, se rendant en Prusse et de là en droiture en France (^).
Le magistrat de la ville de Dantzig ayant instruit M. Schers de cet événement, celui-ci lui adressa la note ci-après.
N°- vn.
Lettre de M. Schers adressée au magistrat de la ville
de Dantzig (^).
Messieurs, c'est avec le plus vif étonnement que je viens d'apprendre par la lettre que MM. du magistrat m'ont adressée hier/ que le colonel de la Salle, reconnu espion, déserteur russe, et qui sm* la réquisition de
(1) Les feuilles publiques de ce temps mandaient de Dantzig qoe du 30 au 31 Juillet^ le comte de la Salle avait ëte' ëlargi du fort de Weichselmûiide et envoytJ secrètement en France j ajoutant que cet ëlargissement avait été concerté entre les ministres du roi et les quatre bourgucmaîtres de la ville sans consulter les autres magistrats.
(5) Traduite de l»aUçra«ïid.
CHARGÉ D'AFP, DE FRANCE; EN
S. M. l'Impératrice avait été arrêté et conduit au fort de Weîchselmunde , a disparu.
Cette évasion a d'autant plus lieu de me surprendre que toutes les circonstances prouvent jusqu'à l'évidence, qu'elle s'est faite du su des autorités de la ville. La permission qui fut accordée audit colonel, de changer son logement, afin d^etre plus commodément : la faculté dq pouvoir se promener dans l'intérieur de la forteresse, et d'avoir avec lui son valet de chambre; le soin que l'on prit de le laisser de nouveau à la garde des mêmes officiers qui lors de la première tentative que le prisonnier fit, pour s'échapper, s'étaient rendus coupables d'une si grande négligence; les perquisitions tardives et peu soigneuses que Ton fit alors pour se resaisir du prisonnier, et le laps de temps de 30 heures enfin, que l'on vient de laisser passer avant de m'instruire de la -•fuite, sont des preuves plus que suffisantes pour constater la part que le gouvernement de celte ville a prise dans cette affaire.
Comme il est de mon devoir de rendre au plutôt un compte exact à S. M. Tlmpératrice de cet événement, je dois vous prier Messieurs, de m'instruîre le plus promptement que possible de toutes les circonstances qui ont accompagné cette entreprise.
Je suis peiné de devoir en cette occasion informer S. M. Mmpératrice, combien peu les faits ont répondu aux assurances réitérées que le magistrat m'a donnés sur le soin particulier qu'il prendrait de la garde de ce prisonnier, et je ne puis plus vous dissimuler Messieurs, que ce n'est qu'à vous mêmes qu'il faudra vous en prendre pour les suites facheusscs que cet événement nécessairement attirera sur vous personnellement, et sur la ville de Dantzig.
Dantzig, le ^ Août 1748.
G, SCHERS.
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Repaie in mmgUtrat de Im 1M9 ieDmtz^ A Ik Uttn
prècUeniê (*). >
Si M^ScLera^ agent de S. IL llnB^éndpce de ftusaie, en témoîgnRnt par aa note du -If- AoAt acm iétonnement aur Tévaaion da colonel de la Salle- da fini de Weichaclmunde noua fait cc»nattre la nnamère doiK il croit devoir envisager cet événement, ^«nt à la jwrt que le gouvernement de cette ville y •• eue 9 nona ne aanriona de notre c6té noua diapenaer, de lu} exprimer noire surprise sur une auppoaîtibn ai étreage et le jugement malveillant qu'il porte sur notre conduite; d'autant plus qu'il est à sa .connaissance , combien d'empressement les autorités de la ville ont mis à acquiescer aox réclamations de S. M*. Tlmpératrice de Rusaie et du soin qu'elles ont pris de se conformer en tout â ce que M. Scliers a désiré que l'on fit, pour s'assurer de la personne du comte de la Salle, et que ce n'a été qu'en suite des ordres reçus de la part de S. M. le roi.de Pologne , que la régence s'est vue obligée d'assigner an comte de la Salle une prison plus supportable. M. Schers ne peut point avoir oublié que c'est à l'activité et àl'empressementdu magistrat de cette viUe, que Ton est redevable d'être parvenu a se resaisir la première fois du prisonnier. Non moins peut-il ignorer quelles ont été les meaures, qui ont été prises de son su, après cette première tentative , pour s'assurer d'avantage de la personne du prisonnier, et quel soin on a pris d'acquiescer à toutes lea demandes faites de la part de M. Schers à ce sujet, et que toutes ces circonstances par Conséquent prouvent jusqu'à l'évidence, combien peu le soupçon • d'une participation
1) Tradnîfe'de ^allemand.
CHARGÉ D'AFE. DE FRANCE; EN
quelconque est fondé* M. Schers d'ailleurs sait que nous nous sommes fait en tout temps un devoir d'obtempérer aux demandes que S. M. nous a adressées ; combien nous sommes éloignés de vouloir donner le moindre sujet de plainte, et que nous avons constamment à coeur de nous rendre dignes de la confiance que S. M. Impériale met en nous, et de la bienveillance précieuse dont elle nous honore. Ces raisons nous font espérer que M. Scbers, loin de vouloir faire naître à S. M. des soupçons si peu mérités, voudra bien employer ses bons offices pour prévenir les suites auxquelles cette affaire pourrait donner lieu.
Act. in sen. le 23 Août 1748.
G. G. Wechmann, Sen.
Dès que le roi fut instruit de l'arrivée de M. de la Salle il le fit arrêter et mettre à la Bastille; ordonnant à la fois à son chargé d'affaire à la cour de Russie, d'instruire le ministère, que le comte de la Salle sujet français , étant entré au service de Russie , sans permission du roi et ayant violé ainsi son serment, et s'étant enfin sauvé de sa prison, S. M. l'avait fait arrêter , afin de le faire punir selon toute la rigueur des lois, et à la pleine satisfaction de S. M. Imp. ; qu'en outre le roi voulant entretenir une amitié sincère avec S. M., lui en donnerait une marque éclatante en lui envoyant incessamment un ministre revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire; ce qui eut lieu en 1749-
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ERRATA
Le lecteur est prié de corriger la faute qui se trouve dans le mot Hollande toutes les fois qu'il est précédé de Tarticle de. Le compositeur a mis de Hollande, au lieu d'' Hollande , comme il faut dire, quoiqu'on dise la Hollande, de la Hollande. Il en est de même des mots d'Hongrie et d^Hanovre.
On prie également le lecteur d'excuser les fréquentes erreurs commises k l'égard des accens et des virgules.
La, phrase qui se trouve k la page 92, ligne 7 d'en bas, depuis les mot» jyEn pareil cas^* etc. jusqu'au mot représentant , ne doit point faire partie du texte ; elle devait être placée comme Note. Page 79, première ligne d'en bas, Paquetbot, Usez Paquebot.
— 105, ligne 11, effacez les mots, du ministre.
— 127, — 1 et 8, Reventlau, lisez Reventlow.
— 128, -- 5 d'en bas, que, lisez qui.
— — — S d'en bas, fregatte , lisez frégate.
— 268, — 2, Espagnole, lisez espagnole.
— 307, — 13, ajoutez, ne, avant le mot, leur.
— — — 16, peronnes , lisez personnes.
— 309, — 13, Douvre , lisez Douvres.
— 827, — 4 d'en bas, fait, lisez faits.
— — — — precedament, lisez précédemment.
— 329, — 6 d'en bas, de, lisez des.
— 341, — dernière, en suite, lise:^ ensuite.
— 372, — 18, de la, lisez de Ik.
— 374, -— 10, fîsque, lisez fisc.
— 391, — 8, d'en bas, suo lisez sua,
— -— — 4émière, Norvegia, lisez Norvegiae.
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